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Nous avons laissé Louis-Philippe, fuyant vers Saint-Cloud, et la duchesse d'Orléans, dernier espoir de la royauté de juillet, sortant des Tuileries sans trop savoir où porter ses pas.
Que se passait-il alors dans la Chambre des députés?
A l'intérieur du palais Bourbon, tout le monde s'agitait dans l'incertitude et le vide, lorsque M. Thiers apparut. La consternation et l'effroi étaient empreints sur son visage. On court à lut, on l'entoure, on le presse, on lui demande s'il est président du conseil ; quels sont n. i
ses collègues; ce qui se passe au château; ce qu'il faut craindre ou espérer, etc.
Il s'agit bien d'un ministère, répondit M. Thiers en s'essuyant le front. Le roi est en fuite, le peuple saccage les Tuileries, la marée monte, monte, el vous serez submergés avant dix minutes,
— Et lu régence ?
— Ils n'en veulent plus.
— Et la duchesse d'Orléans, où est-elle?
— La duchesse d'Orléans?... je ne sais pas... Elle est sans doute avec les autres qui fuient vers Saint-CIoud.
— Mais que faire?
— Dieu seul le sait, répondit M. Thiers, en élevant les mains vers le ciel; ce que je sais, moi, c'est que vous allez être culbutés si vous restez ici.
Et, se dégageant bientôt du cercle qui l'entourait, M. Thiers, dont la figure était bouleversée, et dont les gestes exprimaient la résignation au destin, saisit le bras de M. Talabot, sortit du palais par le jardin de la présidence, se dirigea vers le pont des Invalides, qu'il trouva occupé par le peuple; gagna le pont d'Iéna, qu'il n'osa traverser par la même raison; passa la Seine du coté d'Auteuil, se jeta dans le bois de Boulogne, où, exténué de fatigue, il monta dans la voiture d'un passant; rentra à Paris par les Batignolles où il fut reconnu et insulté, et parvint enfin à son hôtel à cinq heures du soir, sous la protection de quelques gardes nationaux qui l'avaient courageusement préservé de trois ou quatre avanies.
Le cri de détresse poussé par M. Thiers avait jeté l'elïroi dans toutes les âmes. Cependant les députés n'obéirent pas au sauve qui peut de l'homme du l"mars; mais ils firent appeler le président de la Chambre, qui vint prendre place au fauteuil et annonça qu'attendu la gravité «les circonstances qui pesaient sur la capitale du royaume, il croyait devoir ajourner la réunion dans les bureaux, et ouvrir immédiatement la séance publique.
11 était alors midi et demi. La salle était presque déserte. Cinquante ou soixante députés erraient do gradin en gradin. Pas un ministre n'était au banc du gouvernement. Les tribunes publiques étaient vides; celle des journalistes était seule occupée. Un silence presque absolu remplissait cette enceinte, naguère si bruyante. L'interrègne était
Enfin, les huissiers vont baltre les salles voisines, et racoler les députés présents aux funérailles de la monarchie. Ceux-ci arrivent, au nombre de trois cents à peu près, livrés à la plus vive agitation. Ils gagnent leurs places. Quelques-uns se groupent dans l'hémicycle, et puis tout se tait. On se regarde, on s'observe pendant plusieurs minutes, on cherche l'homme, on attend la voix qui rompra ce silence' de mort.
Enfin, après s'être levé et assis plusieurs fois, comme s'il hésitait, un jeuno député, M. Charles Laffille, s'avance vers la tribune dont il monte lentement les degrés. Ce n'était pas 15 l'homme espéré en pareille circonstance, mais c'était quelqu'un qui allait parler et alléger peut-être l'anxiété qui écrasait les esprits. Le silence devint plus profond, et l'attention de tous se suspendit à des lèvres qui ne l'avaient jamais commandée.
M. Laffitto s'adressant, dit-il, à tous les partis, et surtout aux partis extrêmes dont il invoquait la générosité, demanda que, « vu les cir- » constances et sans entrer dans des explications inutiles, » la Chambre se déclarât en permanence. La permanence fut votée, ou plutôt acceptée, jusqu'à la fin de la crise, et l'on suspendit de nouveau la séance.
Bientôt un grand mouvement se fit dans l'Assemblée. La fuite de la famille royale, l'abdication et la régence de la duchesse étant confirmées, cette nouvelle produisit une vive agitation, et les députés se répandirent en tumulte au pied de la tribune. Mais, presque au même moment, le président réclama le silence, et annonça à la Chambre que madame la duchesse d'Orléans et son fils, le comte de Paris, allaient se rendre dans son sein.
Cette princesse, que nous avons laissée au château, entourée de quelques amis et sollicitée par INI. Dupin de se présentera la Chambre des députés, était sortie du palais par une porte, pendant que l'insurrection y entrait par l'autre. Elle avait traversé le jardin des Tuileries tenant le comte de Paris par la main, tandis que son second fils la suivait, porté dans les bras d'un officier. La foule qui encombrait la place de la Concorde s'était ouverte respectueusement devant une femme malheureuse, et aucun cri n'avait protesté contre les acclamations dont quelques groupes de serviteurs fidèles saluaient son passage. Elle se dirigeait à pied vers le palais Bourbon.
Cependant, en quittant les Tuileries, la duchesso d'Orléans résistait encore aux conseils qui la poussaient vers la Chambre des députés, et
exprimait le désir de rejoindre In famille royale. De son côté, le duc de Nemours, qui l'avait précédée sur la place de la Concorde, avait ordonné au général Bedeau de prendre le commandement de la cavalerie, et de faire l'avant-garde de l'escorte qui allait, disait-il, conduire sa belle-sœur à Sainl-Cloud par l'avenue de Neuilly et le bois de Boulogne. Quatre bataillons d'infanterie devaient former l'arrièregarde et couvrir la retraite de la duebesse. Le général Bedeau avait mis aussitôt en mouvement les dragons qui se trouvaient placés à l'entrée des Champs-Élysées, et il revenait, au galop, sur la place pour faire rompre les autres escadrons, lorsqu'il vit un groupe nombreux s'engageant sur le pont de la Concorde. Il apprit que c'était la duchesse d'Orléans, le comte de Paris et le duc de Nemours qui se rendaient au palais Bourbon. Quel motif avait déterminé ce brusque changement de direction? N'est-il pas permis de supposer que le départ du roi — que la duchesse espérait encore rejoindre sur la place de la Concorde — et les instances de ses amis fixèrent ses incertitudes et la décidèrent à séparer sa fortune de colle de sa famille.
Quoi qu'il en soit, la porte qui communique des couloirs extérieurs avec le sommet de l'amphithéâtre de la salle des séances, en face de la tribune, s'ouvre tout à coup et laisse apercevoir une jeune femme en deuil, descendant les degrés qui conduisent à l'hémicycle et tenant le comte de Paris d une main et le duc de Chartres de l'autre. Pâle et les yeux humides de larmes, la duchesse faisait des efforts visibles pour contenir l'émotion qui l'agitait. Cependant, son attitude calme, digne et courageuse commandait le respect de tous ceux qui assistaient à ce grand naufrage. Il était impossible, quelque ressentiment qu'on eût au cœur, de contempler tant de jeunesse et de vertu aux prises avec tant de malheur. Aussi l'apparition de cette veuve, de cette mère abandonnée au milieu de la tourmente, fut-elle instinctivement accueillie par des cris mêlés de : Vive la duchesse d' Orléans l vive le comte de Paris! vive le roi! vive la réforme! A ce moment les tribunes publiques étaient encore désertes, et les amis de la royauté déchue se trouvaient en immense majorité dans la salle des séances, où la duchesse d'Orléans no comptait probablement pas un seul ennemi personnel.
Les acclamations parties du centre semblent la rassurer. Elle regarde autour d'elle, et s'incline pour remercier les amis qui la protègent ; ses joues se colorent et un sourire de reconnaissance brille sous ses pleurs.
Après s'être arrêtée une seconde sur les degrés de l'amphithéâtre, la duchesse d'Orléans vint se placer sur un fauteuil qu'on avait disposé à la hâte au pied do la tribune. Plusieurs officiers et des gardes nationaux en uniforme lui servaient d'escorte. Ses deux enfants étaient assis à sa droite et à sa gauche. Le duc de Nemours, en habit de lieutenant général, se tenait debout devant elle. Un certain nombre de personnes, étrangères à la Chambre et qui appartenaient, disait-on, à la maison du roi, avaient été introduites dans la salle en même temps que la princesse, et se pressaient dans les deux couloirs qui flanquent le bureau de la présidence.
Une extrême anxiété se peignait sur toutes ces physionomies. Qu'allait dire, qu'allait tenter la mère du comte de Paris? Chacun attendait, et cependant la duchesse se taisait, et personne ne montait pour elle à la tribune. Un silence profond régnait dans l'Assemblée. Enfin, M. Lacrosse se lève et invite le président à donner la parole à M. Dupin.
Mais je ne l'ai point demandée, répond celui-ci.
— N'importe, parlez, parlez! s'écrient les centres.
« Messieurs, dit alors M. Dupin, qui vient de monter à la tribune, » vous connaissez la situation de la capitale et les manifestations qui ont » eu lieu. Elles ont eu pour résultat l'abdication de S. M. Louis- » Philippe, qui a déclaré en même temps qu'il déposait le pouvoir et » qu'il le laissait à la libre transmission sur la tête du comte de Paris, » avec la régence de madame la duchesse d'Orléans (A). »
Ici l'orateur fut interrompu par des cris de vive le roil vive le comte de Paris! vive la régente! poussés par les centres, par les aides de camp qui entouraient la duchesse, et par les accolytes de la cour auxquels on avait facilité l'accès du Palais législatif. Mais une protestation énergique, retentissant aussitôt dans la tribune des journalistes, fut répétée par quelques membres de l'extrême gauche, qui s'écrièrent : Non ! non ! c'est un escamotage... Un gouvernement provisoire.
Toutefois, M. Dupin feignant de ne pas entendre ses contradicteurs, continua ainsi :
« Vos acclamations, si précieuses pour le nouveau roi et pour la ré- » gente, ne sont pas les premières qui l'aient saluée. Elle a traversé à » pied les Tuileries et la place de la Concorde, escortée par le peuple, » par la garde nationale, exprimant la volonté, qui est au fond de son » cœur, de n'administrer qu'avec le sentiment profond do l'intérêt
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» public, du vœu national, do la gloire et de la prospérité de la France.»
Ces paroles d'un nomme qu'on savait dévoue aux intérêts de la famille d'Orléans, provoquèrent de nouveaux bravos de la part des centres, et de nouvelles protestations de la part des journalistes, auxquels se joignaient les cris des citoyens qui commençaient à occuper les tribunes publiques. Cependant, revenu è sa place, M. Dupin demanda qu'en attendant que le nouveau ministère vînt déposer sur la tribune l'acte d'abdication du roi, la Chambre ordonnât l'inscription au procèsverbal des acclamations qui avaient accompagné la régente depuis les Tuileries jusqu'au palais Bourbon, ainsi que de celles qui, dans l'enceinte de la représentation nationale, venaient de saluer le comte de Paris comme roi des Français, et sa mère comme régente sous la garantie du vœu national.
A cette nouvelle tentative d'une intronisation subreptice, une vive agitation éclate dans la Chambre. Une sourde rumeur se fait entendre au dehors, et presque aussitôt des hommes du peuple et des gardes nationaux armés se pressent aux portes de la salle des séances, repoussent les huissiers qui leur en disputent l'entrée, envahissent l'hémicycle et refluent sur les degrés de la tribune. Cette foule s'accroît de minute en minute. Des députés, des généraux, des officiers de la garde nationale se groupent autour de la duchesse d'Orléans, prennent les jeunes princes dans leurs bras, les élèvent au-dessus du flot, et s'efforcent de refouler les étrangers que la pression extérieure pousse sur ce point. La duchesse, debout, résignée, impassible au milieu du tumulte qui l'assiège, ne sait quel parti prendre et semble consulter les amis qui l'environnent. M. Lamartine s'écrie, de sa place, que la séance doit être suspendue par respect pour la présence de la princesse, et le président s'empresse de déclarer la séance suspendue jusqu'à ce que la régente et le nouveau roi se soient retirés.
Cette déclaration sans intelligence de la situation, sans instinct et sans courage, était une faute capitale dans l'intérêt de la régence. Elle réduisait la démarche hardie de la duchesse d'Orléans à une apparition ridicule. Ello enlevait à la monarchie mourante la dernière chance que lui offraient encore les paroles d'une femme malheureuse, toujours irrésistibles sur une assemblée française.
M. Lamartine a imprimé quelque part que la princesse n'avait qu'à dire : « Je veux aller au Tuileries » et que la Chambre en masse et le peuple ému du spectacle, l'y auraient ramenée du même flot qui venait
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do l'en chasser. Selon nous, témoins allentifs du drame des trois journées, cela n'est pas exact. Lorsque la duchesse d'Orléans se présenta devant la Chambre des députés, autorité caduque et dédaignée, la régence, comme la monarchie de Louis-Philippe, étaient déjà condamnées par l'insurrection, et il eût fallu des flots de sang pour les réhabiliter. Mais toujours est-il qu'en écartant la duchesse d'Orléans de cette grande scène, les amis de la royauté détruisaient le seul gage que lui offraient encore l'éloquence des larmes et la puissance de la pitié. Les cœurs, déjà émus à l'aspect de cette mère et do ces deux orphelins venant se placer sous la sauvegarde du peuple, auraient-ils résisté à la voix de la duchesse et aux pleurs do ses enfants? C'est le secret «le la Providence. Mais ce qui n'est douteux pour personne, c'est l'aveuglement des courtisans maladroits qui refoulèrent les paroles d'une femme aimée de tous, pour laisser à des hommes ruinés dans l'opinion, à des orateurs sans haleine et sans voix, le soin de sauver la monarchie.
Cette faute fut comprise par quelques députés et par la duchesse elle-même, qui gardait sa place et semblait résister aux instances de ceux qui la pressaient de se retirer.
Alors, s'adressent au président de la Chambre, M. Lherbette s'écria que la duchesse d'Orléans désirait rester, et que rien ne devait l'en empêcher. D'un autre côté, le général Oudinot, qui venait do solliciter en vain l'intervention de la garde nationale de service aux portes du palais, pour expulser les étrangers de l'intérieur de la salle, courait à la tribune et s'écriait au milieu du bruit:
« Si la princesse désire se retirer, que les issues lui soient ouvertes, » que nos respects l'entourent, comme elle était entourée tout à l'heure » des respects de la ville de Paris. Accompagnons-la où elle vent aller. » Mais si elle demande à rester dans cette euceinte, qu'elle y reste, et » elle aura raison, car elle y sera protégée par notre dévouement. »
Cédant, uéanmoins, aux conseils de ses amis et aux instances du due de Nemours, la duchesse d'Orléans, précédée de son beau-frère et suivie de ses deux enfants, inou'.a lentement l'escalier qui, du pied de la tribune, conduisait à la porte placée au-dessous de l'horloge. Mais, parvenue aux derniers bancs du centre gauche, elle s'y assit environnée du même cortège qui l'entourait à son arrivée. Alors, les députés des centres, la Chambre presque tout entière, se pressaient autour d'elle. Mais les membres de l'extrême gauche restaient impassibles à leurs places.
Di
Cependant, la rumeur croissait au dehors, le tumulte grossissait dans les couloirs et do nouveaux flots envahissaient la salle. En vain le président s écriai t-il que la représentation nationale était un dépôt conlié à la ville et à la garde nationale de Paris; que la Chambre ne pouvait délibérer en présence d'étrangers, et qu'il lus invitait à so retirer. En vain M. Marie, qui occupait la tribune depuis quelques instants, suppliait-il aussi les intrus de sortir de l'enceinte réservée aux députés, et de rendre à la Chambre la liberté des délibérations. Tous ces efforts, naturels chez le président de l'Assemblée, étranges en ce moment chez un député républicain, échouaient devant la résistanec du peuple. «Non! nonl s'écriait-on de tous cotés, nous ne vous livrerons pas le sort de la révolution, »
Cependant le tumulte s'apaise un peu, et l'orateur radical s'exprime ainsi :
« Messieurs, dans la situation où se trouve Paris, vous n'avez pas » un moment à perdre pour prendre des mesures qui puissent avoir » autorité sur la population. Depuis ce matin le mal a fait d'im- » menses progrès et , si vous tardez encore à prendre des mesures » par des délibérations utiles, vous ne savez pas jusqu'à quel point » le désordre peut aller. Il est donc urgent de prendre un parti. Quel » parti prendre? On vient de proclamer la régence de madame la du- » chesse d'Orléans. Vous avez une loi qui a nommé le duc de Nemours » régent. Vous ne pouvez donc pas aujourd'hui faire une régence; c'est » certain. Il faut que vous obéissiez à la loi. Cependant il faut aviser. » Il faut d'abord à la téte de la capitale, comme à la tète de tout le » royaume, un gouvernement imposant. Je demande qu'un gouverne- » ment provisoire soit constitué... »
Un gouvernement provisoire !.. c'était le mot d'ordre des tribunes qui l'accueillirent par une immense acclamation. Puis, Marie continua:
«Quand ce gouvernement aura été constitué, il avisera; il pourra » aviser concurremment avec les Chambres, il aura autorité sur le pays. » Ce parti pris, à l'instant même il faut le faire connaître dans Paris; » c'est le seul moyen d'y rétablir la tranquillité. Il ne faut pas, en un » pareil moment, perdre son temps en vains discours. Voici, messieurs, » ma proposition : Je demande que sur-le-champ un gouvernement » provisoire soit organisé (B). »
Le premier coup était porté à la régence. Cependant la seconde partie de ce discours éteignit l'enthousiasme que la première avait pro-
• lu if. La démocratie, qui venait de combattre pour la République, no comprenait pas que le concours des deux Chambres de Louis- Philippe fût nécessaire pour organiser cette forme de gouvernement. Elle sentait, au contraire, que c'était là un anachronisme, contre lequel elle prolesta, d'abord par son silence et, un peu plus tard, par une ccitaine répugnance pour l'admission de M. Marie dans le gouvernement provisoire.
M. Crémieux, à qui ce mouvement d'opinion n'avait pas échappé, employa contre la régence les mêmes arguments que son collègue, mais il évita 1 ecueil contre lequel s'était presque brisée la popularité de Marie. Par une de ces soudaines contradictions de l'esprit humain que les révolutions expliquent, M. Crémieux, qui venait de glisser dans la main de la duchesse d'Orléans un discours favorable à l'acceptation de la régence, la combattit fort habilement à la tribune. Il dit que dans un pareil moment, il était impossible que tout le monde fût d'accord pour proclamer madame la duchesse d'Orléans régente et le comte de Paris roi, et que la population ne pouvait pas accepter immédiatement cette combinaison. Il invoqua, contre les dangers d'une résolution précipitée, l'exemple de la révolution de 1830 dont le dénoûment trop précipité avait entraîné une révolution nouvelle. « Le gouvernement » provisoire que vous nommerez, ajouta M. Crémieux, ne sera pas » seulement chargé de maintenir l'ordre, mais de nous apporter ici des » institutions qui protègent toutes les parties de la population, ce qui » lui avait été promis et ce qu'elle n'a pu trouver depuis 1830. »
Ces paroles n'impliquaient, comme on le voit, ni l'abolition de \e monarchie, ni l'avènement de la République; peut-être même ca chaient-elles une pensée analogue à celle du concours des deux Cham bres suggéré par M. Marie; mais, ne l'exprimant pas nettement, elles passèrent inaperçues.
Quoi qu'il en soit, après avoir protesté de son respect pour la duchesse d'Orléans qui l'écoutait; et de ses douloureuses sympathies pour la famille déchue, dont il avait protégé la fuite, l'orateur conclut à la nomination immédiate d'un gouvernement provisoire composé de cinq membres.
Le parti légitimiste, dont une révolution quelconque devait réveiller les espérances, ne pouvait rester muet dans un pareil ébranlement. Un homme d'une activité dévorante, M. Genoude — qui depuis vingt ans usait sa fortune et sa vie à ramener la branche aînée par le suffrage n. 2
universel à deux degrés, c'est-à-dire par l'influence des oligarchies locales — M. Gcnoude soutint que la Chambre ne pouvait faire ni un gouvernement provisoire ni une régence. Il demandait cm avant toute chose la nation fût convoquée. « Rien de possible, disait-il, sans le » consentement préalable du peuple, et je vous prédis les plus grands » malheurs si vous instituez aujourd'hui quelque chose sans lui. » Cette sortie qui semblait indiquer la présence d'un nouvel élément de troubles au milieu d'un trouble si grand, produisit une légère agitation, qui s'éteignit dès que M. Barrot, qui venait d'entrer dans la* salle, parut enfin à la tribune. La figure du dernier ministre de Louis-Philippe était profondément altérée, sa voix était caverneuse et sa pose encore plus théâtrale et plus solennelle qu'à l'ordinaire. On sentait en lui un homme écrasé par la situation, et dont la vie pleine de doutes et de contradictions allait se résumer dans cette heure suprême.
«Jamais, dit-il, nous n'avons eu plus besoin de sang-froid et do » prudence. Puissicz-vous être tous unis dans un même sentiment, celui » de sauver le pays du plus détestable des fléaux, la guerre civile. Les » nations ne meurent pas, mais elles peuvent s'affaiblir dans des dis- » eussions intestines, et jamais la France n'a eu plus besoin de toute » sa grandeur et de toute sa force. Notre devoir est tout tracé. Il a heu- » reusement cette simplicité qui saisit toute une nation; il s'adresse à » ce qu'elle a de plus généreux et de plus intime, à son courage, à son » honneur. La couronne de juillet repose sur la tète d'un enfant et » d'une femme... »
Ici l'orateur est interrompu par les acclamations du centre et les protestations des tribunes. La duchesse d'Orléans, qui froisse un papier dans sa main, se lève, salue l'Assemblée et semble vouloir parler. Quelques voix l'y excitent; mais les personnes qui l'entourent commettent encore la faute de l'engager à se taire, pour ne pas faire diversion au discours de M. Barrot. La princesse se rassied visiblement contrariée, et l'orateur reprend :
« C'est au nom de la liberté politique dans notre pays, au nom » des nécessités de l'ordre surtout , au nom de notre union et de » notre accord dans des circonstances si difficiles, que je demande » à tout mon pay9 de se rallier autour de ses représentants, autour » de la révolution de juillet. Plus il y a de grandeur et de générosité » à maintenir et à relever ainsi la pureté et l'innocence, et plus mon
» pays s'y dévouera. Quant à moi, jo serai heureux de consacrer » mon existence, tout ce que j'ai de facultés dans ce inonde, a faire » triompher cette cause, qui est celle de la vraie liberté do mompays. »
Puis, faisant allusion aux arrière-pensées du parti légitimiste, « Est-ce, ajoute avec hauteur M. Barrot, est-ce que par hasard on pré- » tendrait remettre en question ce que nous avons décidé par la révo- » lution de juillet? La circonstance est difficile, j'en conviens. Mais il » y a dans ce pays de tels éléments de grandeur, de générosité et de bon » sens, que je suis convaincu qu'il suffit de leur faire appel, pour qUela » population de Paris se lève autour de cet étendard. II y a là tous les » moyens d'assurer toute la liberté à laquelle ce pays a droit de préw tendre, de la réconcilier avec toutes les nécessités de l'ordre qui lui » sont si nécessaires, de rallier toutes les forces vives de notre patrie et » do traverser les grandes épreuves qui lui sont peut-être réservées. Ce » devoir est simple, tracé par l'honneur, par les véritables intérêts du » pays. Si nous ne savons pas le remplir avec fermeté, persévérance, » courage, je ne sais quelles peuvent en être les conséquences. Mais, » soyez convaincus, comme je le disais en commençant, que celui qui » a le courage de prendre la responsabilité d'une guerre civile, celui- » là est coupable au premier chef, celui-là est criminel envers son pays » et envers la liberté du monde entier. Quant à moi, messieurs, je no » puis prendre cette responsabilité. La régence de la duchesse d'Or- » léans, un ministère pris dans les opinions les plus éprouvées, don- » neront plus de gages à la liberté. Et puisse un appel au pays, à l'opi- » nion publique dans toute sa liberté, se prononcer alors sans s'égarer » jusqu'à des prétentions rivales de la guerre civile, se prononcer nu » nom des intérêts du pays et de la vraie liberté! Voilà, quant à moi, » mon avis, mon opinion. Je ne pourrais pas prendre la responsabilité » d'une autre situation. »
Interrompu quelquefois par les acclamations des centres et par les murmures des extrémités et des tribunes publiques, ce discours expira dans le silence de tous les partis. Après avoir flotté toute sa vie entre la monarchie et la République, sans utilité pour l'une ni pour l'autre, M. Odilon Barrot s'accrochait enfin à une cause déterminée. Mais cette cause, produite et emportée en quelques heures, n'était déjà plus qu'une abstraction, qu'un sentiment, comme l'influence politique de son défenseur n'était plus qu'un souvenir et sa popularité qu'un songe. Le présent et l'avenir lui échappaient en même temps.
Au moment où le chef de la gauche cessait de parler, une des vieilles illustrations de la légitimité, un nom dont le peuple estimait cependant les instincts généreux et la courageuse franchise, se précipitait à la tribune. C'était M. Larochejaquelein, qui avait déjà plusieurs fois demandé inutilement la parole. Son apparition entre un trône qui s'écroulait et un autre qui s'efforçait de naître, souleva un murmure de courroux et de menaces. On crut d'abord que M. la Rochejaquelein voulait essayer de ramasser la couronne de Louis-Philippe pour la placer sur la tète do Henri V. Cette tentative n'eût été d'ailleurs ni audessous de son audace, ni au-dessus de ses espérances. Cependant, M. la Rochejaquelein, saisissant l'impression que produisait sa présence a la tribune en une pareille conjoncture, se hâta de déclarer qu'il n'entendait pas élever des prétentions contraires à celles que M. Barrot venait de défendre. Mais il pensait que l'orateur dynastique s'était trop avancé en faveur de la régence, et qu'il avait, par cela même, mal servi la cause qu'il voulait sauver. Quant à lui, qui dans le passé avait toujours servi la royauté, il ne prenait la parole en ce moment que pour revendiquer les droits du peuple. « Pour vous ! s'écria-t-il en s'adressant à la » Chambre entière, aujourd'hui vous n'êtes rien, plus rien. »
Ces paroles, prononcées d'une voix de Stentor, provoquèrent les réclamations de l'assemblée et les applaudissements des tribunes.
« Quand j'ai dit que vous n'êtes plus rien, reprit alors M. Lorachejaquelein, je ne croyais pas soulever tant d'orages. Ce n'est pas moi, député, qui dirai que la Chambre des députés n'existe plus comme Chambre. Je dis seulement qu'il faut convoquer la nation, et puis... »
En ce moment la voix de l'orateur royaliste fut étouffée par un grand tumulte. Une foule d'hommes armés venait de pénétrer dans la salle et d'envahir l'hémicycle, en criant : « Nous voulons la déchéance du » roi!... La déchéance!... la déchéance!... »
Tandis que la tribune était escaladée par des étrangers agitant des drapeaux tricolores, et parmi lesquels figuraient quelques officiers de la garde nationale, la plupart des membres qui occupaient les bancs du centre refluaient précipitamment vers les banquettes supérieures, et s'évadaient par toutes les issues restées libres. La duchesse d'Orléans, son beau-frère, ses deux enfants et les personnes qui les accompagnaient remontaient en toute hâte les huit ou dix degrés qui les séparaient de la porte faisant face à la tribune, et se jetaient, à tout hasard, dans la foule qui encombrait les couloirs exlérieurs.
Cependant cette irruption s'était accomplie sans violence, sans menaces et avec une espèce de régularité qui étonnait les hommes rompus aux grandes agitations populaires. Ceux-ci, en observation dans les tribuneset particulièrement dans celle des journalistes, remarquaient avec étonnement que le cri de la déchéance, assez rare du reste, élait le seul qui se fît entendre parmi les nouveaux venus. Bientôt un orateur étranger à la Chambre put s'installer a la tribune, et y proposer une mesure dont l'arrière-pensée n'échappa à personne. « Messieurs, dit-il, » je viens vous proposer le 3eul expédient qui puisse vous tirer d'em- » barras. Si vous voulez sauver la situation, vous n'avez qu'une chose » à faire. Gardez-vous de proclamer sans droit le comte de Paris. Mais » que la duchesse d'Orléans et son fils aient le courago de se rendre » sur les boulevards, au milieu du peuple et de la garde nationale. Je » réponds de leur salut. Si le peuple ne consent pas à déférer la cou- » ronne au comte de Paris, eh bien, alors » v
Ici l'orateur inconnu fut interrompu par un formidable cri do vive la Bépublique, parti des tribunes et répété par un nouveau flot de peuple qui venait d'entrer dans la salle. Cependant il continua ainsi : « La seule chose que vous ayez à faire en ce moment, c'est de nous » donner un gouvernement; c'est de le faire à l'instant même. Vous
» ne pouvez pas laisser toute une population sans magistrats Il faut
» que le comte de Paris soit porté sur le pavois aux Chambres Si
» vous hésitez, vous êtes sûrs de voir proclamer la République ! »
A ces mots, le trouble et la confusion sont à leur comble. L'orateur est repoussé de la tribune par un ancien officier d'ordonnance de Napoléon, M. Dumoulin, qui, posant résolument sur le marbre la hampe d'un drapeau tricolore, s'écrie que la France a reconquis sa souveraineté, et que le trône de Louis-Philippe vient d'être jeté par les fenêtres des Tuileries (C).
« On parle ici de la régence, dit-il, mais il n'y a même plus de mo- » narchie! J'arrive des Tuileries avec le peuple qui vient de briser et » de jeter par les croisées ce trône auquel vous tentez en vain de vous » cramponner. Qu'avez-vous fait de la liberté? qu'avez-vous fait de la » révolution de juillet? Vous l'avez vendue à l'étranger; vous avez i> trahi votre mandat; vous ne fûtes que les représentants du privilège. » Aujourd'hui vous n'êtes plus rien. Retirez-vous et ne bravez pas plus » longtemps la juste vengeance du peuple. »
Line clameur confuse couvre ces dernières paroles. Les cris : Plus de
nombreuses criaient de leur côté : « Au nom de M. Ledru-Rollin, silence, citoyens 1 »
Le silence setablit enfin, et le député républicain, l'athlète de In démocratie.,dans celte Assemblée d'aristocrates et de privilégiés, put se faire écouter. Ledru-Rollin était alors l'homme indiqué par la situation, l'orateur attendu par le peuple.
« Au nom du peuple partout en armes et, quoi qu'on fasse, maître de » Paris, je viens, s'écria-t-il d'une voix fortement accentuée, je viens » protester contre l'espèce de gouvernement qu'on est venu proposer » à cette tribune. »
A ces mots une explosion de bravos éclate dans la foule.
« Je ne fais pas, comme vous, continue le jeune tribun en rogar- » dant la gauche dynastique, je ne fais pas une chose nouvelle, car en » 1842, lors de la discussion de la loi de régence, j'ai déclaré dans » cette enceinte, que cette loi ne pouvait point être faite sans un ap- » pel au pays. On vient tout à l'heure de vous parler de la glorieuse » révolution de 1789. Prenons bien garde que les hommes qui en » parlent ainsi n'en connaissent pas le véritable esprit, et ne veuillent » pas surtout en respecter la constitution.
» En 1791, dans le texte même de la constitution, on déclara que » l'Assemblée constituante — l'Assemblée constituante, comprenez-le » bien — avec des pouvoirs spéciaux, n'avait pas le droit de faire une loi j> de régence, et qu'il fallait pour cela un appel au pays.
» Or, messieurs, depuis deux jours nous nous battons pour le droit. » Eh bien, si vous résistez et si vous prétendez nous imposer un gou- » vernement par acclamation, un gouvernement éphémère qu'emporte » la colère révolutionnaire, nous nous battrons encore au nom de la » constitution de 91 qui plane sur le pays, qui plane sur notre histoire, » et qui veut qu'il y ait un appel fait à la nation pour qu'une régence » soit possible. Ainsi, pas de régence possible (de tous côtés: Nous » n'en voulons pas), pas de régence possible, ainsi qu'on vient d'essayer » de l'implanter d'une façon que je dirai véritablement singulière et » usurpatrice. Comment ! tout à coup, sans nous laisser délibérer, vous- » même majorité, venez briser la loi que vous avez faite contre nos efforts » en 1842. Vous ne le voudriez pas. C'est un expédient qui n'a point » de racines dans le pays. Au nom du droit que, dans les révolu- » lions mêmes il faut savoir respecter, car on n'est fort que par le droit, » je proteste au nom du peuple contre votre nouvelle usurpation. »
Attaquant ensuite l'argument emprunté par les partisans de la régence à la nécessité d'arrêter l'effusion du sang, l'orateur répond que cette considération le touche d'autant plus, que ce sang il l'a vu couler d'aussi près que personne. Trois mille hommes sont déjà morts, dit-il, pour la défense de la liberté. Cependant, ceux qui viennent de se battre sont prêts à se battre encore, et le sang ne cessera de couler que quand les principes et le droit seront satisfaits.
De nouveaux bravos éclataient dans la foule ; mais rien ne se décidait, et les royalistes qui se flottaient encore de faire avorter la révolution, supportaient impatiemment des discours qui lui donnaient le temps de se montrer. Aussi M. Berryer somma-t-il plusieurs fois l'orateur d'abréger et de conclure. Mais Ledrn-Rollin, qui ne voyait pas apparaître la colonne de Canssidière, n'avait garde de conclure et prolongeait & dessein le débat. Après avoir parlé au nom du peuple et du droit, il se mit à invoquer les souvenirs historiques, en dépit des protestations do M. Berryer qui lui criait toujours : « Concluez, concluez, nous connaissons l'histoire. » Il cita 1815, époque à laquelle le pays, debout et frémissant, refusa, dit-il, d'accepter l'abdication de Napoléon en faveur du roi de Rome. Il rappela la révolution de 1830 et Charles X voulant en vain abdiquer au profit de son petit-fils. Enfin, voyant à ses côtés M. Lamartine, dont il savait l'opposition à la régence et les récents engagements envers le parti républicain, Ledru-Rollin conclut en demandant un gouvernement provisoire nommé par le peuple, et l'appel immédiat d'une Convention qui régulariserait les droits de tous.
M. Lamartine s'approche alors pour prendre la parole. Une salve d'applaudissements ébranle les voûtes de la salle, et fait place aussitôt h un profond silence, comme si tout le monde pressentait qu'il était réservé à cet homme d'entraîner la révolution indécise et de fixer le sort de la journée.
« Messieurs, dit M. Lamartine, je partage aussi profondément que » qui que ce soit parmi vous le double sentiment qui a remué tout à » l'heure cette enceinte, en voyant un des spectacles les plus touchants » que puissent présenter les annales humaines : celui d'une princesse » auguste se défendant avec son fils innocent, et venant se jeter, du » sein d'un palais désert, au milieu de la représentation nationale. »
Ici, l'orateur est interrompu par des applaudissements et de sourds murmures. Les uns saluent dans ses paroles le prélude d'un discours uropiceà la régence; les autres protestent déjà contre une défaillance u. 3
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que semble expliquer ln mobilité d'une nature asservie à toutes les impressions. Mais l'illustre orateur s'en aperçoit, et, sans livrer encore le secret de sa pensée, il continue en ces termes :
« Je disais, messieurs, que j'avais partagé aussi profondément que » qui que ce soit dans cette enceinte, le double sentiment qui l'agi- J> tait tout à l'heure. Et ici je ne fois aucune distinction, car le mo- » ment n'en veut pas, entre la représentation nationale et la représen- » talion des citoyens, de tout le peuple. De plus, c'est le moment de » l'égalité, et celte égalité ne servira, j'en suis sur, qu'à faire recon- » naître la hiérarchie de la mission que les hommes spéciaux ont reçue » de leur pays, pour donner, non pas l'apni ornent, mais le premier » signal du rétablissement de la concorde et de la paix publique. »
A ces paroles, qui semblent consacrer l'existence légale de la Chambre, ce qui reste encore des centres applaudit avec enthousiasme, tandis que le peuple demeure froid et silencieux.
« Mais, messieurs, reprend l'orateur, en promenant son regard vers » les tribunes, si*je partage l'émotion qu'inspire ce spectacle attendris- » saut des plus grandes catastrophes humaines; si je partage le respect » qui vous anime tous, A quelque opinion que vous apparteniez dans » cette enceinte, je ne partage pas moins vivement le respect dû à ce » peuple glorieux qui combat depuis trois jours pour redresser un » gouvernement perûde, et pour rétablir sur une base désormais iné- » branlable l'empire de l'ordre et l'empire de la liberté. (Applaudisse- » menls frénétiques.) Messieurs, je ne me fais pas l'illusion qu'on se » faisait tout à l'heure à cette tribune ; je ne me ligure pas qu'une acela- » malien spontanée, arrachée à une émotion et à un sentiment publics, » puisse constituer un droit solide et inébranlable pour un gouverne- » ment de trente-six millions d'hommes. Je sais que ce qu'une acela- » malion proclame, nneautre acclamation peut l'emporter. Et, quel que » soit le gouvernement qu'il plaise à la sagesse et aux intérêts de ce pays » de se donner dans la crise où nous sommes, il importe au peuple, » a toutes les classes de la population, à ceux-là surtout qui ont versé » quelques gouttes de leur sang dans cette lutte, d'en cimenter un gou- » vernemenl populaire, solide, inébranlable enfin. (Les appîaudisse- » ments redoublent.) Eh bien, messieurs, comment y parvenir .' Commuent trouver un gouvernement parmi ces éléments flottants, dans » cette tempête où nous sommes tous emportés, e! où une vague vient » surmonter à l'instant même la vague qui nous a portés jusque dans
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» cctlo enceinte? Comment trouver celle base inébranlable? Endescen- » dant dans le tond même du pays; eu allant extraire pour ainsi dire » ce grand mystère du droit national, d'où sort tout ordre, toute » liberté, toute vérité. C'est pour cela que, loin d'avoir recours à ces » subterfuges, à ces surprises, à ces émotions dont un pays, vous le » savez, se repent tôt ou tard, je viens appuyer de toutes mes forces la » double demande que j'aurais laite le premier à cette tribune, si l'on » m'y avait laissé monter au commencement de la séance, la demande » d'abord d'un gouvernement, je le reconnais, de nécessité, d'ordre » public, de circonstance, d'un gouvernement qui étanche le sang qui » coule, d'un gouvernement qui arrête la guerre civile entre les ci- » toyens (acclamation générale), d'un gouvernement qui suspende ce » malentendu terrible qui existe depuis quelques années entre les diflé- » rentes classes de citoyens, et qui, en nous ernpècbaut de nous recon- » naître pour un seul peuple, nous empêche de nous aimer et de nous » embrasser. Je demande donc que l'on constitue à l'instant, du droit » de la paix publique, du droit du sang qui coule, du droit de ce peuple » affamé par le glorieux travail qu'il accomplit depuis trois jours ; je » demande que l'on constitue un gouvernement provisoire qui ne pré- » juge rien, ni de nos droite, ni de nos ressenti ment s, ni de nos sym- » patliies, ni de nos colères, sur le gouvernement définitif qu'il plaira » au pays de se donner, quand il aura éle consulté. »
Cette proposition fut reçue avec des transports d'enthousiasme. Les murmures de quelques dynastiques vaincus se perdaient dans l'acclamation du peuple, qui voyait dans l'avènement d'un pouvoir provisoire la réalisation de ses espérances et l'aboutissement démocratique de la grande crise des trois jours. On demanda de tontes parts le nom des membres du gouvernement provisoire, et alors quelques jeunes gens, placés au pied delà tribune, remirent à l'ora'eur la liMe précédemment arrêtée dans les réunions républicaines. Riais, avant d'aborder la question d'hommes, Lamartine tenait à préciser les devoirs que la révolution imposait ù ses élus.
« Selon moi, dit-il, le gouvernement provisoire que vous allez insli- » tuer aura pour première el grande mission : 1° d'établir la trêve » indispensable et la paix publique entre les citoyens; 2° de préparer » à l'instant les mesures nécessaires pour convoquer le pays tout en- » lier, et pour le consulter; pour consulter la garde nationale tout en- » tière, le pays tout entier, tout ce qui porte dans son titre d'homme Jes
» droits de citoyen. (Applaudissement immense.) Un mot encore, ajoute » Lamartine, les pouvoirs qui se sont succédé de puis cinquante ans... »
Au moment où l'orateur prononçait ces dernières paroles, une salve de coups de fusil retentit dans les avenues du palais et se répercuta d'écho en écho. L'Assemblée et la foule qui encombre la salle se lèvent en sursaut. Au même instant une longue rumeur de voix et de pas se fait entendre dans les couloirs. Les portes de l'une des tribunes publiques se brisent en éclats sous les coups de crosse, et l'on voit apparaître un nouveau flot d'hommes armés, les bras nus, les mains noircies de poudre, l'œil en feu, qui, debout sur les banquettes, menacent, provoquent, insultent les députés, et crient : « à bas la Chambre! plus de Chambre I plus de corrompus! plus de traîtres! vivo la République! » Et le peuple des deux premières invasions pousse un cri de joie en apercevant les nouveaux venus, avec lesquels il échange de bruyantes manifestations de sympathie et d'intelligence. C'est l'avant-garde de cette colonne si impatiemment attendue par Ledru- Rollin, et qui doit balayer les derniers débris de la monarchie.
Presque au même instant, les deux portes de 1 hémicycle cèdent encore une fois sous la pression de deux courants qui inondent tumultueusement l'intérieur do la salle des séances, obstruent le bureau, se pressent, se foulent sur les degrés de la tribune, ondulent dans tous les sens et refluent comme un torrent sur tous les gradins de l'amphithéâtre, où ils se mêlent aux législateurs que la frayeur n'a pas encoro arrachés de leur place.
Cette nouvelle vagne, composée d'ouvriers, d'élèves des écoles, de gardes nationaux, tous combattants des trois jours, tous enivrés de l'odeur de la poudre et du délire des révolutions, armés de fusils, de piques, de sabres ou de simples baïonnettes, élevant sur leurs tètes des drapeaux noircis et déchirés par le feu, et les étendards aux franges d'or qu'ils ont pris aux Tuileries; cette foule, à la fois dédaigneuse! irritée, vient, à son tour, jeter à la face des royalistes terrifiés les cris de : « A bas la régence! à bas les corrompus! vive la République! » Et quand elle les aperçoit fuyant un à un devant la victoire du peuple, elle s'écrie encore : « Laissez-les passer. Place aux traîtres, place aux vendus. »
Après cette exécution morale, le tumulte devient immense. Un des combattants qui s'agitent dans une des tribunes supérieures, abaisse le canon de son fusil dans la direction de la tribune, qu'il croit occupée par un ennemi du peuple. Si le coup part, il peut devenir le signal
d une sanglante catastrophe. Heureusement le mouv ement de cet homme a été aperçu d'en bas, et les cris : « Ne tirez pas, ne tirez pas, c'est Lamartine qui parle, » retentissent avec force. L'insurgé relève son arme et se rassied.
Néanmoins, le bruit et l'agitation vont croissant. Pressés, serrés les uns contre les autres, les groupes populaires ne forment plus qu'une masse confuse et du sein de laquelle éclatent les mêmes cris : « A bas la régence I à bas les députés! vive la République! » Ces vociférations s'élèvent de galerie en galerie, se croisent de tribune en tribune, et font vibrer la voûte de vitrines qui domine ces milliers de tètes. L'oreille n'entend que ces cris, l'œil ne distingue que le canon des fusils et le rayonnement des baïonnettes. Le président, après de vains et presque ridicules efforts pour rappeler l'ordre au milieu du chaos, se couvre en signe de détresse et disparaît. Jamais une plus colossale convulsion n'apparut aux regards de l'histoire. Tout le drame, toute la poésie d'uno grande révolution étaient là.
La Chambre des députés avait cessé d'exister. Le peuple et quelque» membres de la gauche restaient seuls dans la salle. Tous les autres avaient plus ou moins honteusement déserté la fortune de la monarchie.
« — J'ai fait mon devoir jusqu'à la fin, disait M. Dupin; mais il m'en reste un plus grand encore à remplir, celui do sauver mon pays par la liberté, et je saurai m'y dévouer.
— Dites, lui répondit brusquement le colonel Courtais, que vous songez déjà à conserver votre emploi et vos émoluments. »
C'était, en effet, le premier symptôme de ce débordement d'apostasies qui devait bientôt scandaliser la République et mortifier la dignité humaine. La royauté de Louis-Philippe râlait encore, et déjà les partisans les plus exaltés de ce prince convoitaient sans pudeur los faveurs et les sourires de la République !
La foule réclamait à grands cris un autre président, et le nom de Dupont (de l'Eure) circulait dans toutes les bouches. Lamartine était toujours à la tribune, s'efl'orçant en vain de dominer le plus effroyable des tumultes. Sa voix vibrante était étoutïée sous les cris : « Dupont de l'Eure ! Dupont de l'Eure!... les noms... les noms des membresdu gouvernement provisoire. » Enfin, le noble vieillard, dans lequel l'estime publique appelait d'instinct l'autorité du courage, de la modération et de la vertu, parvint au fauteuil, entouré de combattants et appuyé sur les bras de MM. Carnot et Pascal Duprat.
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A son aspect, les lètes se découvrent et un immense cri de vive Dupont (de l'Eure) s'échappe des poitrines et remplit la sollc.
Cependant le temps pressait et d'innombrables voix continuaient à demander les noms, les noms. Le bruit s'accroissait des efforts qu'on faisait pour obtenir le silence. Enfin, le tumulte parut un instant se calmer, et Lamartine, qui tenait un papier à la main, put articuler les noms d'Arago et de Carnot; mais l'ouragan recommença plus violent que jamais.
— Il faut qu'on sache que nous ne voulons plus de royauté! s'écriaiton d'un coté.
— Plus de Bourbons, un gouvernement provisoire et ensuite la République, répondait-on de l'autre.
— A bas les Bourbons ! les cadets comme les aînés ! criait-on des tribunes.
— Ils ne l'auront pas volé, c'est un prêté pour un rendu, répondait M. la Rochejaquelcin (E).
Eutin, une voix plus puissante que les autres ayant fait comprendre que M. Dupont (de l'Eure) allait proclamer les membres du gouvernement provisoire, la tempête s'apaisa. Les combattants, les étudiants, les élèves de l'école Polytechnique, les gardes nationaux et les ouvriers, qui jusque-là étaient restés dans l'hémicycle, ou sur les marches de la tribune, prirent place, en riant, sur les bancs des ministres et des députés absents, comme pour procéder à une délibération régulière. Alors le nouveau président lut successivement les noms suivants, que les sténographes du Moniteur, debout sur le bureau des secrétaires delà Chambre, livraient ensuite, à haute voix, à la sanction du peuple:
Lamartine. (Oui! oui îj
Ledru-Rollin. (Oui! oui!)
Arago. (Oui ! oui !)
Dupont (de l'Eure). (Oui ! oui !)
Marie. (Oui ! non I oui I non ! )
Georges Lafayctte. (Oui! non ! non!) A ce moment les cris recommencèrent. Des voix nombreuses voulaient la proclamation immédiate de la République. D'autres demandaient que les membres du gouvernement provisoire criassent vive la llèpublique avant d'être acceptés par le peuple. Le tumulte était encore une fois à son comble, et les mots « à l'Hôtel de ville, conduisons le gouvernement provisoire à l'Hôtel "de ville, » retentissaient de toutes parts.
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Enfin, Dupont (de l'Eure) quitta le fauteuil, et Lamartine, qui était resté à la tribune, en descendit, se perdit dans la foule et quitta la Chambre, suivi d'un grand nombre de citoyens.
Le peuple qui obstruait les galeries obéit à ce mouvement; mais un© gronde partie de celui qui encombrait la salle des séances, les couloirs et l'hémicycle, ne s'éloigna point et les clameurs recommencèrent. Toutefois le silence se rétablit encore, en voyant reparaître Ledru- Rollin à la tribune.
« Citoyens, dit-il, vous comprenez que vous faites ici un acte grave, » en nommant un gouvernement provisoire. Dans des circonstances » comme celles où nous sommes, tous les citoyens doivent faire silence » et prêter attention aux hommes qui veulent constituer un gouverne- » ment. Tout à l'heure il y a eu des réclamations. Un gouvernement » provisoire ne peut pas se nommer d'une façon légère. Voulez-vous » me permettre de vous lire les noms qw semblent proclamés par la » majorité? A mesure que je les lirai, suivant qu'ils vous conviendront » ou qu'ils ne vous conviendront pas, vous crierez oui ou noji. El pour » faire quelque chose d'officiel, je prie messieurs les sténographes du » Moniteur de prendre note des noms h mesure que je les prononce- » rai, parce que nous ne pouvons pas présenter à la France des choix » qui n'auraient pas été approuvés par vous (F). »
Que voulait Ledru-Rollin en provoquant celle seconde élection? Consacrer la première par une nouvelle épreuve, ou bien introduire dans la liste déjà adoptée des noms qui n'y figuraient pas encore? Cette dernière hypothèse semble la plus probable. Quoi qu'il en soit, l'orateur de la République lut la liste suivante:
Dupont (de l'Eure). (Oui! oui ! )
Ârago. (Oui! oui î)
Lamartine. (Oui ! oui !)
Ledru-Rollin. (Oui ! oui!)
Garnier-Pagès. (Oui f non! non!)
Marie. (Oui ! non !)
Crémieiix. (Oui! oui! non!) Les noms de Marie, de Garnier-Pagès et de Crémieux semblaient être l'objet particulier d'une vive résistance. Mais Ledru-Rollin ayant invité les dissidents h se lever pour qu'on put savoir de quel côté se trouvait la majorité, ils n'insistèrent plus et l'élection resta définitivement acquise aux sept noms qui précèdent.
Ce fait accompli, Ledru-Rollin annonça que d'immenses devoirs appelaient le nouveau gouvernement h l'Hôtel de ville, et que la séance était levée. La foule qui inondait encore la salle, commença h s'écouler aux cris de : « Vive la République! h l'Hôtel de ville ! » Ledru-Rollin la précédait, entouré de ses nombreux clients.
Cependant, en apercevant au-dessus du fauteuil de la présidence lo tableau qui figurait la prestation du serment de Louis-Philippe, un groupe de retardaires monte sur le bureau et se dispose à lacérer celte toile. Au même instant, deux coups de feu partis de l'hémicycle atteignent au cœur l'image du roi. Mais un jeune ouvrier s'élance à In tribune, proteste contre cet acte de destruction et réclame pour les monuments, la propriété et l'art, le respect que leur doit une nation généreuse. «Pourquoi détruire? s ecrie-t-il. Nous avons montré que le peuple sait vaincre ses ennemis; montrons maintenant qu'il sait honorer sa victoire. » Tout le monde applaudit ces généreuses paroles. La foule se retire aux cris de vive la République l et la salle reste déserte. — Il était quatre heures huit minutes.
Ainsi finit cette mémorable séance. La monarchie était morte sans que la République fût née. Entre la chute de l'une et l'avènement de l'autre, la France flottait dans l'inconnu comme un vaisseau sans gouvernail.
Quand, dans le silence des passions, l'histoire recherchera le véritable caractère de cette crise parlementaire, au point de vue des divers chefs de parti qui jouèrent un rôle dans ce grand drame, elle ne trouvera qu'incertitude dans les desseins de ces hommes, trouble dans leur pensée, timidité et dissimulation dans leur conduite. Tous cédèrent au hasard des événements; aucun n'eut le courage ni l'intelligence de les saisir d'une main fermo et de les diriger; aucun ne sut être l'homme du moment. Le peuple seul savait ce qu'il voulait et marchait résolument dans sa volonté, sa sincérité et sa force. Lui seul avait un dogme, une foi, un fanatisme; lui seul se proclamait franchement républicain.
En effet, prenez, l'un après l'autre, les arguments développés à la tribune pour ou contre la régence, vous n'en trouverez pas un seul qui commande, par une mâle sincérité, l'estime des âmes élevées; pas un seul qui jaillisse d'une ardente conviction, ou qui soit pris dans la vérité de la situation. De misérables chicanes de compétence, des subtilités de droit public, des faits sciemment controuvés et une obscurité systéma-
tique, voilà tout ce qui remplit les cinq ou six discours prononcés dans celle grando circonstance. 1
Que dit M. Dupin pour surprendre à la Chambre la proclamation de la régence? Que Louis-Philippe laisse le pouvoir à sa libre transmission sur la tète du comte de Paris, avec la régence de la duchesse ^Orléans. Cela était matériellement faux. Le roi fugitif avait refusé de dépouiller le duc de Nemours de la régence, qui lui était dévolue par la loi de 1842. L'acte d'abdication ne disait pas un mot de la duchesse d'Orléans, et M. Dupin le savait.
Qu'objecte M. Marie pour écarter la régence? Un respect judaïque pour la loi de 1842, comme si la révolution qui emporte un règne ne peut pas emporter une loi. Qu'ajoute-t-il pour rallier les députés du privilège au système d'un gouvernement provisoire ? Qu'une fois institué, ce gouvernement avisera concurremment avec les Chambres. Or, de deux choses l'une : ou M. Marie ne voulait pas la République, qu'il devait cependant proclamer quelques heures plus tard ; ou il savait que l'existence du parlement monarchique, contre lequel se faisait la révolution, était inconciliable avec l'avènement delà démocratie, et dans ce cas quel rôle jouait M. Marie?
Que soutenait M. Crémieux, dans le même ordre d'idées que M. Mario ? Qu'il était impossible que tout le monde fût d'accord pour proclamer la duchesse d'Orléans régente et le comte de Paris roi, et que la population de la capitale ne pouvait pas accepter immédiatement celte proclamation. Immédiatement! l'inslitutiondela régence n'était donc, aux yeux de M. Crémieux, qu'une question de temps et de formes?
Ledru-Rollin lui-même, dont les aspirations républicaines n'étaient cependant pas douteuses, sur quel terrain se plaçait-il? Sur le terrain de la compétence. Lui aussi refusait au parlement le droit de briser en 1848, la loi qu'il avait faite en 1842. Il soutenait, avec raison, que le pays seul avait le droit d'instituer une régence, et il demandait la nomination d'un gouvernement provisoire, dont la mission serait d'appeler une Convention qui régulariserait les droits du peuple. Implicitement, c'était beaucoup pour l'avenir de la République. Mais, au point où les choses étaient arrivées, ce n'était pas assez. Le mot manquait à la pensée.
Rien assurément de plus explicite que l'opinion de M. Lamartine, cinq minutes avant l'ouverture de la séance. Il voulait alors la République, rien que la République. Cependant, quand M. Lamartine se iu à
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trouva placé devant l'Assemblée royaliste, quelle mission attribua-t-il au gouvernement provisoire pour lequel il combattait? La mission de rétablir la paix entre les citoyens, et de préparer les mesures nécessaires pour convoquer le pays et pour le consulter. Du reste, ce gouvernement provisoire ne devait, disait-il, rien préjuger, ni de nos droits, ni de nos ressentiments, ni do nos sympathies, ni de nos colères, sur le gouvernement définitif qu'il plairait au pays de se donner, quand il aurait été consulté. Quant à la régence, M. Lamartine ne voulait pas qu'elle sortit d'une acclamation spontanée, arrachée à une émotion et à un sentiment publics, parce que cela ne pouvait constituer un droit inébranlable, et que ce qu'une acclamation proclame, une autre acclamation peut l'emporter.
Évidemment tous ces hommes inclinaient plus ou moins vers la République, mais aucun d'eux n'osait la proclamer comme un fait accompli par la victoire populaire. L'insurrection avait déjà prononcé sur le sort de la monarchie, et ils hésitaient à prononcer l'arrêt de l'insurrection. Ils balbutiaient, ils ne parlaient pas la langue révolutionnaire. Ils allaient à la République sans rompre avec la royauté. Ils avaient de la tactique quand il ne fallait avoir que du courage et de la franchise. Ils rabaissaient une révolution victorieuse aux proportions d'une intrigue qui change d'allure et de caractère suivant les vicissitudes d'un combat.
Quant aux défenseurs avoués du régime qui croulait, non-seulement ils n'eurent pas, dans la rue, une goutte de sang à verser pour leur drapeau, mais leurs actes, leurs paroles et leur attitude dans la Chambre furent empreints de déplorables et ignominieuses faiblesses. Douleurs, regrets, indignation, tout, chez ces hommes, fut inintelligent, mesquin et misérable. Ni le spectacle d'un grand naufrage, ni la faiblesse, ni la grâce, ni le malheur, ni les souvenirs, ni la reconnaissance, ni la vergogne humaine ne purent arracher à cotte niasse corrompue un beau caractère, un dévouement généreux ou un cri do lame.
Enfin, conséquent avec lui-même, le parti légitimiste saluait et caressait le chaos comme une espérance.
La fameuse séance du 24 février 1848 peut donc se résumer ainsi : Delà part des députés de toutes les nuances, incertitude, tâtonnement, dissimulation et peur; de la part du peuple, détermination, audace et persévérance sérieuse, parce qu'en révolution il n'y a de sérieux que
la passion; au-dessus des uns et des autres, In main de Dieu et la force des choses conduisant la France à la République, indépendamiuent des hommes.
Quoi qu'il en soit, cette séance restera comme une date dans l'histoire de la dégénération des caractères politiques.
Quand tout fut fini au palais Bourbon, un jeune élève de l'école Polytechnique, qui regardait passer les membres du gouvernement provisoire, se tourna vers le peuple et lui dit :
« Mais, vous voyez bien qu'aucun d'eux ne veut résolument la République! Nous serons trompés comme on 1830. »
Cet enfant savait l'histoire?
CHAPITRE II
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Avant de raconter les grandes choses dont l'Hôtel de ville va devenir le théâtre, reportons nos regards sur les événements qui avaient lieu dans Paris tandis que les scènes que nous venons de décrire se passaient dans l'enceinte de la Chambre des députés.
Comme on l'a déjà vu, l'insurrection s'était emparée du palais du peuple h midi et demi. Dès ce moment une foule immense, houleuse, frémissante de passions diverses, était accourue à l'Hôtel de ville, de tous les points de la capitale et des banlieues. Les cours, les longs corridors, les galeries, les vastes salles de cet immense édifice ne suflisaient plus à contenir les courants d'hommes, de baïonnettes, do piques, do lances et de haches qui s'y engouffraient en mugissant, ou s'entassaient sur les escaliers et dans les bureaux abandonnés.
Là, des orateurs, noirs de poudre, les habits déchirés et le pistolet au poing, volcanisaient cetlo multitude déjà surexcitée jusqu'au délire.
Montés sur des tables, suspendus aux corniches des croisées ou exhaussés sur les épaules des combattants, les orateurs se succédaient les uns aux autres, à mesure que leurs forces s'épuisaient ou que le flux les enlevait. Ils adjuraient le peuple de se préserver de la trahison, de se donner lui-même un gouvernement provisoire, d'organiser sa victoire et d'imposer ses lois. Ils lui jetaient des noms que mille voix confuses discutaient à la fois, et que la foule acceptait ou rejetait avec des cris convulsifs, revenant sur ses choix, les abandonnant, les reprenant et n'arrêtant rien. Chaque flot qui se précipitait dans ces terribles comices, y vomissait do nouvelles fureurs, de nouvelles craintes, de nouvelles espérances, de nouvelles passions et de nouveaux noms. C'était une convulsion sans fin, un bouillonnement de méfiances et d'imprécations sans terme et sans limite.
Au dehors, la foule qui venait se briser sur les péristyles et sur les portes encombrés, et le trop plein que l'intérieur regorgeait en sens inverse présentaient sur la place de Grève un spectacle formidable.
Dans cette place — défendue par quatre pièces de canon braquées devant la grille qui enceint le palais, fermée à toutes ses issues par de fortes barricades, parsemée de chevaux morts, et encore chaude du sang des cadavres que la piété du peuple transportait dans l'intérieur — une masse de trente ou quarante mille hommes, amoncelée, croissante, fiévreuse et pressée par les affluents qui débordaient derrière elle, faisait de vains efTorts pour se frayer un passage. La vague qui voulait sortir et celle qui voulait entrer s'entrechoquaient au milieu d'une immense clameur, qu'augmentaient le hennissement des chevaux abandonnés dans les cours, et la détonation des armes que les combattants du dedans déchargeaient sous les voûtes des galeries et qui venaient se répercuter sur la place. Qu'on ajoute à toute cette agitation, à touto cette inquiétude, h toute cette effervescence populaire, à toute cette contraction humaine, le contraste d'un religieux et silencieux respect devant les brancards qui fendaient ces blocs d'hommes, pour transporter aux hôpitaux et aux ambulances les martyrs de la liberté, et l'on n'aura encore qu'une idée incomplète du spectacle que présentaient l'Hôtel de ville et la place de Grève, une heure après être tombés au pouvoir du peuple.
Cependant, 1 élection si tumultueuse du palais Bourbon n'avait admis que des parlementaires dans la composition du gouvernement provisoire. Les noms empruntés au journalisme démocratique el adop-
lés, le malin, dons les réunions du National et de la Réforme, avaient élé écartés de la liste proclamée à la tribune du palais lîourbon. M. Lamartine avoue lui-même qu'apercevant le nom de Louis P»lane sur une des listes qui lui furent remises, il le passa sous silence. « Il con- » naissait, dit-il, la puissance de popularité de ce jeune écrivain et il » appréciait son talent ; mais il redoutait l'esprit de système dans un » gouvernement de pacification cl de concorde. »
Quoi qu'il en soit, les élus de la démocratie militante ne s'étaient point tenus pour battus. Dès qu'ils avaient pu pressentir le résultat de l'élection qui se manipulai I à la Chambre des députés, ils étaient accourus à l'Hôtel de ville où, places au cœur de la révolution, ils constituaient un autre gouvernement provisoire, ou plutôt, ils reformaient, par l'adjonction de leurs propres noms, le gouvernement qui venait de naître ailleurs. Quand le pouvoir issu de la Chambre des députés arrivera à 1 Hôtel de ville, il y trouvera MM. Marrast, Flocon, Louis Blanc et Albert, s'organisant et prenant déjà possession du pouvoir souverain.
Du reste, les hommes de la Reforme n'avaient pas attendu L'issue de la séance» pour se proclamer et faire acte d'autorité. Immédiatement après la prise des Tuileries, les principaux meneurs du parti étaient rentrés au siège de ce journal, OÙ ils avaient définitivement arrêté la liste du gouvernement provisoire, lancé leur manifeste et pourvu à la nomination d'un préfet de police et d'un directeur général des postes (G). Ces nouveaux fonctionnaires étaient Etienne Ara go et Caussidière, auquel on adjoignit Sobrier. Ce ne fut, toutefois, qu'après une assez longue résistance, que Caussidière se décida h accepter le poste et la responsabilité de préfet do police. Il arguait de son inaptitude à des fonctions si ardues, et parlait des services qu'il pouvait rendre encore dans les rangs des combattants, si l'insurrection ne devait pas désarmer. Cependant Caussidière finit par céder aux instances de Flocon et de ficaune; et, accompagné de quelques combattants armés, il alla résolument s'installer à l'hôtel de la Préfecture.
Ce poste, si important au point de vue politique et stratégique, venait d'être envahi par une colonne d'insurgés partie des barricades de la rue Uambuteau, pour aller délivrer les prisonniers faits la veille sur le peuple et qu'on savait se trouver encore au dépôt de la Préfecture. Arrivé sur le quai aux Fleurs l'attroupement s'était divisé en deux corps, dont l'un devait assaillir le repaire par la cour du Harlay, et
l'autre par la rue do Jérusalem. Mais au moment où les insurges vont commencer l'attaque, le grand portail de l'hôtel s'ouvre à deux battant», et laisse voir dans l'intérieur la garde municipale rangée en bataille, l'arme apprêtée, et disposée à faire feu. Le sang allait couler 011001*6, lorsqu'un homme du peuple, s'élaneanl le sabre à la main et relevant audacieusement les fusils qui s'inclinaient déjà, somma ces soldats de mettre bas les armes, s'ils ne voulaient pas élro égorgés par les citoyens qui, dit-il, s'avançaient en masse sur la Préfecture. Les gardes municipaux persistaient néanmoins à vouloir se défendre, lorsque des coups de feu partis du quai vinrent heureusement mettre un terme à ces appétits de combat.
Indépendamment des gardes municipaux à pied qui s'étaient concentrés à la Préfecture , deux ou trois cents cavaliers de celte arme encombraient une arrière-cour. Le désordre était à son comble. Le flot populaire grossissait à chaque instant. Une plus longue résistance était impossible. Quelques soldats brisèrent leurs fusils plutôt que de les rendre; mais le corps se résigna, déposa ses armes au fond de la cour, et, revêtus de blouses prises dans les magasins de la Préfecture, ou prêtés par les hommes du peuple, ces militaires exécrés purent échapper sains et saufs à la colère de la foule qui s'agglomérait au dehors. Alors 011 mit en liberté les prisonniers politiques faits dans les journées précédentes, et l'hôtel, resté au pouvoir de l'insurrection, fut gardé par un bataillon de garde nationale.
Ce fut sur ces entrefaites que Caussidière vint prendre possession de la Préfecture de police. Le nouveau magistrat s'inslalla sans obstacle, et. après avoir pourvu aux mesures les plus urgentes, il publia la proclamation suivante :
« Citoyens,
» Un Gouvernement provisoire vient d'être installé : il est compose, » de par la volonté du peuple, des citoyens F. Arago , Louis Blanc, » Marie, Lamartine, Flocon, Ledru-Rollin, Recurt, Marrast, Albert, » ouvrier mécanicien.
» Pour veiller à l'exécution des mesures qui seront prises par ce » Gouvernement, la volonté du peuple a aussi choisi pour ses délégués » au département de la police les citoyens Caussidière et Sobricr.
» La même volonté souveraine du peuplea désigné le citoyen Élieuno » Arago pour la direction générale dets | » les.
» Comme première exécution des ordres du Gouvernement provi- » soirc, il est ordonne à tous les boulangers et fournisseurs de vivres » de tenir leurs magasins ouverts à tous ceux qui en auraient besoin.
» Il est expressément recommandé au peuple de ne point quitter ses » armes, ses positions, ni son attitude révolutionnaire. Il a été trop » souvent trompé par la trahison ; il importe de ne pas laisser de pos- » sibilité à d'aussi terribles et d'aussi criminels attentats.
» Pour satisfaire au vœu général du peuple souverain, le Gouverne- » ment provisoire a décidé et effectué, avec l'aide de la garde natio- » unie, la mise en liberté de tous nos frères détenus politiques; mais en » même temps il a conservé dans les prisons, toujours avec l'assistance » honorable de la garde nationale, les détenus pour crimes ou délits » contre les personnes et les propriétés.
» Les familles des citoyens morts ou blessés pour la défense des droits » du peuple souverain, sont invités à faire parvenir aussitôt que pos- » sible aux délégués au département de la police, les noms des victimes » de leur dévouement à la chose publique, afin qu'il soit pourvu aux » besoins les plus pressants.
» Les délégués au département de la police.
» Caussidière et Sobrier (H). »
Gaussidière apprit bientôt que parmi les gardes nationaux qui s'étaient emparés des postes de la Préfecture, se trouvait un grand nombre de sergents de ville et d'agents de police déguisés. Des hommes du peuple s étant présentés pour occuper ces postes : « Mes amis, leur avait » dit le commandant de la milice suspecte, vous pouvez vous retirer, » la garde nationale est assez nombreuse ici pour faire le service. » Cette circonstance éveilla les premiers soupçons de Caussidière, et lui suggéra l'idée d'organiser sur-le-champ une garde spécialement destinée au service de la Préfecture de police. Il ordonna en conséquence de convoquer les chefs de groupe, les chefs des barricades dont le dévouement lui était connu, et d'enrôler tous les républicains qui se présenteraient pour faire partie de cette garde prétorienne, qui devait jouer un si grand rôle dans les événements ultérieurs.
A ce moment, un citoyen étant venu lui rendre compte des dernières scènes du palais Bourbon et de la composition du Gouvernement provisoire. « Mauvais éléments! s'écria Caussidière. Le National y prédoh mine, et si la révolution n'est pas étouffée, nous reverrons bientôt les » beaux jours de la Gironde et de la Montagne. » Puis, apprenant que
l'Hôtel do ville venait d'appeler Garnier-Pagès à la mairie de Paris, il blâma aussi cette nomination qu'il taxa de stupidc, et qui, selon lui, devait amener au pouvoir une kyriello d'intrigants. « Enfants, dit-il » en s'adressant aux républicains qui l'entouraient, enfants, ce n'est » pas tout que d être venus ici, l'essentiel est d'y rester. Formons au- » jourd'bui, à l'instant même, une armée révolutionnaire dans laquelle » entreront tous nos amis des sociétés secrètes, tous les détenus polit i- » ques, tous les bons, qui n'entendent probablement pas s'être battus » pour le roi de Prusse; et puis nous verrons venir les royalistes, les » régenlistes et les muscadins du National. Mais d'abord faisons de » l'ordre, rassurons ceux qui tremblent, et prouvons à la bourgeoisie » que la République ne veut pas la dévorer... A la besogne. »
Faisant ensuite appeler ceux des employés de la police qui n'avaient pas déserté les bureaux, Caussidière se mita prendre les dispositions les plus rapides, les plus intelligentes et les plus énergiques, pour rendre un peu de sécurité à cette société si épouvantée et si profondément troublée.
Ainsi donc, avant même que le Gouvernement provisoire fût installé à l'Hôtel de ville, les rudiments d'une nouvelle commune et les germes d'une lutte intestine dans la guerre civile fermentaient à l'hôtel de la Préfecture de police.
D'un autre côté, les partisans de la régence, battus à la Chambre des députés, s'étaient réfugiés au ministère de l'intérieur, où ils no désespéraient pas encore de la fortune de leur cause. Dès la première apparition de M. Odilon Barrot à l'hôtel de la rue de Grenelle, toutes les ambitions dynastiques étaient necourues pour recueillir l'héritage du ministère Guizot. Un seul homme protestait contre ce débordement d'avidités, et adjurait ses amis politiques de refuser leur concours à tout ministère qui aurait pour but de continuer le règne de Louis- Philippe, ou d'inaugurer celui de la régence. Initié aux projets de l'insurrection qu'il avait secondée de tous ses efforts, il déclarait hautement que la révolution ne devait point s'arrêter à une modification du principe monarchique. Selon lui, le peuple était rentré dans le plein exercice de sa souveraineté, et toute combinaison parlementaire qui préjugerait sa volonté, ou devancerait son verdict, serait déjouée et infirmée par l'événement. Cet homme, dont l'intelligence put se troubler un jour de crise, mais dont le patriotisme ne faillit jamais, cet
homme, dont la calomnie, l'ingratitude et la persécution ont payé les u. 5
généreux services, était le brave colonel Courtais. Mais ses instances échouèrent devant la soif d'un pouvoir si longtemps et si impatiemment convoité.
Dans le court espace de temps qui s'était écoulé depuis sa nomination, le nouveau président du conseil, M. 0. Barrot, n'avait défini livement disposé que de deux portefeuilles : celui des finances promis à M. Garnier-Pagès, et celui de l'intérieur, réservé à M. Léon de Malleville.
Celui-ci n'avait pu se rendre à aucun des conciliabules qui avaient eu lieu dans la nuit et dans la matinée chez M. Odilon Bnrrot et chez M. Thiers; mais informé, à midi et demi, que la succession de M. Duchâtel venait de luiécheoir, il était accouru au ministère de l'intérieur, et avait pris la direction des affaires de ce département. Il y avait trouvé M. Duchatel qui, disait-il, attendait son successeur.
— « Votre successeur! s'écria M. Malleville, il sera bientôt ici. Votre successeur, c'est le peuple armé qui s'approche. Allez-vous-en donc bien vite, malheureux; quittez cet hôtel, quittez Paris, quittez la France si vous le pouvez (I). »
Et, poussant M. Duchâtel par les épaules, il le fit évader par une des portes du jardin, qui communiquent avec le ministère du commerce.
Cinq minutes plus tard, le peuple entrait en eflet dans l'hôtel de l'intérieur, posait des sentinelles à toutes les issues, plaçait cet édifice sous la sauvegarde de l'insurrection triomphante, et se retirait sans avoir commis un excès.
M. Barrot, M. Garnier-Pagès, M. Gustave de Beaumont et quinze ou vingt députés de la gauche, successivement arrivés, se trouvaient alors réunis dans le cabinet du ministre. Ce moment coïncidait avec celui où la question de la régence commençait à se débattre dans In Chambre des députés. Les dynatisques ne doutaient pas du succès de celte combinaison , dont le télégraphe annonçait déjà le triomphe aux départements. On se croyait certain de réussir dans la Chambre, mais on redoutait l'initiative que le peuple do l'Hôtel de ville pouvait prendre sur les délibérations do l'Assemblée. Il fut donc arrêté que M. Garnier-Pagès et M. Malleville se rendraient au quartier général de la révolution, pour se saisir du mouvement, annoncer la déchéance de Louis-Philippe et proclamer la régence (J).
L'Hôtel de ville était tel alors que nous le décrivions tout à l'heure. Une foule innombrable en obstruait les abords, et les deux émis-
saires de M. Odilon lîarrot ne parvinrent qu'à grand'peinc, et grico seulement au nom populaire de Garnier-Pagès, à fendre la masse compacte qui mugissait sur la place de Grève, et qui, s'ouvrant et se refermant sans cesse, les porta de flot en flot jusque sous le grand péristyle Là, de nouvelles vagues les enveloppèrent et les roulèrent d'escalier en escalier dans la salle du conseil municipal.
Cette salle, où le conseil siégeait encore sous la présidence do M. Thiéry, était envahie par le peuple qui y proclamait la République. Cependant, quand le nom de Garnier-Pagès eut circulé dans la foule, pour laquelle il symbolisait l'idée républicaine, on s'écria de tous cotés qu'il fallait faire sileuce et entendre le député démocrate. — Pagès! Pagèsl silence, écoutons Pagès. Vive la République!
M. Garnier-Pagès restait étonné, M. Malleville stupéfait.
Le premier prit enliu la parole et essaya de raconter ce que personne n'ignorait: le triomphe du peuple, la nomination du ministère Barrot, l'abdication de Louis-Philippe et l'avènement de la régence. A ces derniers mots, la voix de l'orateur fut étouilée sous les cris de : « Vive la République l à bas tous les Bourbom! » Plus Garnier-Pagès insistait, plus l'irritation et le tumulte croissaient. Les membres du conseil municipal, épouvantés, quittaient leurs places, se perdaient dans la foule et s'esquivaient. Non-seulement on ne voulait pas entendre parler de la régence, mais on allait jusqu'à contester la sincérité des faits rapportés par M. Pagès.
« Nous ne voulons plus de Louis-Philippe ni de sa race! s'écriait-on ; » mais, quand mémo nous en voudrions, qui nous garantirait son ab- » dication?
» — Moi ! répondit M. Gustave de Beaumont, qui venait de rejoindre » ses deux collègues; moi, qui avais l'honneur d'être présent lorsque » le roi... »
Alors une effroyable tempête éclate dans la salle. On crie de toutes parts : « A bas le royaliste! vive la République! » Le tumulte et la confusion sont à leur comble, lorsque M. Malleville, dont la haute stature et la voix retentissante dominent le désordre, parvient enûn à se faire écouter.
« Que faites-vous! s'écrie-t-il. Vous proclamez une forme de gouver- » nenient, et vous ne songez pas à la plus urgente de toutes les néces- » sités. La première chose à faire en ce moment, c'est d'instituer une » autorité municipale. Hâtez-vous donc d'organiser la mairie de Paris. »
Ces mots, mairie de Parie, réveillant les souvenirs révolutionnaires d'une autre époque, les esprit s acceptèrent cette direction. «Oui , oui ! » s'écrièreut toutes les voix, nommons un maire de Paris, nommons
» Garnier-Pagès. » Et ce député, que protégeait une mémoire chère au peuple, fut élu d'acclamation premier magistrat de la cité. Puis on voulut lui donner pour adjoint le patriote colossal qui avait pris l'initiative de la proposition. « Malleville adjoint, Malleville adjoint! » s'écrièrent en même temps une foule de citoyens, qui prenaient pour un tribun athlétique, l'homme aux larges épaules et aux mâles accents qui se présentait à eux sous les auspices de Garnier-Pagès.
Mais une magistrature républicaine souriait peu au coadjuteur de M. Thiers. Cependant M. Malleville, homme d'esprit et de courage, qui sait le langage des masses et la fibre qu'il faut attaquer quand on parle au peuple, M. Malleville fit preuve dans cette circonstance d'une remarquable audace.
« Vous êtes, dit-il, de véritables fous qui ne savent ce qu'ils font. » Quoi ! vous ne me connaissez pas ; vous ne savez pas qui je suis; vous » ignorez si je n'ai pas voté plusieurs fois avec des hommes que vous » considérez comme vos adversaires, et vous me nommez adjoint du » maire de Paris! Vous voulez confier une magistrature démocratique à un homme qui est peut-être un royaliste !
» — N'importe, répondait le peuple, séduit par l'apparence d'une
» brusque franchise, n'importe, vous êtes un bon b Vive Malle-
» ville! Malleville adjoint!
» — Voulez-vous m'entendre, oui ou non? reprit M. Malleville. Je » vous disque n'étant pas connu de vous, je ne veux pas accepter l'hon- » neur que vous me faites. Est-ce clair? Mais, ajouta-t-il en montrant » Recurt, voilà un brave citoyen, un démocrate éprouvé, un de vos » amis, que chacun de vous connaît et qui mérite la confiance du » peuple. Nommez-le adjoint, vous ne sauriez faire un meilleur choix. » On applaudit, et tous les regards se tournèrent vers Recurt qui fut nommé d'acclamation adjoint au maire de Paris.
Cependant, dit un historien1 témoin de cette scène de comédie, M. .Malleville se trouvait mal à l'aise dans ce centre d'insurrection, où l'avait jeté une démarche irréfléchie. Déjà quelques assistants, moins indulgents que la masse, l'apostrophaient avec menace. U était même
1 Alias Regnaud.
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gardé à vue par des individus qui semblaient obéir à une consigne. De temps à autre il se rapprochait de la porte à petits pas; mais chaque lois, lorsqu'il croyait toucher au but, des bras vigoureux le saisissaient doucement et le ramenaient au milieu de la salle. Durant deux ou trois heures, M. Mallevillo resta ainsi renfermé dans des murailles vivantes, pressé, serré, coudoyé, étouffé, témoin d'une effrayante exallation qu'il était loin de partager. Enfin, vint à passer quelqu'un de sa connaissance, qui paraissait avoir sa liberté de circulation. M. Malleville l'appelle et le supplie tout bas de le délivrer.
« Citoyens! s'écrie le nouveau venu, je vais remplir une mission du » gouvernement et j'ai besoin d'un homme de confiance. Le citoyen » Malleville va m'accompagner.
» — Place, disent aussitôt les hommes en blouse, place pour une » mission du gouvernement. »
Et M. Malleville put enfin quitter sa prison. Heureux d'avoir abdiqué, satisfait de n'être plus rien, il se rendit précipitamment au ministère de l'intérieur (K), tandis que Garnier- Pages, revenu de son étonnement et rallié à la République naissante, prenait possession de son édilité populaire.
Après la séance de l'orageuse Chambre, dans laquelle la régence venait de naître et do mourir, plusieurs députés s'étaient réunis de nouveau au ministère de l'intérieur. Pour ceux-ci la question n'était pas résolue, et tous croyaient avoir laissé un problème derrière eux.
Sous prétexte de réfréner les excès qu'une multitude armée pouvait commettre dans l'ivresse d'une victoire inespérée, ils cherchaient le moyen de réunir et de montrer au peuple des forces encore imposantes. Des ordres étaient donnés à la garde nationale pour qu'elle se tînt rassemblée et sous les armes. Ils étaient signés par M. 0. Barrot et conçus en ces termes laconiques : « Au nom de l'ordre, la lre légion se rendra sur la place de la Madeleine. » Mais la garde nationale qui avait laissé passer la révolution, n'avait désormais ni la volonté, ni l'unité, ni la force nécessaires pour l'arrêter. Aussi les mesures tentées nar les dynastiques du ministère de l'intérieur, n'aboutirent à aucun résultat. On remarquait parmi eux MM. Bethmont, Oudinot, Lamoricière, Abatucci, Marie, Carnot et plusieurs autres. Ils discutaient la constitution du Gouvernement provisoire, auquel Marie et Carnot s'efforçaient de rattacher M. Odilon Barrot, comme s'ils disposaient de l'assentiment du peuple. Mais le ministre de la monarchie expirante répondait qu'il
no pouvait accepter la responsabilité des faits qui venaient de s'accomplir au palais Bourbon ; que la régence de madame la duchesse d'Orléans était la seule combinaison à laquelle il pût prêter son appui; que c'était une conquête inespérée et, selon lui, excessive; que, si la révolution persistait à vouloir autre chose, son rôle, à lui, était de s'effacer de la scène politique, et de rentrer, du moins pour quelque temps, dans la vie privée. « Après l'attitude que j'ai prise aujourd'hui » dans la Chambre, je ne pourrais, disait-il, prêter aucune force à votre » Gouvernement provisoire, si tant est que vous ayez un gouvernement » quelconque. »
C'est à ce moment que M. Barrot reçut de Garnier-Pagès l avis qu'il ne fallait plus songer à conduire le comte de Paris et sa mère à l'Hôtel de ville, car ils n'y trouveraient que des périls. Alors, et comme ou le verra plus tard, M. Barrot se rendit précipitamment à l'hôtel des Invalides devenu le refuge de la duchesse d'Orléans, et ses amis s'éloignèrent du ministère de l'intérieur, où M. Malleville resta seul.
En résumé, tout Paris debout, cent mille hommes armés, semant le frisson et les alarmes dans cette immense capitale; le peuple maître de l'Hôtel de ville et voulant fondre lui-même ses libertés dans une four naise ardente; deux ou trois fantômes de gouvernement provisoire se préparant à se disputer la souveraineté; un pouvoir prétorien plein d'audace et de force installé à la Préfecture de police ; la passion débordant toutes les àmes et un terrible inconnu planant sur la révolution, telle était l'état des choses, lorsque le Gouvernement provisoire acclamé dans la Chambre des députés, se mit en marche pour l'Hôtel de ville. Quand la pensée se reporte à ce chaos, et qu'on voit ensuite la société renaître, se reformer et se rasseoir en quelques heures, la sagesse humaine reste confondue.
A l'issue de la séance, quelques personnes pressées de désarmer la sédition, avaient demandé de bonne foi que le Gouvernement provisoire s'établît immédiatement dans le palais du président de la Chambre. Mais M. Lamartine avait saisi tout d'abord l'immense danger de cette installation. Il avait compris que c'eût été mettre aux prises deux révolutions, deux systèmes, deux pouvoirs, deux armées ennemies, et que la nuit ne se serait probablement pas écoulée sans que le gouvernement de l'Hôtel de ville eût anéanti le gouvernement de la Chambre. « Donner une heure à la proclamation d'un gouvernement municipal » à l'Hôtel de ville, c'était, disait-il, laisser s'organiser la guerre servile
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» au milieu de la guerre politique. C était ouvrir la veine de la France » à des flots de sang. »
Mais cette guerre, ces anarchies, ce sang étaient-ils nécessairement dans les éventualités de la crise? Oui, si le gouvernement de la Chambre eût été assez fort pour faire rétrograder la révolution et disputer au peuple les fruits de sa victoire et le prix de son sang. Alors, en effet, une lutte sanglante eût pu s'engager entre deux pouvoirs simultanément issus d'une mémo insurrection. Mais telle n'était point la situation respective des uns et des autres. Aucun équilibre n'existait entre l'autorité contestée du gouvernement élu par la Chambre, et la toute-puissance révolutionnaire de l'Hôtel de ville. Qui sait, d'ailleurs, si, en faisant parcourir à la révolution si philosophique, si morale et si religieuse, de 1848, toute sa sphère légitime, l'action populaire n'eût pas épargné de nouvelles convulsions h la société? L'esprit du peuple n'était alors ni à la haine ni au fanatisme. Il combattait pour la revendication de ses droits indignement méconnus, mais rien que pour cela ; il voulait la liberté, mais rien que la liberté. Et, quand on réfléchit à la facilité inespérée avec laquelle, au milieu de son triomphe, il se laissa gagner à la cause de la modération et de l'humanité, on est tenté de regretter les influences qui assoupirent ses anxiétés et endormirent sa prudence avant l'achèvement de son œuvre. Toujours généreuse, mais toujours sur ses gardes, la révolution aurait peut-être, une fois pour toutes, fondé la République et commencé pour la France l'ère du repos dans la liberté. Mais la révolution désarma avant l'heure marquée pour la paix.
Perdus dans la foule qui se précipitait par toutes les issues du palais Bourbon, les membres du gouvernement parlementaire se trouvèrent longtemps séparés les uns des autres. Dupont (de l'Eure), Crémieux et Lamartine parvinrent seuls à se rejoindre aux portes de l'Assemblée, où Dupont (de l'Eure), dont le grand âge trahissait les forces, monta dans un cabriolet amené par le peuple. Lamartine et Crémieux se placèrent en tète d'un détachement de cinq ou six cents citoyens dont la moitié seulement était armée, et le cortège, guidé par deux braves officiers, le colonel Dumoulin et le capitaine Desnoyers, se mit en marche vers l'Hôtel de ville, en longeant les quais, tandis que des bataillons de l'armée royale descendaient, en sens inverse, l'autre rive du fleuve. Un escadron lancé sur ce groupe isolé eût su,ffi alors pour enlever ce Gouvernement provisoire dont les neuf dixièmes de la po~
pulntion ignoraient l'existence, et dont le titre, émané d'une acclamation partielle, pouvait être également contesté par l'insurrection et par la monarchie. Mais, forts de leur conscience, ces hommes de cœur so jetèrent dans la tempête sans compter avec les retours de la fortune.
Parvenue devant la caserne du quai d'Orsay, où venait de rentrer un régiment de dragons, un frémissement de colère parcourut la foule. L'irritation du peuple sembla se rallumer à l'aspect de ces soldats qu'il avait vu combattre plusieurs fois à coté de la garde municipale, objet privilégié de ses haines. Lamartine s'en aperçut, et, comprenant les conséquences d'un nouveau conflit, au lieu de hâter sa marche pour l'éviter, il s'arrêta en face de la caserne. Et voici comment il conjura, en l'affrontant, un malheur qu'une attitude moins franche et moins \ \rï\e eût fait éclater peut-être. C'est lui-même qui parle :
« Exténué depuis le matin de pensées, de paroles et d'actions, j'avais » soif. Je feignis cependant plus d'altération encore que je n'en éprou- » vais, et, m'adressant aux soldats pressés devant la grille : Soldats, » dis- je, un verre de vin? Cette demande, répétée à l'instant par le » groupe qui m'entourait, fut entendue des dragons. Ils apportèrent » un verre et une bouteille. Lamartine élevant le verre dans sa main » avant de boire, sourit et, faisant allusion au banquet, prélude et cause » de la révolution : Amis, s'écria-t-il, voilà le banquet! Que le peuple » et les soldats y fraternisent ensemble! et il but. A ce geste, à ces » mots, les dragons et le peuple crièrent de concert : vive Lamartine! » vive le Gouvernement provisoire. Les mains serrèrent les mains, et » la paix fut scellée. »
Après ce temps d'arrêt, l'escorte des dictateurs se remit en mouvement, traversa la Seine sur le pont Neuf et s'arrêta de nouveau devant les barricades du quai de la Mégisserie, afin de donner à Dupont (de l'Eure) le temp3 de descendre de voiture et de gagner a pied la tète de la colonne. Quelques instants plus tard, le Gouvernement provisoire se trouvait noyé dans l'océan qui mugissait sur la place de Grève. Les groupes le9 plus rapprochés ne dissimulaient point leurs dédains et leurs méûances pour un pouvoir qui n'émanait pas du peuple.
— D'où viennent-ils? s'écriait-on.
— De la Chambre des députés.
— Nous n'en voulons pas. A bas la Chambre des députés! Cependant, *au nom vénéré de Dupont (de l'Eure) les sympathies
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pour ce noble vieillard se réveillèrent dans la multitude, et une acclamation unanime couvrit les sinistres rumeurs qu'avait soulevées l'idée d'un pouvoir issu de la Chambre des privilèges. A ce moment, l'enthousiasme qui éclatait en explosious soudaine?, les coups de fusil qui se mêlaient au bruit du tocsin; les mugissements d'un peuple encore chaud de la passion de la lutte, de la colère des idées et de la démence du triomphe ; la vue des cadavres gisant dans le sang ; le passage des blessés, que leurs frères transportaient silencieusement dans les hôpitaux — toutconlribuaità répandre une sombre et magnifique énergie sur ce grand drame. Il y avait dans tout cela quelque chose d'épique et de théâtral, un mélange de deuil et de gloire, de douleur et d'ivresse, qui jetait toutes les âmes et tous les esprits hors de leur orbite. On eut dit les phénomènes d'un monde inconnu.
Cependant, de quelque respect que la foule entourât le patriarche de la liberté, quelques efforts qu'elle fit pour lui frayer un passage à travers la masse fiévreuse qui s'interposait entre l'Hôtel de ville et le Gouvernement provisoire, Dupont (de l'Eu rej, Lamartine et Crémieux, ballottés en tout sens, refoulés en arrière, repoussés en avant, tantôt réunis et tantôt séparés, ne parvinrent qu'après un long temps et des ditticullés infinies à se rejoindre sous le péristyle du palais.
Ce péristyle était l'allluent où venaient se mêler et se heurter tous les courants qui s'efforçaient de pénétrer dans l'Hôtel de ville ou d'en sortir. Les deux rampes qui conduisent au premier étage étaient surchargées d'hommes armés, entassés, frémissants d'impatience, étouffant sous la pression de la foule qui descendait et de celle qui s'agglomérait derrière eux. Dupont (de l'Eure), Lamartine et Crémieux, 'les seuls des membres du Gouvernement provisoire qui se trouvassent réunis sur ce point, désespéraient de refouler la masse suspendue sur leurs tètes, lorsqu'un nouveau Ilot les saisit, les éloigna de l'entrée principale, et les engoutfra, pour ainsi dire, par une porte latérale, dans une des cours de l'Hôtel de ville. Là encore, ils se trouvèrent comme ensevelis dans une fournaise et séparés de nouveau les uns des autres. Cette cour, envahie par les combattants, était remplie aussi de chevaux abandonnés, encombrée de cadavres, de débris et de blessés. Les grands corridors du premier étage, dans lesquels Dupont (de l'Eure), Lamartine et Crémieux arrivèrent successivement, les pièces inconnues qui s'offraient à eux présentaient le même encombrement et le même tumulte. Partout la foule, partout des blessés, des mourants, des
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cris confus, des orateurs perchés sur des meubles, des motions et des hurlements. Enfin, dispersés, perdus et découragés, ils désespéraient de pouvoir se réunir et se constituer, lorsqu'ils se retrouvèrent par hasard dans une des grandes salles où le peuple avait établi ses assises. On les accueillit aux cris de vive la République! Lamartine prit la parole et, sans se prononcer encore sur la forme du gouvernement, il célébra la victoire du peuple; il parla de sa souveraineté reconquise et de l'exercice qu'il allait être appelé à en faire en réglant lui-même ses destinées.
Cette réserve déguisée sous les plus magnifiques formes du langage, souleva cependant des murmures auxquels l'orateur tint tète; il parvint à dominer et apaiser l'orage. Puis, on soumit à une nouvelle sanction populaire les noms des divers membres du Gouvernement. Ceux de Dupont (de l'Eure), de Ledru-Rollin, d'Arago et de Lamartine furent accueillis par de frénétiques applaudissements. Ceux de Crémieux, de Garnier-Pagès et de Marie excitèrent peu d'enthousiasme; ils soulevèrent môme des réclamations qui s'éteignirent cependant dans l'exaltation générale. Enfin, les préventions individuelles semblèrent céder un moment à la soif de déblayer et de reconstruire, de refaire de l'ordre et de rasseoir la société.
Pendant ce temps une scène analogue, mais plus irritée et plus bruyante, avait lieu dans la grande salle Saint-Jean, où une autre foule s'occupait aussi du choix d'un Gouvernement provisoire. Escorté de Jules Favre, de Félix Pyat, de Grandmesuil et d'un groupe des plus énergiques combattants, Ledru-Rollin s'était rendu séparément à l'HôteKde ville, et avait harangué le peuple sur la place de Grève. Monté sur une estrade, le fougueux tribun avait proclamé, de son coté, la souveraineté du peuple, et déclaré que la nation rentrée dans tous ses droits allait être immédiatement appelée à se donner telle forme de gouvernement qu'il lui plairait de choisir. Mais, lui non plus, n'avait pas cru devoir prononcer encore le grand mot de République. Cependant, porté à la salle Saint-Jean, où Flocon et Louis Blanc venaient do se déclarer franchement républicains et de se faire élire membres du Gouvernement provisoire, Ledrun-Rollin fut plus explicite. Alors il présenta la République comme le seul gouvernement digne de laFrance, le seul capable de rendre et de garantir au peuple ses droits usurpés par la monarchie, et il ne doutait pas, dit-il, que la nation désormais souveraine, ne se hàlàt de se constituer en République. Ces paroles
n'impliquaient pas l'avènement immédiat de la démocratie; cependant elles furent saluées par des cris formidables de vive Ledru-Rollin, vive la République!
Non loin de là, dans une pièce ignorée de la foule, Marrast, qui avait évité de paraître dans ces scrutins épuratoires; Flocon et Louis Blanc, qui s'y étaient présentés en confessant leur foi politique, cherchaient aussi les moyens d'entrer de vive force dans le Gouvernement provisoire, dont la Chambre les avait écartés. Déjà les ambitions individuelles succédnient aux premiers élans de la victoire, et les partis commençaient à se diviser parce qu'ils commençaient h vaincre. Les pures joies du triomphe remplissaient le cœur des citoyens, mais les rivalités de l'ambition et les serpents de la jalousie s'étaient déjà glissés dans celui des chefs de parti. Ce fut le premier symptôme des dissensions intestines qui devaient énerver le Gouvernement provisoire, soulever tant de tempêtes et tromper tant d'espérances.
Les événements se précipitaient. Toute autorité était anéantie. Trois cent mille hommes armés erraient sur les ruiues de tout gouvernement. Toutes les passions étaient déchaînées. Le jour tombait, et si les ténèbres de la nuit s'abaissaient sur Paris avant que le Gouvernement provisoire eût pu se faire reconnaître et accepter par le peuple, cette capitale de quinze cent mille Ames pouvait devenir le théâtre de toutes les fureurs humaines. Le jour pouvait, en se levant, éclairer d'horribles débris. Enfin la société était suspendue sur un abîme, et chaque minute perdue aggravait les périls d'une situation sans exemple.
Chacun des membres du Gouvernement provisoire éprouvait le supplice de la responsabilité que de telles éventualités faisaient peser sur sa tête. Mais, dispersés, refoulés de salle en salle, ballottés de groupe en groupe, ne trouvant pas un lieu de refuge où ils pussent se réunir, méditer et délibérer, c'est-à-dire agir, ils étaient en proie à toutes les tortures de l'impuissance, lorsqu'un hasard providentiel vint mettre un terme à leurs anxiétés. En longeant un étroit corridor vers lequel le public ne se portait pas encore, un capitaine de la garde nationale, M. Saint-Amant, avait découvert un appartement désert. C'était le cabinet du préfet de la Seine, que M. Rambuteau venait d'abandonner depuis dix minutes seulement. Deux ou trois pièces également vides s'étaient présentées aux yeux de l'officier que la foule avait séparé de M. Lamartine. Il revint sur ses pas et, guidé par les clameurs qui signalaient ça et là la présence du grand orateur, il parvint à le rejoindre,
ainsi que MM. Dupont (de l'Eure) et Crémieux. Il les attira, à travers les mugissements, les coups de feu, les blessés et les mourants qui obstruaient les corridors, dons celle solitude bénie où il leur fut permis de respirer. Mais la foule ne tarda point à les y suivre. Lamartine prenait la plume pour rédiger un manifeste, lorsque, en dépit des efforts de ses amis, la porte fut forcée et la pièce envahie. Alors, grâce à l'agitation et au tumulte, Lamartine, Crémieux et Dupont (de L'Eure] purent se dérober encore, et gagner uue pièce voisine où ils ne tardèrent pas à être rejoints par M. Ledru-Kollin. Vint ensuite M. Marie et, plus tard, M. François Arago, qu'une indisposition avait retenu diins son lit une partie de la journée.
Le gouvernement provisoire se trouvait enfin réuni. Au milieu de ces dix ou douze hommes, on remarquait avec étonnement une femme du peuple entourant de toutes ses pieuses sollicitudes le vénérable Dupont (de l'Eure), dont rien ne put la déterminer à se séparer avant la fin de la soirée. Puis arrivèrent successivement Belhmont, Bixio, Recurt, Carnot, Pagnerreet Guinard. Il était sept heures. Tous étaient épuisés de fatigue et de faim. Un huissier alla chercher, par une porte secrète, un broc de vin chez le marchand du coin et un fromage de Gruyère chez l'épicier. Un verre et deux couteaux composaient tout le luxe de ce banquet dictatorial. Voilà, dit Lamartine, en rompant gaiement un morceau de pain, voilà du moins un repas qui promet à la France un gouvernement à bon marché.
Les sept membres du Gouvernement provisoire, Lamartine, Arago, Dupont {de l'Eure), Ledru-Rollin, Crémieux, Garnier Pages et Marie, se trouvaient donc rassemblés dans cette petite chambre où allait se résoudre le problème de la révolution. Dans un cabinet voisin, Marrast, Flocon, Louis lilanc et Albert s'occupaient eux aussi de rédiger des proclamations. Ils se mêlèrent aux élus du palais Ikmrbon. Les premiers venus et les derniers arrivés s'observèrent quelques instants avec un certain embarras. On sentait le froissement de prétentions rivales prêtes à éclater. Crémieux demanda tout bas à Lamartine ce que ces messieurs faisaient là. « Je l'ignore, » répondit celui-ci, en manifestant le même étonnement que son collègue. Mais Garni or-Pagès, dont l'élection avait été laborieuse et qui voulait prévenir un conflit inopportun, se hâta de dire tout haut : « Ces messieurs sont les secrétaires du Gouvernement provisoire. » Et ses collègues comprirent le sens de cette proposition, et la nécessité d'absorber des popularités et des ambitions
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qui, laissées en dehors du gouvernement primitif, auraient pu constituer un antagonisme fatal à la révolution. Les trois journalistes et l'ouvrier furent donc acceptas d'acclamation comme secrétaires du Gouvernement provisoire.
De leur côté, Marrast, Flocon, Louis Blanc et Albert, à qui le titre de secrétaires faisait place dans le pouvoir nouveau, et qui espéraient franchir bientôt l'espace qui les séparait encore de la souveraineté collective, ne firent entendre aucune réclamation, laissant à la force des choses et aux sympathies du peuple le soin de changer en voix délibérative la voix consultative que leur accordaient les élus de la Chambre. a Leurs noms, dit Lamartine, placés d'abord au bas décrets se rappro- » chèrent insensiblement des noms des membres du Gouvernement » provisoire eux-mêmes. Ils s'élevèrent par empiétement sur la page » au rang qui ne leur appartenait pas d'abord. Et personne ne contesta » cette usurpation consentie par tous. D'ailleurs, sur quel titre légal » aurait pu s'appuyer le gouvernement pour écarter ces nouveaux ve- » nus? Il n'avait pour tout titre que sa propre usurpation sur l'anar- » chie, et son courage à se jeter entre la guerre civile et le peuple. Les » autres en avaient autant. On leur lit place dans l'audace et dans le » danger (L). »
Cette première difficulté applanie d'instinct, le Gouvernement provisoire se constitua sous la présidence de Dupont (de l'Eure), la plus grande et la plus légitime popularité des sept. Ses vertus, ses années, son vieux patrotisme, son courage éprouvé, son intégrité proverbiale, le désignaient naturellement au choix de ses collègues et à la confiance du pays. Placer la révolution sous l'égide de Dupont (de l'Eure), c'était en quelque sorte la sanctifier, la dégager de l'anarchie, imposer aux pervers et rassurer les peureux. C'était donner à la société bouleversée la plus puissante des garanties, la garantie de la raison, de la probité, d'une vie sans tache et d'un dévouement sans alternatives. Cependant, effrayé de son grand âge et de ses infirmités, l'illustre vieillard ne voulut accepter la double présidence du gouvernement et du conseil des ministres, qu'à la condition de pouvoir les déléguer en cas d'absence ou de maladie. L'homme qui, pour la liberté de son pays, fôt mort sur l'échafaud comme un Jean de Witt, craignait alors que ses quatrevingts ans n'eussent pas la force de se mesurer avec les orages auxquels il dévouait sa vieillesse.
A peine le Gouvernement provisoire était-il installé dans ce réduit,
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dont une (able, un écritoire et huit ou dix chaises formaient tout l'ameublement, qu'il s'y vit entouré par une foule de citoyens appartenant à toutes les opinions. Sous prétexte d'avis importants à commuquer au nouveau pouvoir, des noms plus ou moins connus du peuple parvenaient à traverser la masse, de plus en plus frémissante, qui encombrait les abords des deux petites pièces servant de refuse aux sept hommes dans les mains desquels reposait en ce moment le sort de la France et de l'Ëurupe. On y vit arriver successivement des députés de toutes les couleurs, ceux-là surtout qui semblaient tenir de plus près à la monarchie renver-ée; des généraux qui, quelques heures plus tôt, combattaient eontre la République; des colonels de la garde nationale, des maires do Paris, les citoyens les plus considérables des divers quartiers, des journalistes de toutes les opinions. On eut dit que tous ces hommes, animés le matin de sentiments et de vœux si opposés, n'appartenaient plus qu'à une seule cause, la cuise de la démocratie. Ceux que ne pouvait contenir l'exiguïté du local, se massaient dans l'antichambre, où ils fatiguaient déjà les républieains de la veille des témoignages de leur sympathie, des assurances de leur dévouement et des offres de leur concours. C'était le prologue de la honteuse comédie que les royalistes allaient jouer le lendemain. Jamais parti vaincu n'avait mis autant de précipitation à se renier et À s'avilir. Mais ne devançons pas le moment où ces conversions scandaleuses afficheront sans vergogne, sous les yeux même du peuple, tout ce que l'intérêt et la peur peuvent mettre d'abject dans le cœur de l'homme.
Cependant, trente ou quarante citoyens, c'est-à-dire tout ce que pouvait recevoir la première pièce, s'y tenait debout autour du Gouvernement provisoire. Si notre mémoire est exacte, on distinguait parmi eux les généraux Pire, Lamoricière, Bedeau et Duvivier, le colonel Courtais, Bastide, Louis Blanc, Bûchez, Marrast, Recurt, Barthélémy Saint-Hilaire, Charles Lesseps, Bixio, Legendre, Sarrans, Flottard, Larochejaquelein, Iletzcl, Pagnerre, Thomas, rédacteur du National, Dornez, Payer, Ernest Grégoire, Duclerc, Degousée, le docteur Sanson, etc.
La majeure partie de ces hommes appartenait à la République. Un grand nombre avait pris une part énergique à la lutte des trois jours, presque tous avaient joué leur tète dans les événements qui avaient préparé, ou dans ceux qui avaient déterminé la révolution. Cependant, sauf la diversité des caractères, l'altitude et le langage de ces citoyens étaient sérieux et solennels comme la crise. Les ardeurs
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du combat et les bouillonnements de la victoire faisaient place au recueillement des esprits et au travail intime des consciences. On se sentait sur le seuil d une nouvelle existence, et chacun apportait, à son tour, dans ce conseil ou plutôt dans cette conversation suprême, ses inspirations, ses craintes, ses espérances, ses vœux, ses convictions, ses renseignements et ses avis. Les nouvelles les plus contradictoires, et quelquefois les plus alarmantes, se succédaient de minute en minute sans déconcerter un courage, sans faire pâlir une figure. A Paris le triomphe des insurgés était complet, incontestable. Mais les rapports variaient sur les événements du dehors. On disait qu'en sortant des murs de la capitale, l'armée s'était reformée sous les ordres du maréchal Bugeaud, et qu'elle se préparait à tenter, avec le jour, un retour offensif; qu'une partie des troupes était rentrée dans les forts dont les parapets se couvraient d'artillerie ; que la garnison de Vincennçs, ayant à sa tète le duc de Montpensier, faisait des dispositions pour attaquer le faubourg Saint-Antoine; que plusieurs escadrons de cavalerie battaient la campagne, coupaient les grandes routes et les voies ferrées, pour intercepter les arrivages et affamer la population; que de nouveaux régiments, accourus de l'intérieur, rejoignaient les troupes royales, et que Louis- Philippe, revenant sur ses pas au moment où il avait appris la déconiiture de la régence, se rendait h Lille avec l'intention d'appeler h lui les divisions du nord et de l'est, et de revenir sur Paris à la tète d'une armée formidable.
D'un autre côté, le peuple, qui n'avait plus d'adversaires à combattre et sur lequel ne pesait plus aucune autorité, commençait, disaiton, à se livrer à la plus effroyable anarchie. Il se ruait sur les palais et les monuments publics. Le château de Ncuilly était saccagé et à moitié détruit. Celui des Tuileries, le Louvre, la Bibliothèque et les trésors artistiques qu'il renferme, étaient menacés d'incendie. Déjà même, disait-on, le feu avait été mis sur quelques points de ce gigantesque édifice. Enfin, on parlait d'ouvrir les prisons, qui, dans l'obscurité de la nuit, auraient vomi sur Paris tout ce qu'elles renfermaient d'hommes de sang et de crime.
A ces bruits, presque tous dénués de fondement, mais naturels au milieu d'un semblable chaos, vonaient se joindre les mugissements de la houle populaire qui, descendant des faubourgs, regorgeait, délirante et impétueuse, sur la place de Grève, s'entassait dans tous les alllucnts qui débouchent sur l'Hôtel de ville, assiégeait le palais qu'elle reni-
plissait de ses vociférations, et venait battre jusqu'aux portes du cabinet occupé par le Gouvernement provisoire, aux cris de vive la République! nous voulons la République! Mais ce (rouble immense, ces anxiétés, ces doutes, tout ce formidable inconnu d'une situation sans exemple dans l'histoire du monde, étaient impuissants à troubler la raison et à intimider l'audace de ces hommes qui av aient presque tous le sentiment réfléchi du sacrifice et du péril. A chaque nouveau danger imaginaire ou réel, immédiat ou prochain, qui s'offrait à leurs yeux, ils opposaient froidement les virilités du patriotisme, les inspirations du dévouement, le calme de l'abnégation et la ferme v olonté de vaincre avec la liberté ou de s'enterrer sous ses débris. Chacun se recueillait, réfléchissait, suggérait une idée, proposait une mesure et s'offrait pour l'exécuter, sans se préoccuper des conséquences.
Cependant, dans cette décomposition sociale, il fallait se hâter de reconstituer quelque chose. On s'occupa donc d'improviser des chefs pour les divers services, sans considérer autre chose que les présomptions d'aptitude et les certitudes, plus ou moins fondées, de dévouement à la révolution. Après quelques scrupules de la part des uns, quelques appétits mal déguisés de la part îles autres, on parvint en peu d'instants à former un ministère pris en grande partie dans le sein même du Gouvernement provisoire. Les divers portefeuilles étaient offerts et acceptés sans trop mesurer leur importance à celle des citoyens qui en étaient nantis. C'était comme une attribution provisoiro sur laquelle personne n'avait le temps ni la volonté de discuter. On était placé devant l'ennemi, et chacun courait au poste qui lui était assigné, sans se demander s'il allait commandera des soldats de son arme.
Toutefois, parmi ces ministères il en était un dont la possession intéressait de trop près l'avenir de la révolution, pour ne pas tenter deux partis que la force des choses avait, seule, rapprochés dans le Gouvernement provisoire. Il était évident, en effet, que le triomphe de la République allait dépendre surtout de l'impulsion, plus ou moins franchement démocratique, que le déparlement de l'intérieur imprimerait au mouvement révolutionnaire. L'action politique et administrative était toute 15. Aussi Ledru-Rollin, comprenant que la direction de ce ministère pouvait seule compenser la minorité numérique de son parti dans le Gouvernement qui se formait, déclara sans détours que le portefeuille de l'intérieur était le seul que les justes exigences de ses amis
lui permissent d'accepter. Cette prétention, nettement exprimée ou nom d'un parti avec lequel il n'était pas encore permis do marchander, blessa quelques jalousies silencieuses, et souleva quelques ombrages. Mais ni les uns ni les autres n'osèrent éclater en face de la tempête qui grondait, et le ministère convoité par les deux nuances républicaines resta aux mains du représentant le plus considérable de la démocratie.
Le choix d'un ministre de la guerre offrait aussi de sérieuses difficultés. D'un côté, les dispositions du gros de l'armée étaient douteuses. Selon toutes les probabilités, la lutte pouvait, devait même recommencer entre la monarchie et la révolution. Or, confier le commandement de la force publique à l'un des généraux qui avaient combattu le peuple, c'était peut-être ranimer les ressentiments de celui-ci, réveiller ses soupçons et lui créer des droits à de nouvelles exigences. Cependant presque tous les militaires dont le choix eût pu être agréable à l'armée, s'étaient montrés ennemis des principes de la révolution. Tous devaient leur fortune à la dynastie pour la défense de laquelle ils combattaient, quelques heures avant, dans les rues de la capitale. Toutefois, une jeune célébrité semblait se recommander à la République parla franchise toute militaire de son caractère, par l'éclat de quelques beaux services et des velléités d'opposition au gouvernement déchu. C'était le général Laraoricière, qui avait dû faire partie du ministère Barrot, et qui s'était bravement interposé entre le peuple et les soldats pour arrêter l'effusion du sang. Après avoir reçu deux blessures en essayant de proclamer la régence, ce général avait percé la foule qui obstruait l'Hôtel de ville, et il se trouvait en ce moment près du Gouvernement provisoire, qu'il aidait de ses conseils. Cependant il refusa le portefeuille de la guerre, sous prétexte que quinze ans de résidence en Afrique le rendaient impropre aux oflaires administratives de ce département. Il ne connaissait pas assez l'armée, et peut-être n'en était-il pas assez connu, disait-il, pour en devenir utilement le chef. Mais, s'il ne se croyait pas à la hauteur des fonctions qu'on voulait lui accorder, le général Lamoricière revendiquait l'honneur de défendre la République à la tète du premier corps d'armée qui marcherait à l'ennemi.
Alors le Gouvernement provisoire porta ses regards sur le général Bedeau, dont la renommée n'était pas sans éclat. Cet officier, qui devait, lui aussi, aux princes de la maison d'Orléans son rapide avancement dans l'armée, figurait parmi les chefs qui avaient dû étouffer l'insurrection parisienne. Mais sa retraite devant le peuple, depuis la porte ii. 7
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Saint-Martin jusqu'à la place du Carrousel, son attitude inofl'ensive en présence des insurgés, et la supposition qu'on lui devait le désarmement d'un régiment qui avait livré ses fusils aux républicains, le rendaient possible. Sa nomination n'éprouva donc aucune résistance sérieuse de la part des démocrates qui assistaient à l'enfantement du pouvoir révolutionnaire. Toutefois le général Bedeau, qui n'était pas présent au moment de sa nomination, ne crut pas, lui non plus, pouvoir accepter un portefeuille des mains de la République naissante. Et, se retranchant derrière les mêmes considérations que venait d'alléguer le général Lamoricière, il déclina un honneur certain, pour une éventualité qui laissait du temps à la réflexion : il promit son épée en cas de guerre.
Enfin, après une demi-heure de discussion, le pouvoir ministériel, que l'adjonction du général Subervic allait bientôt compléter, fut réparti de la manière suivante :
Dupont (de l'Eure), président du conseil sans portefeuille. — Lamartine, ministre des affaires étrangères. -*- C rémieux , ministre de la justice. — Ledru-Rollin, ministre de l'intérieur. — Bedeau, minisire de la guerre. — Goudchaux, ministre des finances. — Ârago, ministre de la marine. — Bethmont, ministre de l'agriculture et du commerce. — Marie, ministre des travaux publics. — Carnot, ministre de l'instruction publique et des cultes. — Le général Cavaignac, gouverneur de l'Algérie. — Garmcr-Pagk, maire de la ville de Paris. — Courte», commandant supérieur de la garde nationale et des troupes appartenant à la première division militaire.
Guinard et Recurt étaient nommés adjoints au maire de Paris. Tous les autres maires de la capitale étaient provisoirement maintenus, avec le titre de maires-adjoints d'arrondissement. Enfin, la Préfecture de police, qui s'était organisée elle-même sous les ordres de Caussidièro, et dont les allures donnaient déjà de vives inquiétudes, était placée sous la dépendance du maire de Paris.
Cependant, tout Paris semblait refluer vers l'Hôtel de ville. Deux cent mille citoyens ruisselaient por la rue Saint-Antoine, les quais, les ponts et tous les affluents qui dévorsent sur la place de Grève. L'agitation et le tumulte étaient immenses. La foule, parmi laquelle circulaient les noms des membres du Gouvernement provisoire, les discutait avec violence. Elle s'inclinait devant la vertu proverbiale de Dupont (de l'Eure), mais elle redoutait ses quatre-vingt-deux années. « Que pourra-
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t-il, disait-on, contre les complots et les intrigues qui vont assiéger sa vieillesse?» Le nom d'Arago ralliait tous les assentiments. Il avait pour lui l'intégrité du caractère et la souveraineté de la science, contre laquelle les masses ne s'insurgent jamais. Ledru-Rollin était la personnification la plus éclatante des sympathies et de la confiance du peuple. Mais le peuple voyait dans Marie et dans Crémieux des patriotismes équivoques, des tribuns sans relief et sans muscles. Enfin, Garnier- Pagès, dont les transactions avec l'opposition dynastique étaient connues, ne lui apparaissait que comme le reflet effacé et vacillant d'une popularité éteinte. Quant à Lamartine, tout éblouissant de gloire littéraire, et dont un chant national, lo chant des Girondins, vulgarisait la popularité, son nom était partout accueilli avec enthousiasme. Cependant on appréhendait ses mœurs aristocratiques et l'empire de son imagination sur les premiers élans de sa pure et honnête conscience. En résumé, sur les sept hommes qui composaient primitivement lo gouvernement révolutionnaire, trois seulement inspiraient au peuple une confiance entière. Tous les autres lui paraissaient comme plus ou moins dépourvus des fortes convictions et des grandes énergies nécessaires pour briser les résistances et faire triompher les révolutions.
Mais, ce qui soulevait le mécontentement et blessait l'orgueil de ces masses, c'était surtout l'exclusion des chefs de parti dont la parole, la plume et le bras faisaient vibrer depuis quinze ans la fibre populaire; de ces hommes qui avaient conquis leurs sympathies dans les ténèbres des conspirations, dans le travail des sociétés secrètes, dans les luttes de la rue, dans les prétoires des tribunaux, dans les prisons et dans l'exil. Elles demandaient pourquoi les précurseurs, les apôtres, les soldats, les martyrs de la liberté, dont les noms étaient dans toutes les bouches, ne figuraient pas sur la liste du Gouvernement provisoire; pourquoi Flocon, Louis Blanc, Guinard et même Marrast, qui avaient longtemps combattu et souffert pour la République, auraient perdu lo droit de régler sa victoire? A ces démocrates éprouvés on avait, disait-on, préféré des députés du privilège, des patriotes équivoques, des jouteurs de tribune et des avocats qui n'avaient payé d'aucun sacrifice et d'aucune expiation des hardiesses sans péril.
Et ces hommes qui s'étaient emparés du pouvoir, on ne savait de quel droit, qu'en faisaient-ils en ce moment? Au nom de quel principe, monarchique ou républicain, entendaient-ils inaugurer la souveraineté du peuple et exercer l'interrègne? Pourquoi n'avaient-ils pas
déjà proclamé la République? Qui savait s'ils ne s'occupaient pas, en ce moment, de relever, dans la personne d'une femme, la royauté renversée dans la personne de Louis-Philippe? Tout était à craindre d'un gouvernement dans lequel, après tout, un seul tribun énergique représentait le peuple. Enfin, il n'y avait plus une minute à perdre, si l'on ne voulait pas être trahi et vendu comme on le fut en 1830. Il faiblit forcer le Gouvernement provisoire à s'expliquer immédiatement, à définir et à proclamer la République, à délibérer sous les yeux des délégués du peuple, ou le renverser.
Tels étaient, le 24 février à huit heures du soir, les ombrages, les jalousies, les rancunes et les ambitions qui commençaient à bouillonner au foyer même de la révolution.
CHAPITRE III
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Suite du précédent. — Invasion continue de l'Hôtel de ville. — Le peuple veut la République.
— Dissidences et discussionsdu Gouvernemeut, à ce sujet.— Le conseil divisé en trois nuances.
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Excitée par des hommes habiles dont le résultat de la journée trompait les espérances, la foule éclatait en murmures et en imprécations qui se répercutaient d'écho en écho jusque dans la pièce reculée où siégeait le Gouvernement provisoire. L'Hôtel de ville était le théâtre d'une invasion continue. Les cris : La République l vive la République! rien que la République! retentissaient sous toutes les voûtes et dans toutes les salles de l'immense palais. Des avalanches de combattants armés venaient vociférer les impatiences du peuple à quelques pas des sept hommes qui s'efforçaient courageusement de créer une autorité quelconque. Il n'y avait plus de temps à perdre; il fallait se prononcer pour ou contre la royauté, pour ou contre la République.
Après quelques minutes d'un silence pendant lequel chacun semblait se replier sur soi-même el s'interroger, Ledru-Rollin souleva le premier cette grande et solennelle question. « Messieurs, — dit-il en mon- » trant la fenêtre ouverte par laquelle montaient les rumeurs de la » place publique, — Messieurs, vous l'entendez : le peuple nous met en » demeure de prendre un parti. Il veut savoir quelle est la forme de gou- » vernement qu'il a payée de son sang. Est-ce la République? Est-ce la » monarchie? Quant a moi, je le déclare : le peuple, qui vient de faire » table rase, n'entend pas qu'on relève, sous le nom de régence ou
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» sous tout autre nom, la monarchie qu'il a mis, non pas trois jours, » mais soixante ans à ahaltre. Le peuple veut la République. Du reste, » regardes autour de vous: rien n'existe plus de l'ordre ancien. Con- » stitution, pouvoir législatif, pouvoir exécutif, administration, iuagis- » (rature, police, armée, diplomatie, lout est décomposé, anéanti. Qui » donc oserait essayer aujourd'hui de ressaisir ces débris pour en re- » construire un trône tombé dans le sang, de ramener ce roi qui fuit, » ou cette régence qu'un souffle a renversée? De quelles mains, d'ail- » leurs, les uns ou les autres recevraient-ils à nouveau le pouvoir qui » leur a été arraché par celui-là qui, seul, a le droit de le déléguer et j> de le reprendre, le peuple? Où est l'Assemblée constituante de 1789? » Où est l'Assemblée nationale de 1790? Où est la Convention? Où » sont même le sénat et le corps législatif de 181 V, la Chambre de 1830 ? » Nous-mêmes, que sommes-nous? Un pouvoir sorti de la tempête et » du hasard, sans autre droit que celui de formuler la volonté générale, » et d'investir le peuple de sa souveraineté reconquise. Lui seul a qua- » litépour choisir la forme de gouvernement qui lui convient. Or, que » demande-t-il en ce moment ? Écoutez-le : il demande la République. » Je demande, à mon tour, que le Gouvernement provisoire proclame » la République. »
A cette déclaration, un nuage passa sur plus d'une physionomie. A très-peu d'exceptions près, l'idée républicaine était dans le cœur de tous les membres du Gouvernement provisoire; mais elle y était à l'état de dogme; et, quand il s'agit de la transplanter en un quart d'heure dans le gouvernement pratique, dans les institutions, dans les lois, dans les mœurs, et de lui demander immédiatement la restauration complète de tous les droits en souffrance depuis quatorze siècles, les convictions molles furent troublées, il faut le dire, par la crainte de décomposer le vieux inonde.
D'un autre côté, il y avait là des républicains de sentiment, qui, ne voyant la République que dans l'avenir, avaient pris des engagements avec la régence dont la fortune ne leur paraissait pas épuisée. Enfin, entre les deux fractions du parti démocratique, l'une fanatique d'innovations soudaines, l'autre disposée à des transitions et à des tempéraments, quelques esprits indifférents quant aux formes, quoique dévoués aux principes, flottaient incertains et combattus. Ledru-Rollin, Flocon, Louis Blanc, Albert, Guinard et quelques autres n'appartenant pas au Gouvernement, composait!!! le premier camp. Dupont (de l'Eure),
Arago, Marie, Garnier-Pagès et Marrast appartenaient au second. Lamartine et Crémieux formaient le troisième. Toutefois, l'intelligence de Lamartine comprenait que, transitoire ou définitive, la République seule était possible en ce moment, et il penchait pour qu'on cédât au vœu du peuple. Personne n'osa donc se porler le défenseur avoué de la monarchie. Tous étaient d'accord sur l'idée principale. Mais, retenue par des scrupules, la majorité se retranchait derrière une question de légalité.
Le Gouvernement provisoire avait-il, disait-elle, le droit de préjuger la volonté de la nation, en lui imposant une forme de gouvernement qu'elle n'aurait pas instituée dans le plein exercice de sa souveraineté? Tel est lo terrain sur lequel s'engagea la discussion.
Les partisans du système d'abstention soutinrent avec beaucoup de vivacité que lo République devait sorlir du suffrage universel, et non pas de la volonté arbitraire de sept hommes sans mission et sans droit; que, lorsque la nation venait de reconquérir sa souveraineté, prendre l'initiative de la proclamation d une forme quelconque de gouvernement, ce serait usurper des pouvoirs qui n'appartenaient qu'au peuple, affaiblir la République dès son berceau, provoquer d'éternelles protostations et fournir des armes non-seulement aux royalistes, mais aussi h tous les mécontents qu'irriterait l'avènement d'un gouvernement démocratique sage et contenu. Les uns et les autres se serviraient plus tard du même argument pour la détruire, et l'attaqueraient comme une surprise attentatoire aux droits du peuple.
« Voyez, disait la majorité, ce qu'est devenu le gouvernement do » Louis-Philippe! OEuvrc de deux cent vingt-un députés sans mandat, » ce vice originel ne lui a-t-il pas été impitoyablement reproché pen- » dant dix-huit ans? Ne reposant sur rien, une secousse a suffi pour le » renverser. Il est tombé, les mains pleines de pouvoir. Kh bien, dans » l'intérêt de la République que nous voulons tous, ne commettons pas » la même faute. Notre rôle, à nous, est écrit dans la situation même : » le peuple seul est souverain; gouvernons au nom du peuple. Mais » n'anticipons pas sur sa volonté. Seulement, hàtons-nous de le con- » voquer, et de déposer entre ses mains un pouvoir qui deviendrait » criminel en se perpétuant dans les nôtres. »
Les adversaires de la proclamation immédiate arguaient aussi de l'état des esprits, qui présageait le triomphe de la République, si on laissait les choses à leur cours naturel et légal. Selon eux, la facilité
avec laquelle le trône venait de s'écrouler, le peu de regrets qu'avait laissés la chute précipitée et presque ignominieuse du dernier roi, In terreur qui s'attachait à l'absence de tout gouvernement, la soif que toutes les existences et tous les intérêts éprouvaient de trouver des garanties de sécurité dans le prompt rétablissement d'un pouvoir définitif— toutes ces circonstances devaient, disaient-ils, rallier l'immense majorité de la nation au principe républicain, si le peuple tout entier était franchement et loyalement saisi de la question.
Le parti absolu répondait que le Gouvernement provisoire n'était pas appelé à établir de son chef la République, mais simplement à consacrer un fait accompli.
« Que parlez-vous de légalité? disait-il. Il est des moments suprêmes » où les questions de légalité s'effacent devant les nécessités du salut » public : c'est lorsqu'il n'existe plus de gouvernement et que la so- » ciété se trouve dissoute. Alors le mort saisit le vif elle droit remonte » à sa source, c'est-à-dire au peuple. Or, le peuple a déjà proclamé la » République. Il ne vous est pas plus possible de l'empêcher, qu'il ne » vous serait possible de l'établir, s'il n'en voulait pas. Un grand peuple » ne vit pas d'une vie provisoire, c'est-à-dire dans le néant. Vous crai- » gnez de donner des armes aux ennemis de la République. Mais n'en » trouveront-ils pas toujours dans leur haine pour la liberté? Est-ce » qu'alors même que la nation tout entière pourrait être interrogée au- » jourd'hui, homme par homme, les royalistes manqueraient de pré- » texte pour prouver que nous aurions opprimé sa conscience et sur- » pris ses sucrages? Vous redoutez la responsabilité que peut vous » imposer la proclamation de la République. Mais, c'est la grandeur » même de cette responsabilité qui vous fait un devoir de l'accepter. » Il est des moments décisifs où, d'accord avec le sentiment général, » des hommes de cœur doivent tout oser pour le peuple. Ah I combien » plus terrible serait votre responsabilité aux yeux de la nation, si vous » compromettiez, par de pusillanimes scrupules, l'instant que Dieu ac- » corde aujourd'hui à sa régénération. Mais encore une fois, vous ne » le pouvez pas; car la République est fondée par le fait seul de la vic- » toire du peuple. La preuve qu'elle est fondée, et que vous n'avez » autre chose à faire qu'à lui donner une formule, c'est que vous êtes » ici, c'est qu'il n'y a plus d'autre pouvoir organisé que le vôtre. C'est » que, en un mot, le peuple en armes a déjà proclamé cette Répu- » bliquesur laquelle vous délibérez. »
Celte discussion , à laquelle Louis Blanc et Flocon prirent une large part, quoique n'ayaut pas encore voix délibérative dans le conseil, devenait de plus en plus ardente, lorsqu'un redoublement de clameurs éclata sur la place de Grève. Les cris, vive la République! la République de suite ! parlaient non-seulement de la multitude pressée dans la placo de Grève, dans les rues voisines et dans les espaces du palais, mais aussi des croisées, des lucarnes et des toits illuminés, où une foule fiévreuse attendait avec une impatience délirante les premiers actes du Gouvernement provisoire.
Bientôt un bruit confus de voix et de crosses de fusil retentissant sur le parquet des pièces voisines vient interrompre la délibération. Les portes de la salle où siège le conseil sont violemment ébranlées par un flot d'hommes du peuple qui veulent assister aux travaux du Gouvernement provisoire. Les citoyens qui se trouvent dans l'intérieur se jettent au-devant de ces hommes, et les adjurent, au nom même du peuple, de ne point troubler, par leurs cris et leurs violences, les graves préoccupations du pouvoir qui s'installe. Ils leur promettent qu'un membre du conseil va les suivre sur la place du Grève, et annoucer au peuple les résolutions qui viennent d'être prises.
— Est-ce la République? s ecria-t-on alors.
— Oui, vous aurez la République.
— Dans ce cas, place laissez passer !
Et Louis Blanc, entouré de plusieurs élèves de l'école Polytechnique, est transporté sur les degrés de l'Hôtel de ville, où, debout sur une table, il annonce au peuple que le Gouvernement provisoire veut la République. •
Cette déclaration, qui n'exprimait pas une solution, mais un vœu, fut néanmoins saluée par d'immenses applaudissements. La croyance que le Gouvernement provisoire venait de proclamer la République se propagea avec la rapidité de l'éclair, et jeta toute cette masse dans les transports d'une joie frénétique.
Au même instant on vit apparaître sur la façade extérieure de l'Hôtel de ville, une large bande de toile sur laquelle on lisait ces mois écrits en gros caractères et éclairés par le reflet des flambeaux : La République une et indivisible est proclamée en France ! La foule voyait dans cette proclamation d'un nouveau genre, l'expression matérialisée du Gouvernement de son choix, et se livrait à de nouvelles démonstrations d'enthousiasme. Cependant, l'apparition de cette légende sur la façade du ii. 8
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palais, n'était l'œuvre que de quelques républicains qui l'avaient imaginée comme un moyen de réagir, par la pression du dehors, sur les incertitudes et les hésitations du conseil.
Quoi qu'il en soit, pi cs de doux heures s'étaient écoulées dans ces déliais préliminaires du conseil. Deux heures en pareille circonstance, c'étaient deux siècles d'angoisses et de convulsions. Lamartine pi il la plume et traça rapidement la proclamation suivante, qui, après diverses modifications, fut imprimée dans le palais même, lancée avec profusion du haut des balcons sur la place de Grève, et bientôt répandue dans tout Paris :
« Au nom du peuple français!
» Un gouvernement rétrograde et oligarchique vient d'être renversé » par l'héroïsme du peuple de Paris. Ce gouvernement s'est enfui en » laissant derrière lui une trace de sang qui lui défend de revenir jamais » sur ses pas.
» Le sang du peuple a coulé comme en juillet ; mais cette fois ce gé- » néreux sang ne sera pas trompé. Il a conquis un gouvernement na- » tional et populaire en rapport avec les droits, les progrès et la volonté » de ce grand et généreux peuple.
» Un Gouvernement provisoire, sorti d'acclamation et d'urgence par » la voix du peuple et des députés des départements, dans la séance du » 2i février, est investi notamment du soin d'assurer et d'organiser la » victoire nationale. Il est composé de : MM. Dupont (de l'Eure), La- » inartine, Crémieux, Arago (de l'Institut), Ledru-Kollin , Garnier- » Pages, Marie. Ce Gouvernement a pour secrétaires : MM. Armaiid » Marrast, Louis Blanc, Ferdinand Flocon et Albert.
» Ces citoyens n'ont pas hésité un instant à accepter la mission pa- » triotique qui leur était imposée d'urgence. Quand la capitale de la « France est eu feu, le mandat du Gouvernement provisoire est dans le » salut public. La Fiance entière le comprendra et lui prêtera le con- » cours de son patriotisme. Sous le gouvernement populaire que pro- » clame le Gouvernement provisoire, tout citoyen est magistrat.
» Français, donnez au inonde l'exemple que Paris a donné à la » France; préparez-vous, par l'ordre et la confiance en vous-mêmes, aux » institutions fortes que vous allez être appelés à vous donner.
» Le Gouvernement provisoire veut la République, sauf la ratification » par le peuple, qui sera immédiatement consulté; l'unité de la nation,
» formée désormais de toutes les classes île citoyens qui la composenl ; » le gouvernement de la nation par elle-même.
» La liberté, l'égalité et la fraternité pour principes, le peuple pour » devise et mot d'ordre, voilà le gouvernement démocratique que la » France se doit à elle-même et que nos efforts sauront lui assurer.
» Dupont (de l'Eure).
» Lamartine.
» Crémieux.
» Lcdru-Rollin.
» Garnier-Pagès.
» Marie. .
» Arogo.
» Membres du Gouvernement provisoire
» Armand Marrast. » Louis ïllanc.
» Secrétaire*. » •
Ce programme n'impliquait pas encore la solution du problème républicain. Les termes dans lesquels il était conçu trahissaient même les tiraillemonls qui travaillaient le conseil. Cependant il apaisa d'abord la tempête et calma la foule dont les flots s'écoulèrent aux cris de vire la République! Le Gouvernement provisoire respirait
Alors les proclamations, les décrets, les arrèiés, les ordres, les missions se succédèrent avec une rapidité et une activité dévorantes. Gouvernants, ministres, simples citoyens, tout le monde s'évertuait à ressouder les lambeaux dispersés d'un gouvernement anéanti. Chaeun des volontaires de la révolution courait au poste qui lui était assigné «l'un mot ou d'un geste, et improvisait des prodiges.
Par une seconde proclamation, le Gouvernement remerciait la garde nationale de son attitude dans les grandes journées. GrAco, lui disait-il, h sa fraternelle union aveo le peuple, la révolution était accomplie, et la patrie lui on serait reconnaissante. Une troisième proclamation faisait connaître au peuple la composition du ministère, l'organisation de la mairie de Paris, le licenciement de la garde municipale, et l'attribution du commandement supérieur de la garde nationale au colonel Courtais. Lue quatrième lui apprenait la dissolution de la Cbambre des députés, et l'interdiction faite à la Cbambre des pairs de se réunir. Celle proclamation portait, en outre, que l'Assemblée nationale serait convoquée
aussitôt que le Gouvernement provisoire aurait réglé les mesures d'ordre et de police nécessaires pour le vote de tous les citoyens. Divers décrets pourvoyaient à la sécurité du Louvre, des Tuileries, des bibliothèques, des monuments publics; ordonnaient la restitution gratuite des objets engagés au mont-de-piété depuis le 1" février, et dont les prêts n'excédaient pas 10 fr., et prescrivaient des mesures pour assurer la subsistance de la population déplacée par les événements.
Ces mesures d'urgence, prises au milieu du tumulte et du bruit des armes, étaient exécutées et connues dans la soirée. Une foule d'autres mesures, qui ne purent trouver place dans le Moniteur du lendemain, furent également discutées, arrêtées et mises en voie d'exécution pendant la nuit. C'étaient, entre autres, un décret portant que le palais des Tuileries servirait désormais d'asile aux invalides du travail (M). Puis une proclamation à l'armée, dont les termes appartiennent à l'histoire de cette grande époque. C'était aussi, et nous dirons bientôt pourquoi, la première qui portai en tête les mots sacramentels de République française. Ce document était ainsi conçu :
« Généraux, officiers et soldats! Le pouvoir, par ses attentats contre » la liberté, le peuple de Paris par sa victoire, ont amené la chute du » gouvernement auquel vous aviez prêté serment. Une fatale collision » a ensanglanté la capitale. Le sang de la guerre civile est celui qui h répugne le plus à la France. Le peuple oublie tout en serrant les » mains de ses frères qui portent l'épée de la France.
» Un Gouvernement provisoire a été créé; il est sorti de l'impérieuse » nécessité de préserver la capitale, de rétablir l'ordre, et de préparer » à la France des institutions populaires analogues à celles sous les- » quelles la République française a tant grandi la France et son armée.
» Vous saluerez, nous n'en doutons pas, ce drapeau de la patrie » remis dans les mains du même pouvoir qui l'avait arboré le premier. » Vous sentirez que les nouvelles et fortes institutions populaires qui » vont émaner de l'Assemblée nationale, ouvrent à l'armée une car- » rière de dévouement et de services que la nation, libre, appréciera » et récompensera mieux que les rois.
» Il faut rétablir l'unité de l'armée et du peuple, un moment » altérée.
» Jurez amour au peuple, où sont vos pères et vos frères. Jurez fidé- » lité à ses nouvelles institutions, et tout sera oublié, excepté votre » courage et votre discipline. La liberté ne vous demandera plus
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» d'autres services que ceux dont vous aurczà vous féliciter devant elle, » et a vous glorifier devant ses ennemis. »
Une autre proclamation ordonnait l'arrestation des militaires qui auraient abandonné leur corps. « Jamais, disait-elle, le pays n'eut plus » besoin de son armée pour assurer au dehors son indépendance, » et au dedans sa liberté. »
Quand, à tous ces décrois portant la date du 24 février, on ajoute l'immensité des ordres de détail prescrits en quelques heures et dans de telles circonstances, par des hommes généralement novices au gouvernement des affaires publiques, la pensée reste confondue d'étonnemenl et d'admiration. Quel travail de déblayement et de reconstruction dans quelques heures de nuit! Que de mesures d'ordre, de préservation et de défense, accomplies sans autre force que la conscience du bien public! Tantôt collective, tantôt morcelée, la dictature des Sept répondait à toutes les nécessités de la crise. Toutes les éventualités étaient prévues. L'un pourvoyait fi la garde des postes les plus importants. L'autre faisait protéger les lignes de chemins de fer et de télégraphes. Celui-ci s'occupait de la défense de Paris, dans le cas d'une agression nouvelle de la part de la monarchie. Celui-là expédiait des courriers aux armées et aux départements. Tous s'ingéniaient à refaire de l'ordre dans le chaos, et à préserver la société terrifiée par la tempête et par la nuit. Tout dans cette réglementation précipitée d'un nouveau monde était grave, simple et sublime. Tout était inspiré par l'amour le plus ardent, mais le plus naturel, de la patrie et de l'humanité.
Pas un ordre, une mesure, une démarche qui eût pour mobile la colère, la vengeance, ou l'orgueil du triomphe I Dans ces hommes si persécutés naguère, si puissants aujourd'hui, il n'y avait d'extrême que le respect des ennemis et le fanatisme de la réconciliation. Une seule pensée animait ces esprits si divers prévenir l'anarchie, sauvegarder toutes les existences et raffermir la société dans la liberté. Sous ces inspirations qui de l'Hôtel de ville rayonnaient dans toute la capitale, chacun courait au-devant des périls. L'un, prenant au hasard ceux des combattants qui lui tombaient sous la main, allait protéger Versailles contre les bandes qui menaçaient ce fastueux palais. L'autre se jetait au milieu de l'incendie qui consumait le château de Neuilly. Celui-ci se chargeait de protéger les soldats contre les dernières irritations du peuple. Celui-là courait faire cesser le feu et rétablir la circulation des routes, indispensable à l'alimentation des quinze cent mille
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habitants do Paris, [.es Tuileries, le Louvre, la Banque, la Poste étaient déblayes et défondus. L^s ministères riaient occupés et les services repris. La police était réorganisée. ( «es personnes et les propriétés étaient protégés par les mêmes hommes qui avaient fait leur effroi. Les blessés étaient sceourus, les morts pieusement recueillis. Tout cela, objet fie SQÎxantc-deux proclamations, ordres, décrets ou arrêtés rendus en quelques heures et nu milieu de la plus effroyable tourmente, s'exécutait avec intelligence, zèle et courage, par des hommes encore tout chauds des irritations du combat.
De son côté, le nouveau commandant supérieur de la garde nationale opérait des miracles d'activité, pour faire reconnaître partout l'autorité dictatoriale des Sept, déconcerter les desseins criminels et rassurer la société en péril. Investi, malgré lui (N), d'un rôle immense dans une révolution, puisqu'il lui donnait la direction militaire de Paris, le général Courtais courut aux Tuileries, où il eut d'abord toutes les peines du monde à faire reconnaître sa nouvelle qualité. Pris pour un antre général qui servait le matin dans les rangs de l'armée royale, Courlaiset deux citoyens qui l'accompagnaient, ftillirent être fusilles par le peuple dans le corps do garde du poste de l'Echelle. Cependant, après être parvenu à arrêter un incendie qui pouvait dévorer le palais, il se rendit aui ministères des finances, de la marine et des affaires étrangères, qu'il fit occuper par des détachements de la première légion. De là, il courut a la Banque et à la Bourse, qu'il plaça sous la protection des gardes nationaux de la troisième. Puis il revint aux Tuileries, où il s'opposa à toute dévastation et fit transporter au Trésor un des portefeuilles de Louis-Philippe, resté entre les mains du sous-régisseur du château, et contenant 373,000 fr. en billets de banque et 8G.OO0 fr. en or.
Ajant reçu dans la nuit l'ordre d'aller s'emparer du ministère de la guerre, où l'autorité du nouveau ministre était méconnue, Courtais dissipe un rassemblement qui se porte sur l'hôtel du maréchal Soult. Puis, apprenant, en rentrant à son état-major, qu'un autre rassemblement formé sur la place Vendôme, s'apprête à attaquer les domiciles do M. Barrot et de M. Thiers, il se précipite sur les pas de ces hommes égarés par leur ressentiment, leur barre le chemin et les force de renoncer à leur projet. — «Général, s'écrie alors le chef de l'attroupement, » en brandissant son sabre, nous ne vous désobéirons pas ; mais rappelez- » vous que ces deux hommes perdront la République et vous aussi. »
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Rentré aux Tuileries, Courtois fiiii transporter à l'état- major de la garde nationale les diamants de la couronne, trouvés dans l'armoire do fer. En visitant ensuite tous les réduits du palais, il arrive devant un caveau souterrain, dans l'intérieur duquel règne un profond silence. Il frappe à la porte; un caporal d'invalides vient le reconnaître, le prie d'écarter les quatre citoyens qui le suivent, et l'introduit seul dans un second caveau où il trouve trois hommes du peuple, armés jusqu'aux dents et qui gardent cinq cents kilogrammes do vaisselle plate. Ces braves gens étaient exténués de fatigue et de faim. Cependant, interpellés sur l'état de leurs ressources, ils répondirent au général qu'ils n'avaient besoin de rien pour eux-mêmes, « mais, ajoutèrent-ils, nos femmes et nos enfants sont peut-être sans un morceau de pain, car voilà trois jours que nous combattons.
— Dans ce cas, mes amis, voilà chacun quarante francs quo jo vous prie de leur envoyer.
— C'est trop, général; cinq francs par famille suffisent. »
El rien ne put déterminer ces pillards h recevoir un centime de plus. Celait assez, disaient-ils, pour attendre le moment où ils reprendraient leurs travaux habituels.
Cependant, tandis qu'au dehors les volontaires de la révolution renouaient miraculeusement tous les fils de [autorité démolie, l'Hôtel de ville était encore en proie à de nouvelles convulsions. Comme on l'a vu, le mot République, équivoquement employé dans la première proclamation du Gouvernement provisoire, avait suffi pour rassurer et dissiper les masses qui rugissaient depuis tant d'heures autour de l'Hôtel de ville. Après avoir donné trois jours à la liberté, cette foule, haras ée de corps et d'esprit, se repliait sur ses foyers, heureuse et convaincue qu'elle venait de conquérir de nouvelles destinées à la France. Chacun croyait remporter chez soi la République, et cette idée ouvrait les cœurs aux perspectives les plus idéales.
Mais les esprits tenaces, les conviclions absolues, les inspirateurs des sociétés secrètes, les chefs les plus ardents du mouvement révolutionnaire, avaient vu avec fureur les controverses et les hésitations du con- . seil. Pour ceux-ci, le vœu conditionnel d'un gouvernement républicain n'était pas la proclamation de la République. Ils considéraient ce vœu comme un subterfuge employé pour échapper à la nécessité d'une solution, comme un ajournement, et cet ajournement comme un moyeu de rappeler plus tôt ou plus tard la monarchie. Ils voulaient à tout prix
un gouvernement qui prit de suite et sans réserve l'initiative de la République.
Ce parti, exalté jusqu'à la démence par la résistance détournée qu'il rencontrait chez des hommes dont un seul était sorti du fond même du mouvement, avait retenu l'arrière -garde de la révolution sur Ja place de Grève, et s'était installé, au nombre de douze à quinze cents personnes, dans la plus vaste salle de l'Hôtel de ville, où, à deux pas du Gouvernement provisoire, il délibéroit sur le choix d'un nouveau pouvoir. Parmi ces esprits défiants, fébriles et fanatisés, s'étaient glissées quelques-unes de ces natures dont les passions n'ont rien de politique, et qui, à l'heure des grandes perturbations, apparaissent toujours comme des phénomènes de malheur. Ces éléments divers faisaient, de la réunion de la salle Saint-Jean, un cratère au fond duquel bouillonnaient toutes les passions de la lutte et tous les délires du champ de bataille. Les motions les plus véhémentes, les résolutions les plus extrêmes éclataient en hurlements dont le bruit remplissait le palais, et venait retentir dans la pièce où fonctionnait si péniblement le Gouvernement provisoire. Les uns proposaient de déposer immédiatement ce pouvoir subreptice où ne figurait qu'un seul nom populaire. Les autres demandaient que le peuple, en permanence, se gouvernât par des plébiscites émanés de lui seul. Ils voulaient la dictature de tous et une révolution sans fin. Les plus calmes se bornaient à exiger que des délégués assistassent constamment aux délibérations du conseil, dont ils rendraient compte au peuple assemblé. Le plus grand nombre pensait cependant que, tel qu'il était, le Gouvernement provisoire ne devait pas être condamné sans être entendu, et qu'il fallait le sommer de venir, è l'instant même, s'expliquer sur ses actes et sur ses intentions.
Ces clameurs s'accroissaient des vociférations, des tumultes et des coups de fusil qui partaient des cours et des corridors. Les flots qui ne pouvaient pénétrer dans la salle Saint-Jean évoluaient dans le palais, et livraient de continuels assauts au Gouvernement provisoire. En vain Lamartine, Marie, Flocon, Crémieux, Louis Blanc, luttaient-ils courageusement, de la voix et de la poitrine, pour refouler les assaillants. En vain Lagrange lui-même, emblème vivant de la révolution, cherche-t-il à calmer l'ouragan. En vain Louis Hlanc, la plus grande popularité de cette heure, disait-il à ses adeptes qu'ils devaient respecter le Gouvernement, et se borner à demander l'admission de leurs amis dans
le conseil. Toutes ces influences franchement et énergiquement exercées, n'obtenaient que des trêves fugitives. A peine les uns et les autres setaient-ils dégagés de la foule, qu'elle se précipitait de nouveau et poussait les mêmes rugissements. Enûn, une explosion était imminente, lorsque, pour essayer de la conjurer, Lamartine se dévoua à la colère du peuple. H avait, dans sa pensée, abdiqué la dictature et accepté le martyre.
Écrasé par les fatigues du corps et les angoisses de l'esprit, mais le front haut, l'œil serein, la bouche fière, Lamartine, ouvrant lui-même la porte que la foule ébranlait, annonça qu'il allait se rendre dans la salle Saint-Jean pour donner au peuple les explications exigées. On l'entoure, on le presse, on l'emporte à travers le dédale obscur des corridors jusqu'à l'entrée du pandémonium où une multitude convulsive mugit à la clarté blafarde des torches, au bruit des crosses qui retentissent sur les dalles, des sabres, des baïonnettes et des piques qui ondoient sur cette mer de tètes. Mais la foule est si compacte aux abords de la salle, que Lamartine ne parvient qu'après des efforts surhumains au pied d'une estrade déjà occupée par trois ou quatre orateurs qui lui en disputent l'accès. 11 s'y établit cependant et, les bras croisés sur la poitrine, il attend, immobile, un éclair de silence. La fumée des lampes qui s'éteignent à ses pieds, la lueur rougeâtre et incertaine des chandelles que le peuple a collées sur les murs, les exhalaisons de deux mille poitrines pressées les unes contre les autres, de deux mille fronts couverts de poussière et de sueur; l'odeur de poudre, qui charge cette atmosphère épaisse et lourde, tout cela formait entre Lamartine et son tumultueux auditoire, une demi-obscurité qui les empêcha quelques instants de s'observer.
Cependant le nom de Lamartine, vigoureusement jeté dans cet océan par les hommes qui l'entouraient, n'eut pas plutôt parcouru la salle, que des cris de vive Lamartine I à bas Lamartine t écoutons Lamartine , n'écoutons pas Lamartine! éclatèrent de toutes parts. Mais l'immense majorité domina les cris récalcitrants. Lamartine, impassible et fier, attendait dans la même attitude les derniers éclats de la tempête. Puis, saisissant un intervalle de silence, il s'avance jusqu'à la balustrade, et, d'une voix formidable : Citoyens I s ecrie-t-il, vous avez mandé près de vous le Gouvernement provisoire. Me voici en son nom : que nous voulez-vous ? •
— Trois choses! répondit-on du fond de la salle. D'abord, savoir de
66 HTSTOTRF DE FRANCE.
quel droit vous vous érigez en gouvernement du peuple? Ensuite, si vous êtes des traîtres ou de vrais patriotes? Enûn, si vous voulez ou si vous no voulez pas la République?
— Ils ne la veulent pas! secriaient d'autres voix; et comment la voudraient-ils? Ne sorlent-ils pas de cette Chambre corrompue qui a lutté quinze ans contre la liberté? Elle les a envoyés ici pour nous
trahir Nous voulons être gouvernés par des hommes du peuple,
des hommes des barricades A bas le prétendu Gouvernement provisoire I
— Ça n'est pas vrai, répondaient beaucoup d'autres; ils ont combattu la corruption, et défendu tant qu'ils l'ont pu les intérêts du peuple Silence 1 laissez Lamartine s'expliquer. Vive Lamartine !
— Non, pas d'explication, la République sans phrases I
— Si, si que Lamartine parle! qu'il s'explique. C'est pour cela
que nous l'avons appelé.
La tempête recommençait, mais elle fut étouffée par le cri de silence! parti de tous les côtés de la salle. Une immense curiosité dominait tous les esprits et l'emportait sur les résolutions prises d'avance. Lamartine qui attendait, adossé contre la muraille, l'apaisement de cette nouvelle tourmente, se rapproche une seconde fois, dans l'attitude d'un homme que n'effraye aucune espèce de tyrannie. Il y a dans cette immobilité, dans cette physionomie expressive et ûère, quelque chose qui ne se peut décrire, et qui jaillit de tout ce qui entoure, de tout ce qui se . reflète sur l'orateur.
Reprenant les trois questions qui viennent de lui être posées, cette grande voix frappe tout d'abord un de ces coups fermes et électriques qui saisissent l'esprit et vibrent au cœur.
« Vous voulez savoir, s'écrie-t-il, de quel droit nous nous sommes » emparés du gouvernement du peuple I je vais vous le dire. Du droit » du sang qui coule, de l'incendie qui dévore vos édiflees, de la nation » sans chef, du peuple sans guides, sans ordres, et peut-être demain, » sans pain ! Du droit des plus dévoués et des plus courageux ! Du droit » de ceux qui, dans l'intérêt delà patrie, ne craignent pas de livrer leur » ôme aux soupçons, leur tête à l échafaud des rois ou k la vengeance » des peuples 1 Ce droit, nous l'avons trouvé dans nos consciences, dans » vos dangers et dans les voix du peuple qui nous a appelés. Du reste, » vous avez tous, comme nous, le droit de vous dévouer au salut du » peuple. Venez le preudre, vous en êtes les maîtres, mais ne prolongez
» pas un scrutin terrible, impossible au milieu du sang et du feu. »
Ces paroles apaisent les bouillonnements delà multitude, et changent en enthousiasme les imprécations qui avaient accueilli l'orateur. Lamartine s'aperçoit de cet étourdissement des passions les plus effrénées, et, définissant la République, il demnnde aux citoyens qui l'éeoutent, s'ils se croient dignes de celte forme de gouvernement. «La République, » citoyens, c'est le gouvernement de la raison de tous. C'est le gouver- » nement de la justice. Or, vous sentez-vous assez mûrs pour n'avoir » d'autre gouvernement que celui de votre propre raison? assez justes, » assez vertueux, assez magnanimes pour désarmer vos cœurs et faire » grâce à vos propres ennemis? Interrogez-vous, citoyens, et prononcez » vous-mêmes. »
Pendant que Lamartine parlait ainsi, l'attention était devenue recueillie et presque silencieuse. Tout à coup sa voix est couverte par mille voix, qui s'écrient avec enthousiasme que le peuple entend et ▼eut la République, telle que Lamartine vient de la définir.
« Eh bien I reprend-il d'un ton solennel, c'en est fait, vous serez réh publicains. » La salle retentit d'une explosion d'applaudissements dont l'écho remplit tout le palais. Lamartine continue. Il spiritualise plutôt qu'il ne la précise, la brûlante question de la proclamation de la République. Il parle vaguement du droit qu'a le pays tout entier de se donner cette glorieuse forme de gouvernement, amenée par la raison des siècles; il subjugue, il manie, il calme cette masse frémissante; il la laisse étonnée, désarmée, murmurante; il descend de l'estrade au bruit des applaudissements, et on le ramène presque en triomphe dans le cabinet où siège encore une partie du Gouvernement provisoire.
Il y a dans les convulsions populaires des alternatives et des péripéties qui ne s'expliquent que par la mobilité des esprits et par la puissance des impressions qu'ils reçoivent. Scindées et troublées par la ferme attitude et la parole énergique de Lamartine, les passions révolutionnaires qui s'étaient concentrées dans la salle Saint- Jean, grondèrent encore quelque temps, tumultueuses et discordantes, mais elles finirent par s'apaiser et se dissoudre. A minuit, l'Hôtel de ville battait des dernières pulsations de cette grande fièvre; les rassemblements qui l'avaient si cruellement tourmenté pendant toute la journée, se dissipaient peu à peu, le calme renaissait, et un silence relatif succédait à la plus épouvantable tempête.
Cependant les chefs d'école, les trempes vigoureuses que n'avaient
pas éblouis les paroles de Lamartine, se renfermaient dans leurs res- \ sentiments, et ne quittaient la partie que pour aller préparer dans la nuit leur revanche du lendemain. Souvent vaincus, jamais lassés, ces hommes, qui tenaient depuis longtemps dans leurs mains tous les fils de l'agitation parisienne, se réunirent dans différents quartiers do Paris pour se concerter sur la direction à imprimer à un nouveau mouvement, et sur les moyens de ressaisir avec le jour les éléments dispersés de l'insurrection. A leurs yeux, la révolution étouffée dans son berceau ppelait encore le peuple dans la rue. »
D'un autre côté, ce que la démocratie renfermait de plus vigoureux t de plus effervescent s'était réuni autour du préfet de police, maître absolu d'une masse de deux ou trois mille hommes armés, la seule force qui, à celte heure, se trouvât assouplie au joug d'une volonté unique. Caussidière louvoyait entre l'obéissance et la révolte. Il se réservait d'obéir ou de résister, dit M. Lamartine; mais il employait son ascendant sur ses prétoriens à éteindre le feu, à désarmer les colères et à punir les attentats individuels contre les personnes et les propriétés.
Avec ses bivouacs, ses feux allumés, ses faisceaux d'armes, ses soldats en haillons, ses gardes avancées, ses vedettes, ses patrouilles, la Préfecture de police offrait la véritable image de ce commencement d'ordre, sortant avec désordre du chaos d'une société en lambeaux. Rien de plus merveilleux, en effet, que les efforts spontanés et les résultats immédiatement obtenus par ce magistrat d'une heure, pour protéger et rassurer tant d'intérêts menacés. On eût dit que, fier de la victoire du peuple et bien décidé à briser toute tentative de contrerévolution, Caussidière mettait son orgueil à démentir les craintes et les calomnies des ennemis de la République. Toutefois, le Gouvernement provisoire ne voyait pas sans inquiétude un antagonisme qui s'était déjà manifesté par le refus d'obéir aux ordres du maire de Paris, dans la dépendance duquel on s'était hâté de placer l'administration de la police. Lamartine, qui voulait à tout prix sortir de cette incertitude, alla trouver Caussidière au milieu de ses bandes. Il vit aussitôt à la physionomie de ces hommes et comprit à leurs propos, qu'ils étaient à la fois les instruments d'une révolution accomplie et d'un ordre nouveau à créer. « L'énergie soldatesque mais humaine de » Caussidière me plut, dit-il, et je vis que ce chef de parti avait le * cœur aussi généreux qu'il avait la main forte. » Le membre du Gouvernement provisoire ne dissimula pas au chef populaire les craintes
que lui inspiraient les intentions d'une partie du peuple insurgé.
— Vous pouvez, répondit Caussidière, compter sur la magnanimité du peuple tout entier, aussi longtemps qu'on n'attentera pas à ses droits; mais, si l'on essayait de trahir la révolution, il serait difficile, je le reconnais, de prévoir les conséquences de ses ressentiments. Jusque-là j'espère bien, avec l'aide de Dieu et de mes amis, empêcher le peuple de se donner les premiers torts. Du reste, ajouta-t-il, le danger ne saurait naître que de la composition un peu hétérogène du Gouvernement provisoire, et le plus grand service que vous puissiez rendre à la révolution, c'est- de vous rallier à la minorité démocratique du conseil, et d'établir un équilibre sans lequel je ne prévois que des désastres.
— J'y songerai, répondit Lamartine, en pressant la main du préfet de police auquel il promit et donna son appui dans le conseil.
Cependant, la question de la République provisoire ou de la République définitive restait toujours en suspens. Le vœu exprimé dans la première proclamation ne donnait évidemment qu'une demi-satisfaction au peuple, et il était à redouter que les réflexions de la nuit et les incitations des chefs mécontents, ne le poussassent à de nouveaux vertiges.
La discussion fut donc reprise de part et d'autre, avec la même vivacité qui avait marqué son début. Les partisans de l'abstension, loin de reconnaître la nécessité d'une seconde proclamation plus explicite que la première, maintenaient, au contraire, qu'il fallait en atténuer la portée par un nouveau manifeste qui aurait élé conçu en ces termes : « Bien que le Gouvernement provisoire agisse uniquement au nom du » peuple français, et qu'il soit de cœur et de conviction pour le gou- » vernement républicain, ni le peuple de Paris, ni le Gouvernement » provisoire ne prétendent substituer leur opinion à l'opinion des » citoyens qui seront consultés sur la forme définitive du gouverne- » ment que proclamera la souveraineté du peuple. »
Cette formule, énergiquement repoussée par Ledru-Rollin, qui menaçait de se retirer du Gouvernement provisoire, ne voulant pas, disait-il, assumer la responsabilité des malheurs qu'elle devait entraîner, cette formule fut abandonnée après de vifs débats qui aboutirent à un résultat tout opposé. On s'arrêta è une seconde proclamation qui, loin d'affaiblir l'idée républicaine exprimée dans la première, la présentait sous une forme plus nette et plus positive. On y lisait :
« Le Gouvernement provisoire déclare que le gouvernement actuel » de la France est le gouvernement républicain, et que la nation sera » appelée immédiatement à ratiûer par son vote la résolution du Gou- » vernement provisoire et du peuple de Paris. »
Mais cette dernière proclamation, a nichée le lendemain sur tous les murs de la capitale et insérée dans quelques journaux républicains par les soins de la minorité du conseil, ne parut point dans le Moniteur» On raconte à cet égard, et le fait parait peu contestable, que toujours placés sous la terreur de l'initiative hardie qui venait de leur être arrachée, les membres de la majorité tirent secrètement retirer ce document des presses de la feuille officielle.
La nuit était avancée. Les grandes choses étaient accomplies. La plupart des membres du Gouvernement provisoire s'étaient rendus à leurs ministères respectifs ou dans leurs familles. Ceux qui restaient continuaient a prendre toutes les mesures dont la nécessité leur était suggérée par la situation. Ils reportaient leurs regards sur la famille royale, oubliée depuis le moment de sa disparition ; ils ordonnaient qu'on n'apportât aucun obstacle à son évasion, ni à celle des ministres, et ils mettaient une somme considérable à la disposition de M. Lamartine, qui devait rechercher les traces des princes fugitifs et la leur transmettre. De plus, les dictateurs refusaient de décacheter les lettres adressées à la cour ou expédiées par elle, que leur envoyait l'administration générale des postes.
Lamartine et Marie, les deux seuls membres du Gouvernement provisoire, qui, è minuit et demi, se trouvassent encore à l'Hôtel de ville, se partageaient les labeurs imprévus de la nuit. Il fut convenu cependant que Lamartine irait prendre quelques heures de repos, et qu'il viendrait relever son collègue à quatre heures du matin.
La lassitude du peuple avait fini par déblayer les alentours de l'Hôtel de ville. Une centaine de volontaires, bivouaquant auprès de quatre canons braqués au centre de la place, gardaient seuls le quartier général de la révolution. La nuit était orageuse et sombre. Un profond silence, interrompu de temps à autre par la détonation des armes que quelques combattants attardés déchargeaient en se retirant, planait sur toute la ville. Cependant des factionnaires du peuple stationnaient à tous les coins de rue, veillaient à la sécurité des citoyens, gardaient les barricades ou bivouaquaient sur les places publiques à côté des feux demi-éteints. Paris était tranquille et endormi.
Mais on apercevait des groupes de deux ou (rois personnes désarmées, s'agitant dans l'ombre, longeant les maisons et s'enfonçant mystérieusement dans les quartiers populeux. Vers le jour de sourdes rumeurs se firent entendre dans les rues profondes qui environnent le quartier de l'Hôtel de ville. C'était l'indice d'une nouvelle tourmente. Les passions assoupies se réveillaient.
CHAPITRE IV
SOMMAIRE
11 n'est pas vrai que le Gouvernement provisoire Tut partagé entre la République de la clément* et la République du terrorisme. — Questions sur lesquelles il était divisé. — Portraits de chacun des membres du Gouvernement provisoire, des ministres et des grands fonctionnaires de la révolution. — Dupont (de l'Eure). — François Arago. — Lamarlioe. — Ledru-Rollio. — Garnier- Pages.
La force avait fait retour au droit. La puissance ne résidait plus que dans le peuple. L'autorité morale était passée tout entière des Tuileries à l'Hôtel de ville. La révolution était accomplie, et la République instaurée sur les ruines de la monarchie. Un monde nouveau avait surgi. Une nouvelle pensée animait les esprits.
Tous les membres du conseil étaient d'accord sur le caractère d'honnêteté, d'humanité et de générosilé à imprimer au pouvoir issu des barricades, et il n'est pas exact de dire que le Gouvernement provisoire ait été partagé un seul instant entre la République de la clémence et la Républiqtie du terrorisme.
Mais, en dehors de celte question primordiale, il restait, après la victoire du peuple, de grands problèmes à résoudre, ou du moiusdont il fallait préjuger et préparer la solution.
Vaincu sur le trône, le privilège survivrait-il dans les institutions du pays, dans l'administration, dans les conditions de l'industrie, du travail, de la famille; dans les rapports des citoyens avec l'État, de l'homme à l'homme?
Jusques à quel point convenait-il d'accélérer, d'élargir le mouvement révolutionnaire, et de le convertir en une civilisation nouvelle?
Passant des principes à l'explication, quelles devaient être, par exemple, la durée du Gouvernement provisoire, l'étendue de ses pouvoirs et son initiative politique et sociale?
Fallait-il qu'en rédigeant lui-même un projet de Constitution, qui aurait été présenté à la sanction de la future Assemblée nationale, il élevât de ses propres mains l'édifice de la République?
Devait-il consacrer à priori et par la création d'un ministère du progrès, le grand principe du droit au travail ?
Le crédit de l'État ne devait-il pas être immédiatement substitué k la commandite du crédit privé?
Ne convenait-il pas de transformer la Banque de France en Banque d'État?
Enfin, quelle attitude prendrait la révolution démocratique de février envers les royautés de l'Europe? — Quel rôle jouerait-elle en présence des convulsions populaires que son exemple allait nécessairement soulever au dehors? — Irait-elle au-devant des ennemis naturels de son principe, ou attendrait-elle, impassible et muette, que le sol de la liberté fût encore une fois profané par le despotisme?
Ces grandes questions, qui tenaient à l'essence même de la révolution, devaient naturellement occuper les premières délibérations du Gouvernement provisoire, et y soulever de vives dissidences, car ce gouvernement se composait d'éléments hétérogènes. Mais cette hétérogénéité même constituait, peut-être, la puissance d'un pouvoir intérimaire à la marche duquel l'unité de vues était moins nécessaire que l'équilibre des diverses forces sociales que chacun de ses membres représentait dans le conseil. La première des nécessités consistait alors à introduire et è retenir dans la voie du progrès et de l'ordre, la partie la plus ardente et la partie la moins vive de la nation. Or, les différences . d'origine, de position et d'opinion qui distinguaient des hommes réunis par des instincts analogues sur un terrain commun de patriotisme et d'honneur, répondaient précisément à cette nécessité. Aux yeux du pays, dont ils résumaient les tendances multiples, les uns étaient garants du progrès, les autres de l'ordre dans le progrès. En d'autres termes, le Gouvernement provisoire était scindé en deux ou trois variétés d'un même parti.
Avant de raconter les dissensions intestines du conseil, ainsi que les conséquences funestes qui en résulteront, jetons un coup d'œil sur les principaux chefs qui vont tenter de diriger la République dans le chemin qui lui reste à faire.
Qui ne connaît la vertueuse et noble carrière de Dupont (de l'Eure)? avocat au parlement de Normandie, il avait vingt-deux ans quand la première révolution éclata. Patriote convaincu et probe, il en accepta les principes et n'en répudia que les excès. Tour à tour administrateur du district de Louviers, juge au tribunal de cette ville, commissaire du dîn. 10
recloire exécutif près le tribunal civil de l'Eure, accusateur public près le tribunal criminel du même département, membre du conseil des Cinq-Cent*, conseiller à la cour d'appel «le Rouen, et puis président du tribunal criminel d'Évreux, Dupont (do l'Eure) servit noblement la République jusqu'à l'avènement de l'empire. Alors il s'éloigna des affaires et vécut dans la retraite, laissant derrière lui le souvenir d'une des plus pures intégrités qui eussent traversé, intactes, les orages de la révolution. Mais une si belle réputation ne pouvait être perdue pour le pays. En 1811, Dupont (de l'Eure) fut nommé président de ebambre à la cour impériale de Rouen, et membre du corps législatif oh il siégeait encore en 1813 et en 1814» La première restauration trouva en lui un de ses plus persévérants adversaires. Vice-président de la Chambre des représentants dans les Cent-Jours, il protesta contre le retour d'un gouvernement imposé par l'étranger, et ne s'éloigna du palais législatif que lorsque la violence on eut fermé les porles.
Rentré en 1817 à la Chambre des députés, avec toutes ses convictions démocratiques, Dupont (do l'Eure) fut révoqué de ses fonctions de président à la cour de Rouen. Depuis ce moment, sa vie ne fut qu'un continuel holocauste à la liberté de son pays. Il devint le noyau , de cotte opposition des Quinze, dont la lutte incessante devait amener la chute de la branche aînée des Rourbotis. Dans la mémorable séance du 4 mars 1823, il courut se placer a cAlé de Manuel et protesta, de toute la puissance de son patriotisme, contre l'outrage fait à l'inviola- • bilité de la représentation nationale. Après la révolution de juillet, l'acclamation publique et les instances de ses amis l'entraînèrent, malgré lui, à accepter le portefeuille de la justice. Il lutta d'abord dans le sein du conseil contre les appétits réactionnaires de Louis-Philippe; mais, lorsqu'il vit qu'en changeant de dynastie la France n'avait pas changé de système, il secoua l'influence de ses anciens amis qui voulaient le retenir au pouvoir, rompit avec la royauté de juillet, reprit sa place dans les rangs de l'opposition, se montra en toute occasion l'adversaire irréconciliable do la politique du dernier règne, et devint un des premiers apôtres de la réforme.
Esprit sérieux, intelligence saine et élevée, pénétration exercée, toujours prêt aux grands sacrifices et aux grands obstacles, mais inhabile h ruser avec les passions humaines, Dupont (de 1 Eure) n'admettait que des situations nettes, Il dédaignait les calculs, les intrigues et les dé* tours des coteries. Tout ce qui n'était pas opposition active, franche et
déclarée, répugnait à sa conscience d'honnête homme. Aussi condamnait-il hautement l'inconsistance et la pusillanimité de ceux-là mêmes qui avaient la plus large part dans ses affections. Lafftlte, Lafayelte, Odilon Barrot, pour lequel il éprouvait une bienveillance paternelle, eurent souvent à subir les amertumes de cette vertu opiniâtre. Il ne concevait point cette politique hermaphrodite qui consistait a séparer la personne des principes, dans l'intérêt de telle ou telle combinaison. Ces allures n'avaient, disait-il, d'autre résultat que d'altérer les principes et de troubler la conscience publique. Chez lui tout se tenait : homme privé, homme public, philosophie, religion, politique, tout annonçait un caractère qui, s'il ne domptait pas toujours les circonstances, ne leur cédait jamais. Doué d'un esprit fin et d'une pénétration singulière sous une simplicité antique, nul n'appréciait plus rapidement et plus sûrement ce qu'il y avait de patriotisme ou d egoisme au fond des âmes, et sa bienveillance pour l'homme qui le touchait de plus près, engageait rarement son estime pour ses principes. Aussi, vers la fin du dernier règne, Dupont (de l'Eure) était-il tombé dans un dégoût mortel des hommes politiques de cette époque. Il y avait en lui de la mélancolie, de la souffrance, et, après tous les orages auxquels il avait survécu, il cherchait en vain un asile pour la liberté. Le fardeau de la vie lui élait pesant.
Cependant, Dieu avait gardé cette grande et sérieuse popularité pour imprimer è la France républicaine le sceau de la morale et de la vertu. Confondu, le 24 février, dans la foule des députés, Dupont (de l'Eure) fut aperçu par le peuple armé. Une immense acclamation d'estime le désigna comme l'homme indiqué pour être le chef du Gouvernement provisoire. La voix du peuple saluait en lui la légitimité et la sainteté de la révolution» Mais lui, peu sensible aux fascinations du pouvoir, résistait aux cris qui l'appelaient à la tribune, quand une voix lui dit qu'à côté des votes populaires se trouvait peut-être un échafaud monarchique. Alors on vit un vieillard vénérable, à la figure grave et austère, mais ouverte, douce et affable, descendre de sa place, traverser la foule appuyé sur les bras de deux combattants, gravir lentement les degrés de la tribune, a'y établir avec simplicité, et, d'une voix concise et nerveuse, proclamer de par le peuple souverain, les noms des membres du gouvernement provisoire. Cétait Dupont (de l'Eure) déclarant implicitement la déchéance de la monarchie et l'avènement de la Ré- Dubliaue.
Dupont (de l'Eure) apportait à la République naissante une force immense, car il représentait dans ses conseils la vertu publique, l'honnêteté, le calme, le courage et une considération acquise depuis cinquante ans.
Toutefois ce patriotisme si pur, si persévérant et si désintéressé s'était toujours arrêté à la limite des complots. En thèse générale, son âme se révoltait contre les violences de la force brutale. Il redoutait jusqu'aux exagérations de patriotisme, et les hommes auxquels il venait de s'associer ne possédaient pas tous également les sympathies de son opinion. De là ces angoisses de conscience qui, sans rien coûter à la fixité de ses idées, devaient le faire flotter entre les partis qui allaient diviser le gouvernement provisoire, qu'il présidait néanmoins avec une lucidité d'esprit, une fermeté de jugement, une indépendance de caractère et un courage physique sans exemple chez un vieillard de quatre-vingt-deux ans. « Que la révolution triomphe, disait-il à la (in » de chaque séance; que la République se fonde sur les bases indes- » tructibles de la justice et de la liberté; qu'il me soit permis de » mourir en voyant mon pays heureux, et je n'aurai rien à ambi- » tionner. »
Le nom de François Arago répandait sur la révolution la splendeur et l'influence de la plus grande célébrité scientifique du siècle. Pour les penseurs, pour l'élite intelligente du monde entier, le premier savant de l'Europe, l'émule de Copernic, de Galilée, de Newton, de Descartes et de Laplace, embrassant, à la force de 1 âge et dans toute la plénitude de sa raison, la cause de la République, était une garantie que cette République, loin d'être une grande aventure, sortait des entrailles mêmes du pays. Pour les existences timides et les esprits effrayes , le patronage d'un homme qui avait à conserver une si éclatante renommée, était une garantie d'ordre, de justice et d'humanité. Pour le peuple, la présence dans le gouvernement provisoire du grand citoyen qui, sorti des rangs de la démocratie, avait consacré sa vie à la défendre, à l'instruire et à la glorifier, impliquait la certitude que sa victoire serait respectée et que ses droits seraient consacrés. Arago apparaissait donc dans les conseils de la République comme le représentant de la science, la sauvegarde des classes moyennes, l'orgueil des classes ouvrières et l'illustration de toutesrll était en affinité, sinon d'opinion, du moins de sentiment et de confiance avec tous les éléments de la société. Les événements si romanesques et si
dramatiques de sa jeunesse, ses efforts pour dompter la fortune et se créer une grande destinée, son estime pour les enfants du peuple qui s'étaient distingués dans les sciences, les ails ou les lettres, et dont il aimait à faire briller les noms dans tous ses écrits, ses manuels destinés à l'instruction des classes ouvrières, sa parole franche, austère et libre comme celle d'un tribun, son cœur droit et généreux, sa haute stature, son maintien grave, son œil enfoncé dans son orbite et illuminé de tous les feux du génie, lui donnaient sur les masses une autorité de respect qui intimidait et brisait les plus mauvais instincts. Enfin c'était une popularité incontestée, une popularité de longue date et dont aucun anneau n'avait été brisé par les appétits de l'ambition ou les défaillances du cœur.
Courons sur les principaux faits de la vie d'Arago. Entré en 1803 à l'école Polytechnique, il se livre à l'étude des sciences avec toute l'ardeur de sa nature méridionale. Dix-huit mois après, longtemps avant le terme réglementaire des travaux scolastiques, il est appelé à faire partie du bureau des longitudes, et, l'année suivante, le gouvernement lui conûe, conjointement avec l'illustre Biot, la difficile mission d'aller déterminer en Espagne la mesure de l'arc du méridien compris entre Barcelone et Dunkerque.
C'était, si nous ne nous trompons, en 1806. Après avoir complété la triangulation destinée à joindre les côtes d'Espagne et les lies Baléares, le jeune Arago fut chargé seul de se rendre à Palma, pour rattacher l'île de Majorque à Ivice et à Formentera, par un triangle dirigé de l'est à l'ouest. Cependant, les travaux nécessaires à cette opération n'étaient pas terminés, lorsque la capitale de l'île devint le théâtre d'une insurrection provoquée par la nouvelle du soulèvement de Madrid, et par l'arrivée d'un officier français qui portait à l'escadre espagnole de Mahon l'ordre de se rendre à Toulon. Dès lors Arago, dont la préseuce est déjà suspecte à la population, devient pour elle un espion, et les feux allumés sur une montagne dont il mesure la longitude, sont des signaux destinés à éclairer la marche d'une escadre française chargée de s'emparer de tout l'archipel. Le peuple furieux court à lui pour l'immoler, et ce n'est qu'à la faveur d'un déguisement qu'il parvient à regagner le bâtiment qui l'attend dans le port. Mais ce navire est commandé par un Espagnol qui refuse de reprendra la mer, et ne dissimule point au jeune astronome que sa vie n'est pas en sûreté à son bord.
Alors, Arago se réfugie, è travers mille périls, dons le château fortifié qui domine la rade et où, grâce à la loyauté du commandant et à la fermeté d'uno garde suisse, il se trouve à l'abri des poignards, mais non pas du poison que des misérables tentent plusieurs fois de mêler aux aliments qui lui viennent de la ville. Pour échapper à ce nouveau danger, il se jette avec trois mnlelots dévoués dans une chaloupe échouée sur le rivage, se livre aux tempêtes sur un esquif qui ne les a jamais affrontées, traverse, inaperçu, un convoi anglais et aborde au portd'Alger après trois jours d'une navigation épouvantable. A Alger, il s'embarque, 6 la faveur d'un nom autrichien, sur un navire barbaresque qui fait voile pour Marseille. Mais, arrivé devant les côtes de Provence, il est enlevé par un corsaire espagnol qui le conduit à Rosas. Là, il est pris pour un transfuge espagnol et jeté dans les casemates de la citadelle, on il attendra son procès et son exécution. Puis, on le transporte à Palamos, où lui, le capitaine et l'équipage algérien sont places à bord des pontons affectés aux prisonniers de guerre.
Cependant, snr les menaces que fait le dey, de déclarer la guerre a l'Espagne si son bâtiment, son équipage et ses passagers, y compris deux lions, ne sont pas mis immédiatement en liberté, l'autorité espagnole permet à tout ce monde de reprendre la mer. Mais, assailli devant Marseille par une seconde tempête, le navire algérien est jeté sur les côtes de la Sardaigne, alors en guerre avec les puissances barbaresques. La mer, les vents et l'inexpérience du capitaine égarent le navire qui, après quatre jours d'une navigation désorientée, se trouve à Bougie, au moment où il se croit dans un des ports des Baléares.
Il fallut attendre six mois dans ce nid de Kabyles, avant qu'une nouvelle embarcation voulût se hasarder.
Alors, déguisé en Arabe et conduit par un marabout, Arago enlro» prit le plus audacieux voyage qu'Européen eût jamais tenté. Il traversa, par terre, les montagnes inhospitalières qui séparent le port de Bougio de la capitale de la Régence. Mais, rentré à Alger, il y trouva un nouveau dey qui venait do déclarer la guerre â l'Empire, et de réduire en esclavage tous les sujets français, y compris le consul qui se trou* voient dans ses États. Arago fut porté, comme les autres, sur le rôle des esclaves condamnés aux travaux du bagne ou du port. Cependant, grâce k son nom déjà célèbre et k l'intervention du consul de Suède, il obtint bientôt la permission de s'embarquer pour la France, qu'U revit enfin après trois années d'épreuves et de vicissitudes.
Ici commence cetfe série continue de travaux et de merveilleuses découvertes qui suffiraient à l'illustration de toute une académie, et qui ont placé si haut dans l'estime du monde le nom d'Arago. Ce savant de vingt-quatre ans débute dans la carrière, en déterminant avec une précision inconnue jusqu'alors les diamètres des planètes. Puis il dote la science d'un magnifique travail sur la vitesse comparée des rayons des étoiles. I) découvre la polarisation colorée, qu'il applique à l'astronomie physique et à la météorologie, et le magnétisme par rotation qui lui ouvre les portes de la Société royale de Londres. Il résout la question, controversée par les plus grands astronomes, des réfractions comparatives de l'air humide et de l'air sec. Il fixe, le premier, les lois de l'aimantation de l'acier par l'électricité. Il constate que les perturbations de l'aiguille aimantée se font sentir simultanément aux plus grandes distances, etc., etc. Il enrichit l'annuaire du bureau des longitudes des plus savantes notices. Il publie, avec Gay Lussac, les soixante volumes des Annales de physique et de chimie. Dans les éloges historiques de Fresnel, deFourier, de Carnot, d'Ampère, de Volta, de Watt, de Condorcet, ouvrages écrits avec autant de lucidité que de vigueur de style, il met les questions scientifiques les plus compliquées à la portée de toutes les intelligences ; enfin nul ne possède à un si haut degré le double avantage d'enrichir la science comme savant, et de la populariser comme écrivain.
Les regards de l'Europe étaient fixés depuis vingt ans sur Arago, lorsque son pays natal lui conféra l'honneur de ladéputation. C'était en 1830. Il entra à la Chambre comme l'un des représentants du département des Pyrénées-Orientales. Il y devint aussitôt le chef avoué du petit groupe de républicains qui constituait l'opposition démocratique dans cette représentation toute d'aristocratie et de privilège. C'est lui qui le premier fit retentir du haut de la tribune les mots de rélorme et de droit au travail. Indépendamment des débats politiques, qu'il aborda plusieurs fois avec une mâle franchise, toutes les questions d'industrie nationale, de travaux publics, de chemins de fer, de marine et d'enseigaement, trouvèrent en lui un puissant défenseur. Mais ce qui contribua surtout à affermir sa popularité, ce furent les grands services qu'il rendit longtemps è la population de Paris, comme président du conseil général de la Seine.
La reconnaissance du peuple tout entier avait donc inscrit d'avance le nom d'Arago sur la liste des membres du Gouvernement provisoire.
Toutefois, les convulsions de la multitude et l'effervescence de quelques-uns de ses collègues dans le conseil, ne devaient par tarder à ébranler cette âme si pleine de calme et de courage. La conscience de son âge et de sa valeur se révoltant bientôt contre ce qu'il considérait comme les exigences d'une ardeur présomptueuse, il se posa en antagoniste irrité des jeunes hommes qui voulaient élargir et précipiter les développements de la révolution. Méthodique comme un système, il voyait avec eflroi la France s'avancer vers un avenir inconnu. La révolution une fois accomplie, tout nouveau bruit lui semblait une clameur, tout mouvement un désordre. Il apercevait l'indice d'une ambition criminelle ou d'un complot ténébreux, dans chaque dissidence de principes. La contradiction l'exaltait ou le décourageait, et ses impatiences, ses ombrages, ses susceptibilités l'inclinaient trop souvent vers la partie du conseil qui tendait à désarmer la révolution avant qu'elle eût consolidé sa conquête. Nous dirons plus tard les conséquences de cette fluctuation entre les hommes qui voulaient en finir avec le passé et ceux qui désiraient s'arrêter à des combinaisons mixtes, recueillir les débris de la monarchie, ses hommes, ses doctrines, et faire de tout cela une république impossible.
Personne n'avait exercé sur le dénoûraent de l'insurrection une influence plus décisive que Lamartine. Lo 24 février, quand la fortune semblait encore flotter entre la régence et le Gouvernement provisoire, il s'était incarné la révolution, et la royauté avait disparu. La parole de Lamartine avait dominé le tumulte, éteint les dernières résistances des dynastiques, enlevé les cœurs et proclamé en fait la déchéance de la royauté. Cependant, ce tribun inattendu était enveloppé dans le réseau d'un passé plein de transformations et d'inconsistances. Il paraissait avoir touché à tous les systèmes sans s'arrêter à aucun. Ce qu'il venait de renverser, il l'avait défendu; ce qu'il condamnait, il l'avait justifié, et l'opinion pouvait ne voir dans sa vie politique qu'une perpétuelle oscillation du pour au contre.
Eh bien I malgré cette opinion, ou ce préjugé, que les journaux de toutes les nuances entretenaient soigneusement, le peuple avait acclamé le républicanisme spontané de Lamartine, comme la manifestation d'un fait naturel qu'il attendait depuis longtemps. Pourquoi cela? C'est qu'aux yeux des masses, dont les instincts sont toujours justes, les variations de Lamartine ne réfléchissaient que les incertitudes d'une conscience d'honnête homme. Les masses savaient que l'ambition et
l'intérêt personnel n'avaient jamais été pour rien dans les actes et les discours de Lamartine. Le peuple avait pénétré les mystères de cette âme pure d'intrigues, et il en faisait deux parts : il gardait ses sentiments et négligeait ses fantaisies. Il oubliait les caprices de son esprit, mais il n'oubliait pas ce qu'il devait d'idées et de passions généreuses à la puissance de son talent. « Politique de sentiment, dira-t-on. » Oui, politique de sentiment, pleine decueils, de périls, de mécomptes, et contre laquelle la France ne saurait assez se prémunir; mais, aussi, politique d'inspiration et de cœur, dont il ne faut pas faire un crime à un généreux peuple, devant lequel le génie et la gloire ne posent jamais en vain.
Du reste, quand, dans le silence des passions et des regrets, on étudie les faits généraux de la carrière de M. Lamartine, on est forcé de reconnaître que, de 1834 — époque de son entrée dans la vie publique — jusqu'en 1848, chacune des contradictions qu'on lui reproche aboutit à un progrès politique ou social. On peut dire que pendant quatorze ans de luttes et d'orages, il louvoya constamment vers la liberté au milieu des écueils de sa naissance et de son éducation, des inquiétudes de sa conscience, des emportements et des écarts de son imagination. Seulement, il ne voguait de conserve avec aucune faction ; il s'en éloignait ou s'en rapprochait, suivant qu'il les croyait dans la bonne ou dans la mauvaise voie. Il n'épousait systématiquement la solidarité d'aucun parti, et cet isolement, chez un homme d une si grande valeur, mettait en relief des incohérences qui fussent passées inaperçues chez tout autre.
Dominé par les impressions de la famille et de l'éducation, Lamartine était légitimiste sous la Restauration. Quand elle tomba, il résigna, par respect humain, les fonctions diplomatiques que lui avait conférées la famille déchue, et que le nouveau gouvernement lui offrait de conserver. Il reprit son indépendance et ses courses h travers le monde ; mais, aussitôt que les portes du parlement lui furent ouvertes, il se rallia à la nouvelle constitution et défendit deux ans la politique conservatrice, qu'il croyait plus sérieusement menacée que la révolution. Au point de vue de la liberté, c'était une faute ; au point de vue de l'homme et de ses précédents, c'était un progrès. Quand le parti conservateur marcha ouvertement à la contre-révolution, M. Lamartine s'isola de ce parti et passa dans l'opposition dynastique. Ce n'était pas assez pour la liberté, c'était beaucoup pour lui, Mais, en se rapprochaut des centres, n. M
pour défendre la révolution menacée, il ne voulut s'inféoder à aucun des trois ou quatre partis qui les composaient. En dehors des fractions légitimiste et républicaine, qu'il considérait comme en dehors de la constitution, restaient le tiers parti, le parti Guizot, le parti Thiers et le parti Barrot. Or, qu'aurait fait Lamartine, rallié au tiers parti ? Il aurait mutilé toutes les libertés nationales, le lendemain du jour où la nation les avait conquises. Il aurait nié le droit d'association, consacré le privilège électoral et parlementaire, institué une juridiction exceptionnelle dans la cour des pairs, voté les lois de septembre, partagé le scandale de deux coalitions puniques, et infligé à son pays les hontes de la question d'Orient.
Associé au parti de M. Guizot, Lamartine aurait substitué l'oligarchie bourgeoise à la souveraineté nationale. Il aurait constitué la féodalité du pays légal. Il se serait coalisé avec ses propres ennemis, pour ramasser un portefeuillo dans une confusion de partis. Il aurait préco* nisé une nouvelle coalition des puissances étrangères contre la France. Il aurait combattu comme ministre, les principes qu'il avait défendua comme député. Il aurait mis la France aux pieds de l'Angleterre. Il aurait livré l'Orient aux Anglais et aux Russes. Il aurait accompli le plus grand des attentats contre la liberté, les fortifications de Paris. Il aurait corrompu le corps électoral et mis à l'encan la conscience publique. Il aurait couru les hasards d'une guerre de succession dans un intérêt de famille. Il aurait sacrifié la fortune, l'honneur et la sécurité du pays, pour conserver dans ses mains un pouvoir misérable.
Lamartine eût-il joué un rôle plus honorable dans le parti Barrot? Là, il eût fait «le la politique d'équilibre et de bascule ; il eût servi d'appoint à tous les intrigants qui, tombés du pouvoir, voulaient y remonter. 11 eût donné la majorité à ses ennemis. Il eût eu de l'importance sans avoir de volonté. Il eût fait alliance avec M. Guizot pendant la coalition, et avec M. Thiers pendant le déplorable ministère de 1840. Il eût volé les fonds secrets, la régence, les fortifications, et reculé de position en position jusqu'à la théorie des fait» accomplit, dernier terme do la dégradation successive des dynastiques. Soit conscience, soit orgueil, il ne voulut point confondre son pennon avec tant de drapeaux, et il resta seul.
C'est ainsi que, d'isolement en isolement, Lamartine était arrivé du cœur de la légitimité aux confins de la République spéculative. Cependant, affranchie des liens de système et de discipline de parti, sa
conduite de détail avait trop souvent obéi aux ondulations de sa nature d'artiste. Tenté par les difficultés et les orages de la tribune, il avait cédé plusieurs fois à la mobilité de ses impressions, combattu «os propres idées, et déconcerté les partis qui, sur la foi de ses opinions de la veille, comptaient sur son appui du lendemain. On eût dit qu'il aimait à se compromettre avec les susceptibilités parlementaires. C'était, enfin, une affectation d'indépendance et une coquetterie de tatalent qui semblaient empêcher te pays de prendre sa politique au sérieux.
Cependant, chacun des discours de Lamartine était un événement. Suspendue à ses lèvres, la Chambre tout entière se laissait subjuguer par l'éclat d'une si grande .parole. Mais, descendu de la tribune, le poète reparaissait aux yeux de ses collègues, et, quand venait l'heure du scrutin, ses plus magnifiques discours amenaient rarement un mouvement de majorité ou de minorité : les préventions et les souvenirs avaient détrôné le génie.
Mais si Lamartine avait peu d'action sur une Chambre, qui n'en exerçait aucune sur le pays, il remuait puissamment les sympathies populaires. Le peuple, qui ne se préoccupe guère des jalousies et des intrigues parlementaires, aimait cette nature riche et complexe, cet imagination portée au merveilleux, qui élevait les âmes aux plus hautes régions de la pensée, qui les nourrissait d'illusions et d'espérances; ce poète, ce philosophe, cet historien, cet orateur, cet esprit vaste, divers, universel qui avait remué, au hasard, tous les problèmes économiques, toutes les solutions sociales et qui, dans le» plus magnifique de ses ouvrages, l'Histoire, des Girondins, venait, lui, aristocrate de naissance et de mœurs, de réhabiliter les plus grands noms et les plus grands souvenirs de la révolution. L'auteur des Méditation», de Socrate, de Child-llarold, de Jocclyn, de la Chute d'un Ange, des Recueillements, du Voyige m Orient, des Girondin*; l'orateur qui, ondes premiers, avait parlé à la tribune des misères du prolétariat, abordé les questions sociales et admis l'État comme arbitre entre les exigences contraires du travail et du capital, était comme un phare lumineux auquel l'œil du peuple aimait à se rattacher. Il n'était pas jusqu'à sa personne chevaleresque, sa taille élancée, son élégance virile, ses goûts connus pour les exercices du corps, sa fière et mâle beauté qui ne fussent des titres à la faveur populaire. Lamartine exerçait donc, en 1848, une espèce de souveraineté poétique sur les masses, et nul ne pouvait
mieux que lui les assouplir à sa volouté, sauver la révolution ou l'étouffer dans son germe.
Lamartine apportait donc une immense force au Gouvernement provisoire; mais il lui portait aussi ses défauts, ses réminiscences, son imagination, ses rêves, ses mobilités, son goût excessif pour les choses d'éclat, sa nature vague et sa trop grande confiance dans la loyauté de ses intentions et la puissance de se3 idées. La révolution allait l'exalter sans l'instruire. Le poète allait grandir, mais le tribun, qui tenait tout un monde suspendu à sa volonté, allait tomber de la plus colossale popularité où jamais simple citoyen se fût élevé, parce qu'il n'avait pas le sens de la réalité des choses.
De tous les membres du Gouvernement provisoire, Ledru-Rollin était le seul qui eût osé se poser, dans la Chambre des députés, comme le précurseur de la République. Sa vie politique était tout d'une pièce. Issu d'une riche famille bourgeoise, doté par elle d'une forte instruction, possesseur à vingt-cinq ans d'une fortune considérable, il s'était fait l'apôtre du républicanisme inflexible. Ni les influences du foyer, ni les entraînements d'une nature ardente et voluptueuse, n'avaient pu le détourner de cette voie dans laquelle son caractère, ses talents et ses passions le poussaient invinciblement. 11 était né tribun.
Avocat distingué, d'abord à la cour royale de Paris, et puis à la cour de cassation, Ledru-Rollin s'était consacré aux procès politiques dans la poursuite desquels il dépensait son temps, ses ardeurs et son patrimoine. Toutes les violences du dernier règne avaient rencontré en lui un audacieux et petsévérant contradicteur. Il avait eu des blâmes pour toutes les tyrannies, de9 éloges pour tous les dévouements, des consolations pour toutes les douleurs. Une consultation énergique contre l'état de siège en 1832, un mémoire plein de verve et d'indignation contre les massacres de la rue Transnonain en 1834, et la défense de plusieurs accusés politiques, traduits plus tard devant la cour des pairs, lui avaient déjà conquis une grande popularité, lorsque les républicains de la Sarthe lui ouvrirent les portes du parlement. Il succédait à Garnier-Pagès, qu'une mort prématurée venait d'enlever aux espérances de la démocratie, et c'était un lourd fardeau à porter que la célébrité précoce de ce jeune député. D'un autre côté, la position exceptionnelle de Ledru-Rollin dans une Chambre monarchique, le condamnait à une extrême réserve. Ses premiers essais de tribune furent donc sans éclat, et rien dans ses débuts ne faisait pressentir le
puissant orateur que les événements devaient former. Il rencontrait quelquefois des accents redoutables, des mots dn vigueur et de fougue; mais on sentait généralement que, chez lui, la passion démocratique étouffait sous cette atmosphère chargée d - royauté. Cependant, quand la mort du duc d'Orléans eut saisi la Chambre d'une question constitutive, il prononça contre la régence un discours nourri des plus beaux souvenirs de la révolution. Il nia au pouvoir législatif le droit de faire acte de pouvoir constituant; il revendiqua les immunités de la souveraineté du peuple, et demanda hardiment qu'à la mort du roi le pouvoir intérimaire passât entre les mains d'un Gouvernement provisoire. C'était entrer dans les entrailles mêmes de la révolution.
Ensuite, dans un débat relatif à l'administration coloniale, il prononça un discours débordant de philosophie et de démocratie. Mais ce fut surtout dans les banquets réformistes de 1847, que Ledru-ltollin se posa en représentant déclaré du principe républicain. Rendu h son élément, libre des circonlocutions de langage que lui imposaient encore les exigences parlementaires, il souffla l'agitation avec toute l'effervescence de son caractère et toute la puissance do ses robustes poumons. A Lille, il se dressa face à face contre l'opposition dynastique, et fit remplacer un toast constitutionnel de M. Barrot par une formule socialiste. Le chef de la gauche avait exigé ces mots : « A la » vérité, à la sincérité des institutions conquises en juillet. » Ledru- Rollin fit adopter et développa ceux-ci : « A l'amélioration du sort des » classes laborieuses. » C'était avouer que le peuple voulait autre chose que la révolution de 1830.
A Dijon, il déclara que la liberté du peuple ne pouvait être sauvegardée que par le vote direct et universel. A Châlons, il fit l'apothéose de la Convention, dont il justifia toutes les énergies par les nécessités du salut public.
Cette attitude de tribun dans une monarchie ombrageuse ; ces improvisations ardentes et au milieu desquelles l'orateur rencontrait souvent les splendeurs du langage, ces commémorations abruptes, ces images fortement colorées, cette haute stature, cette force athlétique, cette passion extérieure et cette voix de stentor fanatisaient le peuple. Mais tout cela effrayait profondément ces partis moyens et modérés, ces egoïsmes, ces petites prudences qui, dit un historien, ne sont dans les temps de crises que les négations du bien et du mal. Du reste, les haines de la bourgeoisie pour Ledru-Rollin dataient de plus loin. Elles
avaiont pour origine les dissensions de principe et les rivalités d'influence qui, depuis deux ans, divisaient le parti républicain en deux fractions représentées, l'une par la Réforme, l'autre par le National L'une sous la direction de Marrast, de Marie, de Garnier- Pagès, etc., n'aspirait qu'à uue République américaine, c'est-à-dire un président au lieu d'un roi, une Assemblée unique au lieu de deux Chambres, et le suffrage universel au lieu du privilège électoral. L'autre, sous l'impulsion d'un comité composé de François Arago, de Le» dru-Rollin, de Joly, de Flocon, de Louis Blanc, de Pascal Duprat et de quelques autres démocrates ardents et résolus, faisait, des questions sociales, le fond de sa politique. La première cbercbait son point d'appui dans la bourgeoisie, et confondait la gauche dynastique avec la République. La seconde, au contraire, se séparait hautement de tout ce qui n'était pas la démocratie.
De là, entre les chefs des deux camps, un antagonisme déguisé d'abord, mais bionlôt véhément jusqu'à l'invective et la provocation. Enfin, peu de jours avant la révolution de février un duel, convenu entre Ledru-Rollin et Marrast, mais empêché par l'intervention du colonel Courtais, allait vider la querelle des deux écoles.
De tous ces hommes, Ledru-Rollin était celui sur la tète duquel s'étaient amassés le plus do ressentiments. Profitant de quelques embarras d'argont, une coterie parlementaire avait demandé son exclusion de la réunion des députes démocratiques, sous prétexte que, pour sortir de ses embarras, il avait contracté des dettes restées impayées. Celte demande naissait-elle d'une légitime susceptibilité ou d'une mesquine jalousie envers un homme qui s'était fait une situation à part dans la famille démocratique, un républicain de tous les temps qui avait trempé ses convictions dans les sociétés secrètes et qui exerçait une espèce d'omnipotence sur les masses?
Quoi qu'il en soit, Ledru-Rollin n'hésita pas à se défendre contre la calomnie qui le poursuivait. U réclama, de la loyauté de ses collègues, la formation d'une commission d'enquête chargée de rechercher et d'apprécier tou9 les actes de sa vie privée. Celte commission fut nommée. Elle se réunit chez M. Lamartine, examina les faits reprochés k Ledru-Rollin, et déclara que les accusations dirigées contre le député de la Sarlhe n'étaient point fondées. Cependant ses ennemis ne se tinrent point pour battus. Us se réunirent chez M. Marie et déclarèrent que nonobstant les conclusions de la commission d'enquête,
Ledru-Rollin serait exclu de leur sein. Le vieux et intègre général Subervie, qu'aucun lien de sympathie ne rapprochait de Ledru-Rollin, protesta seul contre cet ostracisme passionné, et se retira lui-mèuie de la réunion des députés démocratiques.
Ces faits étaient encore tout palpitants la veille de la révolution de février. Ledru-Rollin allait donc se trouver en présence de trois ennemis déclarés : Marie, Garnier-Pagès et Armand Marrast. Mais les ressentiments de cet homme, que la nature avait fait bon et que les passions avaient laissé généreux, s'étaient perdus dans le tumulte et les joies du triomphe. Il voyait avant tout l'avènement de sa pensée dans le monde, et les horizons infinis que l'ère nouvelle ouvrait à tous les apôtres de la liberté. Toutefois, ce rapprochement accidentel mettait en contact des animosités mal éteintes, qu'une étincelle pouvait rallumer et qui devaient nécessairement exercer une influence funeste sur les destinées de la République naissante.
La fortune politique de Garnier-Pagès était éclose sous la protection d'une mémoire chère à la liberté. Elle avait grandi dans des éludes sérieuses et un respect religieux pour les principes de son frère, dont la mort prématurée fut l'objet d'un véritable deuil national. Cô sentiment entrait aussi pour beaucoup dans la popularité du député de Verneuil. Tout le monde se racontait avec attendrissement la touchante intimité de ces deux demi-frères (0) qui, nés dans la pauvreté, s'étaient avancés, appuyés l'un sur l'autre, dans une vie d'épreuves et d'obstacles laborieusement vaincus. On se rappelait cette convention fraternelle entre ces deux jeunes gens qui, pour mieux confondre leurs destinées, avaient réuni leurs deux noms, n Fais le nom, avait dit le plus jeune, moi je ferai la fortune. »
En effet, tandis que l'aîné, avocat, publiciste et orateur, se dévouait aux soucis dévorants de la politique et se créait une célébrité précoce, l'autre trouvait dans le commerce un patrimoine commun à tous les deux. C'est ainsi que, sans ressources personnelles, le premier Garnier- Pagès avait pu ne s'occuper pendant quinze ans que d'études politiques, de propagande démocratique et de discussions parlementaires. Leurs opinions se touchaient d'aussi près que leurs intérêts. Républicains tous les deux, ils appartenaient au même parti, aux mêmes conciliabules et aux mêmes sociétés secrètes qui, après avoir renversé la Restauration, minèrent le trône de Louis-Philippe et préparèrent l'avènement de la démocratie.
Garnier-Pagès était mort depuis deux ans, lorsque la reconnaissance publique ouvrit à son frère les portes de la représentation nationale. C'était en 1841. Le nouveau député avait alors trente-six ans. Absorbé jusque-là par les nécessités de la vie, il s'était peu occupé de science politique. Cependant il avait fait de lui-même d'assez fortes études dans les questions économiques et financières. Aussi prit-il, des son début, une large part aux discussions relatives à la conversion des rentes, aux chemins de fer, au budget et à tous les débats d'intérêts matériels. Doué d'une activité infatigable et d'une pénétration exercée, il ne tarda pas à faire autorité dans ces matières, quoique sa parole fût généralement ou trop emphatique ou trop naïve. Sa diction était diffuse, négligée, triviale, mais la précision de ses calculs et la justesse de ses déductions commandaient presque toujours l'attention de la Chambre, et lui créaient la réputation d'un homme spécial. Nature expansive et conciliante, il parlait de la liberté dans le langage du cœur; il n'avait pas cette rigueur de principes ni ces allures carrées qui excluent l'esprit de transaction. La forme du gouvernement était pour lui une considération secondaire. Il ne désespérait jamais de faire accepter ses idées par les adversaires de ses principes, et il flottait souvent entre la République démocratique et la monarchie constitutionnelle. Un jour vint même où il se rapprocha du centre gauche, et déclara ouvertement que, rajeunie par la réforme et purifiée de la corruption qui la pervertissait, la constitution de 1830 lui paraîtrait répondre aux besoins et aux espérances du pays.
C'était la politique de l'opposition dynastique, libéralisée par des instincts républicains, mais ce n'était pas la République. Aussi cette excursion inopportune dans le camp dynastique pesa-t-elle longtemps sur la popularité héréditaire de Garnier-Pagès. Peu sympathique quand même, au parti orléaniste, il devint suspect aux républicains. Cependant il fut un des hommes qui s'engagèrent le plus résolument dans l'agitation réformiste de 1847. Mais il poursuivait cette mémorable lutte avec d'autres idées et d'autres espérances que celles qu'y apportait la démocratie ardente. Alors, Garnier-Pagès ne voyait encore rien de possible en dehors de la réforme électorale et parlementaire. Et, comme il l'avoue lui-même, le 23 février il se serait contenté de la chute du ministère, de la dissolution de la Chambre et de la réforme électorale et parlementaire; le 24, il aurait accepté la déchéance du roi et la régence. « Républicain, il désirait, dit-il, voir
» la République sortir à son heure du progrès naturel de l'esprit huj> main, mais non pas d'une lutte imprévue et sanglante (P). » Cependant, l'ombre de son frère était là pour le relever. Le peuple l'appela dans les conseils de la révolution, où il apporta un cœur honnête, des intentions pures, un ferme courage, un grand amour de la liberté, mais des vues étroites, une confiance exagérée dans ses propres forces, de petites rancunes, la crainte du peuple et l'horreur du socialisme. Ses qualités pouvaient contribuer à sauver la révolution, ses défauts contribuèrent à la précipiter.
CHAPITRE V
8ui»edes portraits de* membres du Gouvernement provisoire, des ministres et des grands fonctionnaires de la révolution. — Marie. — Crémieux,— Armand Marract. — Louis Blase. — Flocon. — Albert. — Goudchaux. — Subervic. — Carnot. — Belhmont. — Le général
Tlomme intègre, intelligence élevée, esprit libéral, mais irrésolu et timoré, Marie était en 1838 un de ces démocrates de sentiment dont les passions molles n'exprimaient point une époque, et qui, par timidité ou par vertu, flottaient à égale distance de la monarchie et de la République. Jurisconsulte très-distingué et qui avait laborieusement tracé son sillon dans la vie, Marie avait, cependant, figuré avec éclat dans presque tous les procès politiques qui marquèrent les dix premières années du dernier règne. La presse démocratique avait trouvé en lui un ardent et généreux défenseur. Il l'avait disputée plus d'une fois aux Tessentimentsdu pouvoir, sans rien sacrifier des opinions qui l'avaient compromise. Condamnés ou absous, les journaux dont il embrassait la défense, conservaient aux yeux du pays l'intégrité de leurs principes. C'était dans la situation même et dans les dogmes attaqués, que l'avocat cherchait ses arguments et sa force. Le parquet signalait-il , par exemple, les doctrines républicaines comme la cause de l'agitation et des inquiétudes du pays : « Toute révolution, répondait Marie, a une .» mission à remplir; celle de 1830 a donc la sienne. L'a-t-on accom- » plie? Non. Eh bien , là est la cause secrète du malaise, et, par consé- » quent, des troubles et des émeutes qui en sont l'expression énergique. » On cherche la cause de l'agitation dans les statuts de la République. » Je les signale, moi, dans les institutions, et, à mon tour, je dénonce » à la France les statuts de l'aristocratie (Q). » Et le jury étonné, accordait à la franchise de l'homme politique, ce qu'il aurait peut-être refusé aux subtilités de l'avocat.
Marie allait même quelquefois jusqu'à glorifier devant ses juges le
courage des ennemis du gouvernement. Chargé, en 1832, de la défense de Jeanne, caractère do haute lutte, il ne craignit pas de parler avec enthousiasme de cette poignée de braves qui, résolus à mourir dans le cloître Saint-Méry, avaient tenu longtemps une armée en échec. Enfin, l'honorabilité de son caractère, la pureté de sa vie privée, le bruit de ses batailles de barreau, auxquelles la presse donnait du retentissement, sa réputation d'éloquence et son dévouement aux persécutés de la dynastie, recommandaient Marie à la reconnaissance nationale. Il fut nommé député en 1842 par le cinquième arrondissement de Paris, et vint s'asseoir au milieu du petit clan qui constituait alors le parti radical de la Chambre, et dont les nuances diverses allaient depuis Jacques La f fit te jusqu'à Ledru-Rollin.
Cependant il devait en être de cet orateur, comme de tant d'autres réputations exagérées par l'opinion du dehors. L'audace et le talent qui remplissaient les prétoires des tribunaux et brillaient dans les colonnes des journaux amis, s éclipsèrent sur une plus grande scène. Refoulée par la crainte de l'intimidation et du sarcasme, la parole, plus littéraire que politique, plus fleurie que populaire, du nouveau député, n'osait plus risquer aucun de ces sentiments énergiques, aucune de ces nobles colères qui avaient fait sa renommée dans le monde. Comme il le dit lui-même, ses jambes tremblaient en montant les degrés de la tribune, sa vue se troublait en regardant son nouvel auditoire, et ses harangues, quand il osait se hasarder, ce qui était fort rare, étaient sans nerf, sans idées et sans éclat. Son talent intimidé succombait au premier souffle de la tempête parlementaire. Aussi ne parlait-il presque jamais dans les débats publics, tandis qu'il retrouvait toujours son assurance et son autorité dans les discussions des comités.
Marie n'avait, d'ailleurs, aucune des qualités essentielles d'un chef de parti. Il avait le goût et le sentiment de la démocratie; il n'en avait ni les instincts ni les hardiesses, Il comprenait la République par son côté traditionnel, mais il ne devinait rien au delà, et s'il avait l'amour du progrès, il n'en avait pas l'intelligence. Il admirait le peuple combattant et mourant pour la liberté, mais le peuple dans les comices, le peuple organisant sa victoire le glaçait d'effroi. Il hésitait entre deux frayeurs, il restait suspendu entre deux tendances, et le fantôme de l'anarchie le paralysait : il chancelait sous le poids de la responsabilité. Toutefois, le sentiment d'une importance raideet boudeuse lui faisait supporter impatiemment la contradiction chez ses adversai- 1
res, mais il était toujours dominé de très-haut par l'ascendant de ses , amis.
Par la nature de son talent, ses opinions et ses sympathies, Marie appartenait à la fraction modérée ou transactionnelle de la République. Du reste, il n'avait ni ennemis, ni jaloux, quand éclata la révolution de février. Les luttes ardentes qui précédèrent l'explosion, relevèrent celte organisation indécise. Dans les banquets et dans la discussion de l'adresse, il se montra aussi ferme qu'éloquent, et ce fut lui qui, le 24 février, protesta le premier contre la régence de la duchesse d'Orléans. Mais le pouvoir qu'il reçut des mains du peuple, en échange de cet • acte de courage, allait lui devenir fatal, comme il l'est toujours aux natures faibles. Marie devait porter dans le Gouvernement provisoire un cœur honnête, des intentions pures, un grand amour de la patrie, un véritable courage personnel, mais aussi les oscillations d'une politique incertaine, les préventions de parti et les inquiétudes d'une conscience timorée. La nature ne l avait pas créé pour manier une révolution.
De tous les hommes que la révolution jetait pour un moment à la tête du pays, Crémieux était celui dont le génie flexible et le caractère malléable s'assouplissaient le plus facilement aux vicissitudes d'une si grande perturbation. Dévoué dès sa jeunesse aux idées démocratiques, il tenait peu à la forme qui les ferait triompher, pourvu qu'elles triomphassent. Ce qu'il délestait, ce n'était point la monarchie en ellemême, mais des systèmes qui avaient dégradé sa race, persécuté sa foi et avili son culte. Le souvenir encore récent des avanies et des incapacités légales dans lesquelles ses pères avaient vécu si longtemps, torturait sa dignité d'homme; peu lui importait la royauté ou la République, si la liberté se fondait êt devenait le patrimoine de tous. Crémieux tressaillait en se rappelant qu'en 1815 sa famille, par cela seul qu'elle était israélite et libérale, avait dû se réfugier dans les Cévennes, pour échapper aux excès de la réaction royaliste qui ensanglantait le midi de la France. Aussi, embrassa-t-il avec ardeur la défense des accusés politiques, qu'une aristocratie vindicative dévouait au poignard des assassins, ou traînait sur les bancs des cours prévôlales de Nimes, de Montpellier et d'Avignon.
A vingt-cinq ans, les luttes de Crémieux contre la justice royaliste lui avaient déjà conquis la réputation du plus célèbre avocat du Midi. Il s'était fait ainsi homme politique. Mais son éloquence demandait plus d'air et d'espace. La révolution de 1830 lui montra le foyer des
grandes choses, de même que l'aimant manifeste les pôles magnétiques au navigateur. Il quitta le théâtre de ses premiers succès, et vint s 'établir à Paris où il acheta une charge d'avocat à la cour de cassation.
Doué, sous une chétive enveloppe, d'une activité qui semble dépasser les forces humaines, Crémieux reprend à Paris la vie militante qui l'absorbait dans son département. Il se mêle à toutes les agitations politiques; il défend les ennemis de la dynastie, comme il a défendu les ennemis de la légitimité. Il rédige des mémoires pour les condamnés de la restauration. Il demande à grands cris la réhabilitation du maréchal Ney. Il publie un manifeste en faveur de la Pologne. Membre de toutes les agrégations politiques, aflilié à toutes les coteries opposantes, sa parole insinuante, vive, familière, pleine de grâce, de malice et de goût, remue les passions dominantes, sème les espérances et entretient les illusions. C'est enfin l'explosion continue d'une éloquence spontanée, flexible, variée, qui le conduit à la représentation nationale à travers dix années de lutte de jour et de nuit.
Une fois là, Crémieux se place entre l'opposition dynastique et la gauche radicale, penchant tour à tour vers l'une ou vers l'autre, selon les fluctuations de l'opinion, mais ne désertant jamais la cause de la liberté. Il n'est p8s républicain, mais souvent il sert avec grâce les intérêts de ce parti. Il se dit, il se croit peut-être royaliste constitutionnel, mais son éloquence agressive et fine ne perd jamais une occasion de déconcerter et de harceler les ministres de la royauté. Sa popularité se rafraîchit pour ainsi dire au vent de toutes les oppositions.
La révolution de février surprit Crémieux dans cette position indéfinic. Il ne relevait alors ni de la monarchie ni de la République, mais il appartenait certainement à la démocratie. Cependant toutes les mobilités, nous devrions peut-être dire toutes les générosités de son caractère vont se réfléchir dans les événements des trois jours. Le 21, il repousse avec indignation le projet de M. Barrot, de faire juger la légalité de la conduite des représentants de la France par un tribunal de police correctionnel. « Vous avez» s'écrie-t-il, appelé les citoyens de » Paris au banquet, ils y viendront en masse ; c'est peut-être une ré- » volution, c'est très-probablement un combat. Comment, dès lors, » faire autre chose que marcher résolument à la tète de nos conci- » toyens? Notre sang, si le sang coule, doit être le premier répandu. »
24, à sept heures du matin, il fait, de sa propre autorité, délivrer
des cartouches au peuple rassemblé autour de la mairie du quatrième arrondissement. « Allez, lui dit-il, allez aux barricades, et si l'on vous » attaque, tirez : vous avez le droit pour vous. » A onze heures et demie, on le trouve aux Tuileries, disant à Louis-Philippe : « Sire, le » roi ne court aucun danger ; la monarchie n'est pas en péril, si l'on » donne au peuple les satisfactions attendues. » A midi, on l'aperçoit au milieu des balles et de la fumée du Palais-Royal, affrontant la mort pour faire cesser le feu. « Amis, secrie-t-il, au nom de Dieu, plus de » combat! Le roi vient d'abdiquer. La duchesse d'Orléans est régente, » le peuple est vainqueur ; tout est fini. » A midi et demi, il conduit le convoi de la monarchie à travers le jardin des Tuileries, donnant le bras au duc de Monlpensier qui le priait de ne pas quitter le roi : « Non, monseigneur, disait-il, je ne vous quitterai pas tant que vous » croirez ma présence utile à votre sécurité. » A deux heures, il est à la tribune de la Chambre des députés, combattant la régence en présence de la régente. Enfin, à trois heures et demie, le peuple le proclame membre du Gouvernement provisoire.
La République n'était pas allée à lui, il était allé à la République.
Le nom d'Armand Marrasl est inscrit un des premiers dans les luttes de la liberté contre le gouvernement déchu. Ce jeune homme, né sans fortune et destiné à l'enseignement, passa brusquement d'un professorat secondaire dans l'enceinte d'une école, aux ardentes prédications de la politique dans les colonnes d'un journal républicain. C'était en 1830. La révolution venait de remuer toutes les ambitions, et de déclasser une foule d'existences qui se heurtaient pour se faire une place dans le nouvel ordre de choses. Marrast trouva la sienne dans la Tribune, journal fameux que deux patriotes sincères, les frères Fabre, venaient de fonder et de jeter, à leurs risques et périls, dans la mêlée des passions et des partis qui surgissaient de cette grande secousse d'idées et d'intérêts. La Tribune était alors le seul organe de la démocratie qui osât confesser sa foi, et braver les haines implacables de toutes les aristocraties. Il lui fallait pour cela des convictions vierges, des dévouements aventureux et de jeunes courages. Avec de fortes études philosophiques, Marrast lui apporta tous les défauts et toutes les qualités de sa nature et de son éducation : une vaste érudition scolastique, une mémoire surchargée de souvenirs et de doctrines révolutionnaires, un esprit éblouissant de relief et de saillie, un talent merveilleux pour ieter le sarcasme à ses adversaires et le trait envenimé à ses ennemis,
la plus fluide et la plus intarissable des improvisations écrites, une discussion incisive, un ricanement sournois, fin et mortel, une polémique pleine d'imprévu, de ressources et d'expédients, une séduction de forme qui troublait la raison et désorientait la logique; enfin, la plus complète organisation d'artiste politique. Mais, avec cela, un scepticisme voluptueux, frondeur, dédaigneux et oublieux qui s'égayait aux angoisses d'une société tourmentée, et semblait ne demander aux révolutions que des succès d'amour-propro , des loisirs et du bonheur.
Esprit viril par sa forme, féminin par sa mobilité, Marrast manquait de cette puissance de conviction qui saisit l'âme et s'y grave. Sans direction positive, il éblouissait sans convaincre, parce que l'énergie de la foi lui faisait défaut. On croyait à ses impressions, on doutait de ses opinions, et, quand on grattait ses véhémences, on y apercevait presque toujours l'humeur d'un sybarite plutôt que la colère d'un tribun. En effet, la plume de Marrast mordait sur le cœur de ses adversaires sans leur vouloir le moindre mal. C'était, comme l'a dit Lamartine : € Le » poignard d'un polémiste dans la main d'un Aristophane insouciant. » Et le plus lettré, le plus spirituel, le plus sémillnnt, le plus séduisant des écrivains politiques n'inspirait, comme homme de parti, qu'une confiance très-contestée.
Cependant, le rédacteur en chef de la Tribune fut longtemps en butte à des persécutions acharnées. C'est que, pour ceux qui la font, la guerre aux personnes est toujours plus dangereuse que la guerre aux principes. Après avoir traversé deux fois les geôles de la dynastie, Marrast se réfugia dans l'exil, dont il supporta les rudes épreuves avec dignité et courage, quoique de graves dissentiments, survenus entre lui et ses coreligionnaires proscrits, vinssent ajouter aux douleurs de sa situation. Guinard, Godafroy Cavaignac et quelques autres des membres les plus énergiques de l'émigration française en Angleterre, rompirent avec lui après quelques mois d'une cohabitation commune, et ils ne s'en rapprochèrent jamais.
Ses diverses condamnations périmées ou amnistiées, Marrast rentra en France et prit, du droit de son talent, la rédaction en chef du National. Ce talent n'avait rien perdu de son éclat; des éludes profondes sur la législation, les mœurs et le mécanisme gouvernemental d'un peuple libre, lui avaient donné, au contraire, une maturité et une ampleur qu'il n'avait pas avant son séjour en Angleterre. Il était parti polémiste, il revenait publiciste. Marrast recommença avec ardeur , mais
avec plus de prudence et d'habileté, la lutte qu'il avait soutenue pendant trois ou quatre ans contre la royauté de juillet. Néanmoins, cette fois encore, il s'attaqua aux individualités plutôt qu'aux principes. Dons des articles débordants de verve, d'ironie, de ridicule et de mépris, il prit corps à corps, l'un après l'autre, les principaux membres des deux majorités législatives, les dépouilla, les flagella pour ainsi dire sur la place publique et tua, dans le respect de la nation, ce parlement corrompu. Cependant cette justice prévôtale, dont les victimes restaient sur le carreau de l'opinion, n'était pas sans miséricorde et sans pitié pour tout le monde. Quelquefois, dit un historien contemporain, Marrast semblait s'entendre trop intimement avec l'opposition purement dynastique. Il était habile à saisir T'occasion de favoriser dans l'opinion les tactiques, les vueset la politique deM. Thiers(R). Ses complaisances de société et d'esprit, plutôt sans doute que de principes, avaient créé à cet écrivain une clientèle peureuse et soumise, parmi ceux-là mêmes qui faisaient les frais de ses satires. Ses justiciables le redoutaient, le flattaient et affectaient de placer son talent, son goût, son atticisme et ses manières, bien au-dessus du niveau des républicains, parmi lesquels il ne comptait, lui disait-on, que comme un gentilhomme dépaysé.
Le parti simplement et franchement démocrate voyait dans cette stratégie, l'indice d'un esprit partagé entre la République et l'acceptalion de la monarchie réformée. De là les controverses acerbes, les personnalités et les provocations qui séparaient les deux camps, au moment où. l'explosion de février vint, sinon les réunir, du moins les confondre un instant, dans un intérêt commun. Mais les contraires ne s'assimilent point, et les situations ne prévalent pas longtemps sur les sentiments.
Il est peu d'hommes qui aient lutté contre la fortune plus tôt et plus laborieusement que Louis lilanc. Aucun peut-être ne dépensa autant d'intelligence et d'énergie pour vaincre le cours de sa destinée. Déshérité par la fortune, né dans la foule des enfants du peuple qui ne savent sur qui s'appuyer pour entrer dans la vie, assailli presque dès son berceau par toutes les diflicultés de l'existence, élevé par accident dans un collège du Midi, abandonné ensuite a la Providence.ee jeune homme arriva cependant dans le monde avec des idées toutes faites et un parti pris. Il aborda la société, la tète pleine d'enseignements et le cœur gros d'amertumes. Moralement et matériellement, cette société, qui n'avait pour lui que des douleurs, lui paraissait assise sur des bases
iniques. U la détestait pour ainsi dire de corps, d'instinct et d'étude. U la jugeait avec ses souffrances, avec les révoltes de sa raison et les entraînements d'une nature inquiète et en proie à la lièvre des transformations sociales. Une vie studieuse, des mœurs austères et une soif inextinguible de célébrité, entretenaient en lui ce fanatisme froid qui naît de la douleur et de l'ambitiop. Isolé dans ses théories, dans son dogme, dans son individualité, cet écolier aventureux ne désespérait pas de réformer un jour le vieux monde par la puissance de ses doctrines et l'obstination de son apostolat. A dix-huit ans, il jetait à tous les vents l'agitation de sa pensée; le silence et le repos l'auraient tué. Cependant, comme on ne vit pas de spiritualisme, Louis Blanc demanda courageusement au travail des moyens d'existence pour lui et pour sa famille, et surtout cette renommée après laquelle il pantelait.
Sa petite stature et sa phisionomie enfantine étaient au nombre des obstacles qui lui barraient le chemin. La presse, à laquelle il offrait sa collaboration, sans autre appui que le sentiment de sa valeur personnelle, ne se persuadait pas facilement que ces formes du premier âge cachaient un esprit sérieux, un penseur, un brillant écrivain, un homme qui portait toute une révolution dans sa tète. Mais, quand on l'avait écouté, l'enfant disparaissait et laissait entrevoir l'historien, le publiciste, le philosophe, l'économiste, attaquant avec un merveilleux aplomb les questions les plus ardues de la phylosophie politique. Il n'étonnait pas moins par la nouveauté de ses aperçus que par l'impromptu de ses solutions, et il fallait réfléchir pour reconnaître tout ce qu'il y avait d'espace et de difficultés entre ses théories et leur ap^ plication. Toutefois, quelques journaux lui ouvrirent leurs colonnes, et révélèrent au pays un habile écrivain de plus.
Louis Blanc contribua d'abord à la rédaction du Progrès du Pas-de- Calais, excellent journal qu'il enrichit de quelques articles remarquables. Il composa un poème sur Mirabeau, un autre sur l'Hôtel des Invalides, et un éloge de Manuel, qui furent couronnés par l'académie d'Àrras. Enhardi par ces premiers sticcès, il revint à Paris où il travailla successivement au National, à la Nouvelle Minerve, à la Reçue démocratique et au Bon Sens dont il devint le rédacteur en chef. Celte feuille, toute de spéculation et de métaphysique, succomba bientôt, et Louis Blanc, qui étouffait sous l'étreinte des limites imposées aux journaux par les susceptibilités de l'opinion,' parvint à fonder, sous le titre de lu eue du progrès social, un recueil mensuel dans lequel il put développer, . u. Il
sans aucune déperdition de volonté, ses doctrines favorites. C'est dans cette revue qu'il publia, par fragments, sa brochure sur l'organisation du travail. Erreur ou vérité, toutes ses facultés convergèrent alors vers un seul et môme but : l'amélioration du sort des classes pauvres. A ses yeux, la principale cause des misères des travailleurs résidait dans une concurrence outrée, qui tendait incessamment à faire baisser les salaires et augmenter la durée du travail. Or, que fallait-il, selon lui, pour déraciner ce mal aussi vieux que le monde? Voici les principaux linéaments du système de Louis Blanc. Opposer à l'industrie privée la concurrence de l'État. Pour cela, le gouvernement aurait levé un emprunt dont le produit eût été aflbeté à la création d'ateliers sociaux dans les branches principales de l'industrie nationale. Ces capitaux n'auraient été productifs d'aucun intérêt. Chaque atelier principal aurait eu des succursales en nombre convenable. Dans tous les ateliers sociaux, la durée du travail aurait été réglée de manière à n'épuiser ni les forces de l'homme, ni les facultés de l'esprit. Conformément au principe républicain de la liberté et de la fraternité, le taux du salaire eût été uniformo nonobstant la différence des aptitudes, mais variable suivant les besoins respectifs des travailleurs.
Un système analogue aurait régi les campagnes. Au moyen des successions collatérales qui, à partir d'un certain degré, auraient été abolies et déclarées propriété communale et inaliénable, on aurait organisé des ateliers nationaux agricoles également commandités par l'État, qui d'ailleurs eût été considéré comme le régulateur suprême de la production. Dès lors, l'industrie nationale, libre de toute folle concurrence et affranchie du joug ruineux de l'intérêt et de l'usure, aurait vu s'ouvrir devant elle des horizons infinis, et le prolétariat des villes, comme celui des campagnes, aurait disparu du sol do la France, « Ce qui manque aux » prolétaires pour s'affranchir, écrivait Louis Blanc, ce sont des inslru- » monts de travail : la fonction du Gouvernement est de les leur four- » nir. Si nous avions à définir l'État dans notre conception, nous ré- » pondrions : l'État est le hanquior des pauvres. »
Voilà tout le système de Louis Blanc,
F^posé, développé, prêché avec un rare talent et une persistance opiniâtre, ce système avait soulevé de vives critiques et beaucoup de colères insensées, Les uns en parlaient avec dédain, les autres avec fureur; presque tous n'y voyaient que les coups impuissants d'un maniaque contre le vieil édifice qui abritait le privilège et le monopolo.
Il y avait, cependant, mieux à faire que de s'en irriter, c'était de l'étudier, d'en accepter les vérités et d'en combattre les erreurs.
Cependant les masses, qui sentent avant de raisonner, faisaient un sacerdoce populaire à ce jeune homme qui pleurait de leurs larmes et criait de leurs douleurs. Bientôt ces mots « organisation du travail » retentirent d'un bout de la France à l'autre. Le problème qui avait usé des générations de penseurs et épuisé de grands dévouements, un jeune apôtre de la démocratie proposait hardiment de le résoudre. Il n'en fallait pas davantage pour que ses écrits s'infiltrassent dans les classes laborieuses et soutirantes. De plus, l'état moral de la population ouvrière se prêtait merveilleusement a l'inoculation d'idées nouvelles, quelles que fussent ces idées. Le besoin d'un avenir meilleur fermentait dans toutes les tètes. Le peuple aspirait à d'autres destinées. Trompé, trahi à toutes les époques, courbé depuis des siècles sous le poids de sa misère, il commençait à trouver le fardeau pesant; il travaillait & s'instruire et demandait à l'étude de hauts enseignements. Les âmes tressaillaient d'espérance. L'amour de la liberté enflammait les cœurs. C'était l'heure des apôtres, des vulgarisateurs d'idées et des réformes. Mais il fallait une révolution pour qu'on le comprit.
Quand la Revue du progrès cessa de paraître, Louis Blanc écrivit l'histoire des dix premières années du règne de Louis-Philippe. Ce livre sur une époque féconde en grands événements, plein d'éclat, de pensées fortes et de réflexions rapides, eut un immense retentissement, non-seulement dans ce qu'on appelle le monde, mais surtout dans les ateliers et jusque dans les réduits les plus obscurs. Il affermit la popularité de son auteur qui, sachant mieux que tout autre que la popularité s'éteint faute d'aliments, commençait la publication d'une histoire de la révolution de 1789, lorsque vint a éclater la révolution de 1848.
Louis Blanc était alors en pleine possession de la faveur des masses qui avaient renversé la royauté. Elles l'imposèrent au Gouvernement provisoire, où nous le verrons poursuivre le pouvoir avec la fougue présomptueuse de son âge et de son caractère, s'efforcer de plier la révolution aux illusions de sa propre fortune, se poser comme la personnification de la République, pousser jusqu'à l'excès l'amour de la célébrité, et déployer dans son nouveau rôle autant d'inquiétude que d'activité, autant de turbulence que d'audacô.
Quand la révolution éclata, la vie entière de Flocon témoignait d'un inflexible dévouement à la cause démocratique. Son âme, sa parole, son existence appartenaient depuis trente ans à la République. Désintéressement, courage et pauvreté, telle était sa devise, et, à travers tant d'épreuves diverses, personne n'avait su conserver mieux que lui une pure et fière indépendance. Nature sincère et vigoureuse, esprit pénétrant et hardi, physionomie abrupte, cœur excellent et plein d'honnêteté, Flocon s'était créé dans son parti une situation à part. Ce républicain aux brusques allures, aux instincts démocratiques et au génie révolutionnaire, contenait avec autorité les impatiences des sociétés secrètes dont il était un des pivots, et se révoltait toujours contre les insolences inutiles de la force brutale. Il ne critiquait pas, il châtiait d'un mot sévère les fautes ou les excès de ses amis politiques. Un jour qu'une foule immense, exaspérée des attaques d'une feuille légitimiste contre les révolutionnaires de juillet, se précipitait sur les presses de ce journal, elle trouva Flocon debout au seuil de la porte dont il lui barrait le passage.
« Arrière I s'écrie-t-il avec énergie, des lâches brisent et saccagent, » «les hommes de cœur demandent raison d'une insulte. »
Et la multitude honteuse se disperse sans murmurer. Puis, Flocon court à la Tribune , dont il est un des rédacteurs, et il adresse aux hommes dont il vient de préserver la demeure, un défi menaçant :
« Messieurs, dit-il aux royalistes, vous ne voulez pas qu'on parle mal h de la duchesse de Berry, parce qu'elle est femme, malheureuse, cap- » tive, et vous vous portez ses champions. Et nous, hommes de juillet, » nous vous déclarons que nous ne souffrirons plus que vous insultiez » notre révolution dans yos journaux. Elle est opprimée, les prisons » regorgent de nos amis, de nos représentants, des défenseurs de la » liberté. Si donc vous réclamez le privilège du malheur et de l'opprcs- » sion,il nous appartient autant qu'à vous. Vous osez nous défendre » de parler de votre dame. Eh bien, notre dame, à nous, c'est la liberté, » c'est la révolution, et nous vous défendons d'en parler en bien ou en » mal. Vous avez des réunions que le gouvernement tolère, tandis » qu'il a fermé violemment les nôtres. Nous vous déclarons qu'à la pre- » mière occasion où vous vous réunirez publiquement, nous vous dis- » perserons par la force. »
Cette énergique déclaration obtint le résultat qu'on en espérait, et les provocations personnelles cessèrent en partie.
Familiarisé avec les périls de la liberté, Flocon ne voulait pas néanmoins qu'on jouât à tout propos le sort du parti républicain dans une " bataille des rues. Il avait, par exemple, combattu de tous ses efforts
10 projet de l'insurrection d'avril 1834; mais, le mouvement ayant éclaté malgré ses conseils , il défendit avec la plus grande vigueur la cause des vaincus des barricades. Missionnaire des idées nouvelles depuis 1820, époque à laquelle il avait commencé sa carrière dans le Courrier Français ; mêlé à toutes les conjurations démocratiques, au sein desquelles il avait trempé sa foi; rédacteur en chef de la Réforme, journal aimé du peuple; cher à ses coréligionnaires par l'indépendance même de son caractère , Flocon portait dans le Gouvernement provisoire un cœur pur, une raison froide, un esprit fin, une parole sans éclat, mais pleine de mouvement et de nerf; un patriotique attachement à la liberté, et une vieille popularité qui s'était lentement enracinée dans l'estime des masses. Au milieu du tumulte des événements, il pouvait être fléchi par des indécisions d'esprit et des complaisances de cœur, mais jamais par des transactions de conscience.
Véritable type du travailleur, ennobli par la méditation et l'étude, homme d'idées courtes, mais droites et inflexibles, Albert, que la révolution était allée chercher dans son atelier, lui apportait un dévouement sans faste et sans éclat, mais ardent jusqu'au fanatisme. Le 23 février,
11 travaillait encore, comme mécanicien, dans une fabrique de boutons, rue de la Muette. C'est là que la classe ouvrière, sur laquelle son intelligence et son bon sens exerçaient une grande influence, alla le prendre pour en faire un membre du Gouvernement provisoire. La République était pour lui une religion qui devait avoir ses martyrs, et il était mûr pour la mort. Toutefois, son bon sens naturel et une grande bienveillance l'inclinaient à la modération, et tempéraient les ardeurs d'un dévouement fanatique à son parti. Mais cette conviction intrépide devait aller, de droit, aux hommes qui marcheraient le plus hardiment dans les voies de la démocratie la plus aventureuse. Jeune, pâle, convaincu et silencieux, comme tous les hommes qui s'ignorent, Albert allait être, dans les conseils de la République, la personnification du peuple qui souffre et qui est las de souffrir. Son origine et sa légitime autorité sur les travailleurs, constituaient son apport et sa force dans la communauté des Onze. Là, il ne ressemblait qu'à lui seul.
Cinq des hommes dont nous venons d'esquisser le caractère et la position, étaient à la fois membres du Gouvernement provisoire et mi-
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nistres de la République. Les portefeuilles des finances, de la guerre cl de l'instruction publique, du commerce et do l'agriculture, avaient été, comme on la déjà vu, attribués à des citoyens indiqués par la présomption de leurs aptitudes et la notoriété de leur patriotisme. C'était Goudchaux, républicain intègre, financier scrupuleux et estimé, intelligence régulière, méthodique, résistante, mais esprit timoré et peu propre à se débattre avec les difficultés économiques d'une grande crise. Nulle fécondité d'expédients. Rien de hardi ni d'aventureux. Il répugnait aux mesures anormales. Il n'admettait, en matière de finances, que les systèmes connus et éprouvés. Il craignait pour une considération depuis longtemps acquise. Le crédit était pour lui une espèce d'arche sainte, sur laquelle ne devait pas souffler le vent de la révolution.
C'était ensuite le général Subervic, l'une des plus pures illustralions militaires de la République et de l'Empire; vieux patriote qui allait au poste où la nation l'envoyait, sans se préoccuper de ses années, de son repos ni de sa gloire , mais trop enclin , peut-être , à faire passer en tous temps la discipline avant la politique.
Enfin, c'étaient Carnot, homme d'État contemplatif, sagesse compassée, esprit éclairé, mais systématique, qu'un accident transportait des études silencieuses du cabinet au milieu d'une tempête; — Bethmont, conscience honnête, esprit libéral, intelligence élevée, parole facile et d'une intarissable abondance, mais étranger aux passions qui s'agitaient autour de lui, et dont ni la nature, ni l'éducation n'avaient fait un révolutionnaire. Enfin, organisation sans initiative, sans résistance , et dont le modérantisme dégénérait en langueur et en impuissance.
Deux hommes dont l'action devait exercer une influence immédiate sur la marche des événements, complétaient le Gouvernement révolutionnaire. C'étaient Courlais et Caussidière : le premier commandant supérieur de la force armée de Paris, le second préfet de police. L'ordre ou le chaos allait dépendre, en grande partie, de la moralité, du dévouement et du courage avec lesquels ces deux puissances improvisées exerceraient l'immense pouvoir que la forluité des choses avait mis dans leurs mains. Ils appartiennent donc à l'histoire qui doit leur rendre ce que le préjugé et l'ingratitude leur dénient : leurs droits à l'estime et à la reconnaissance des honnêtes gens de tous les partis.
Issu d'une famille noblo du Bourbonnais, ancien officier de l'Empire et membre de la Chambre des Députés en 1848, le commandant
supérieur de la garde nationale était, par l'énergie de ses opinions, la franchisa toute militaire de son caractère, l'habitude du commandement, sa position sociale et ses allures militaires, éminemment propre ou rôle qui lui était fait. Courtais était un de ces hommes importants par la naissance et la fortune, que le peuple aime à voir dans ses rangs, quand ils savent épouser ses passions, parler sa langue, résister à ses caprices et, surtout, le regarder sans crainte et l'aborder comme les hommes de cœur abordent le lion, la main sur la crinière et les veux dans ses yeux. De plus, il y avait dans celte vie des traits d'une bravouro antique. Simple soldat à seize ans, officier et décoré à dix-neuf, chef d'escadron à vingt-trois, chacun de ses grades avait été le prix d'uno action d'éclat. Nous n'en citerons qu'un exemple. Le 12 novembre 1812, deux jeunes oflîciers de cavalerie se trouvent en présence de seize cosaques. Us se précipitent tète baissée dans ce groupe d'ennemi*, en tuent quatre, en blessent cinq, dispersent les autres et poursuivent leur chemin, couverts de sang. Ces deux officiers étaient Courtais qui venait de perdre un œil dans celte audacieuse mêlée, et Voisin qui, devenu colonel, devait, vingt-huit ans plus tard, commettre sa vieille réputation dans l'équipée de Boulogne.
Comme membre de la représentation nationale depuis 1842, Courtais n'avait jamais déserté les rangs de l'opposition. Au dehors, il appartenait aussi au parti démocratique. Son influence se faisait sentir dans tous les mouvements populaires , et c'était lui qui servait habituellement de lien modérateur entre les deux fractions du parti républicain. Touchant d'un coté aux hommes de la Réforme, de l'autre à ceux du National , il s'attachait à concilier leurs diflerends et à les réunir contre l'ennemi commun. Ni les uns ni les autres ne déclinaient l'autorité de son patriotisme, qui conjura plus d'une fois des conflits toujours funestes à la liberté.
Dans la soirée du 23 février, alors que les fusils des soldats étaient encore chauds du massacre de l'hôtel des Capucines, Courtois vint, lui second, sommer au nom du peuple, le 14* régiment de se retirer. Puis il se jeta dans les faubourgs et contribua durant la nuit à préparer l'héroïque défense du 21. Homme de toutes les heures et de tous les périls, il avait donc la confiance de ce peuple dont il allait devenir le général. D'un autre côté, son rang, sa réputation et sa loyauté étaient de nature h rassurer les existences et les intérêts eUroves, Doué d'une activité infatigable, d'un caractère énergique mais conciliant, il parais-
sait réunir toutes les conditions de confiance, d'impulsion et d'exécution nécessaires à l'homme qui devait exercer la dictature militaire de Paris. Il allait, en effet, rendre de grands services à la cité. Mais, malheureux un jour, un seul jour, le souvenir de ses services devait s'effacer devant la calomnie, l'outrage et la plus odieuse persécution. Étrange spectacle donné à l'histoire par l'ingratitude de toutes les révolutions !
Paris, démantelé et bouleversé, ne pouvait retrouver l'ordre et la sécurité dans le chaos, que par l'énergie d'un magistrat municipal sorti des entrailles mêmes de la révolution. Tombée au pouvoir des hommes des sociétés secrètes, des conjurations et des cachots politiques, il fallait a la cité un citoyen habitué à remuer et à dominer ces terribles éléments, un magistrat tribun qui fît la police avec des instincts vigoureux et honnêtes, plutôt qu'avec la routine des traditions.
Caussidière était cet homme entre tous. Républicain de première race, tour à tour fabricant, voyageur, négociant, mais toujours conspirateur, il avait combattu dans toutes les luttes de la démocratie contre la royauté de juillet. C'était lui qui avait arboré à Lyon cette formidable devise : Vivre en travaillant, ou mourir en combattant. Depuis cette époque, il avait parl8gé tous les revers de son parti, retrempé sa foi et ses espérances dans la captivité, et recommencé, en sortant de prison, l'œuvre de la propagande républicaine. La taille athlétique de Caussidière, ses mâles allures, ses instincts démocratiques, sa réputation de martyr, ses accents de soldat, sa parole brève et métallique, tout concourait à son ascendant sur la foule. Cependant cette enveloppe exaltée et bouillonnante, recouvrait un esprit fin et habile, un caractère loyal, modéré dans son effervescence et naturellement disposé à la conciliation entre les citoyens. Plus imbu des idées conventionnelles que des doctrines socialistes, les systèmes compliqués lui répugnaient. Le sien se réduisait à une République démocratique, qui améliorât le sort du peuple par l'égalité des droits et le travail. Vigilant et courageux, ce qui le touchait le plus, après l'orgueil de la victoire, c'était l'orgueil du commandement et l'ambition de donner au désordre même le caractère de l'ordre, de la discipline et de l'obéissance. Sa coquetterie était de paraître loyal dans son triomphe sur ses ennemis, et de se poser en protecteur de tous les droits et de tous les foyers. Il mettait sa gloire à prouver qu'il n'était pas moins capable de réédifier que de détruire, de pousser ses complices à tous les
vertiges et de les ramener à toutes les modérations. En un mot, Caussidière était un démocrate effervescent et audacieux, mais il avait une Ame sincère, un bon cœur et une main intrépide, qui faisaient de lui l'homme de l'époque le plus propre à contenir l'anarchie qui grondait sur Paris. Il devait contribuer puissamment, et il contribua en effet, à sauver la capitale, pour se voir ensuite jeté, lui aussi, en sacrifice aux rancunes, aux frayeurs et aux perfidies de la réaction.
Tels étaient les hommes que l'acclamation populaire avait portés d'urgence au Gouvernement provisoire.
C'était, comme on le voit, un assemblage fortuit d'éléments hétérogènes qu'un même amour de la patrie venait de réunir, mais dont les antécédents, les principes, les mœurs et les aspirations inégalement progressives ne pouvaient tarder à rompre le faisceau.
CHAPITRE VI
SOMMAIBE.
Fuite et première dispersion de la famille royale. — Indifférence do peuple. — Louis-Philippe à Satnt-Cloud. — État moral de ce prince. — La royauté sans équipages et sans argent.— Deux omnibus conduisant le convoi de la monarchie. — Louis- Thilippe a Triaiton. — Emprunt de t,?00 fr. — Nouvelles terreurs. — Deuxième séparation des membres de la famille royale. — Arrivée au château de Dreux. La royauté cachée dans une sépulture. — Un enfant perdu. — Scènes de nuit. — Le roi allumant le feu. — Sa résignation. — Il ignore encore la chute de la régence. — La reine et les princesses après le coucher du roi. — Marie- Amélie au tombeau de ses enfants. — La nouvelle du triomphe de la République parvient à Dreux a quatre heures du matin. — La reine se charge'de l'apprendre a son mari. — Coup de foudre. — Changement de direction, déguisement et départ précipité. — Incidents dramatiques du voyage. — Le roi et la reine se séparent. — La ferme. — Le cabaret de Mar- Uborough. — Le roi et la reine se retrouvent dans une maisonnette isolée sur les bords de la mer. — Louis-Philippe errant pendant huit jours sur la grève. — Détails de celte odyssée. — Embarquement furlif au Havre et arrivée en Angleterre. — Ce que deviennent la duchesse d'Orléans et ses bis, le duc de .Nemours et la duchesse de Monlpensier, depuis le 24 février à midi jusqu'à leur sortie de France. — Digue altitude de ceux des princes d'Orléans qui se trouvent en Afrique. — Le général Changarnier. — Intention généreux du Gouvernement provisoire à l'égard de la famille déchue et de ses minisires. — Réflexious.
Nous venons de dire ce qu'étaient les chefs principaux des divers partis représentés dans le Gouvernement provisoire. Avant de les suivre dans la direction des affaires de la République, reportons un instant nos regards sur les débris de la monarchie de juillet. Nous rentrerons ensuite, pour ne plus en sortir, dans la trame des événements et des péripéties qui se rattachent à la naissance et au développement du nouvel ordre de choses.
Nous avons laissé le roi, la reine, le duc de Montpensier, la duchesse de Nemours, six jeunes princes ou princesses, le général Dumas, en tout quinze personnes, dont douze femmes ou enfants, fuyant de la place Louis XV vers l'exil, entassées dans trois petites voitures; la princesse Clémentine et son mari se perdant à pied dans la foule, pour venir ensuite rejoindre leurs parents à Trianon ; la jeune duchesse de Montpensier, enceinte, traversant les masses insurgées, au bras de M. Jules de Lasteyrie, pour aller, du palais des Tuileries envahi par 1©
peuple, chercher un refuge dans une maison de la rue d'Anjou-Saint- Honoré; le duc de Nemours, la duchesse d'Orléans et ses deux jeunes enfants, le comte de Paris et le duc de Chartres, sevadant de la Chambre des députés sous l'explosion des cris ; A bas la régence ! enfin, le prince Alexandre de Wurtemberg, veuf de la princesse Marie, cette charmaute femme que les arts pleurent encore, regagnant, seul avec son fils, les frontières d'Allemagne.
Une heure après ce grand naufrage, le souvenir et les traces de la famille d'Orléans étaient noyés dans le tumulte des événements. L'attention avait heureusement abandonné la dynastie des rois pour la dynastie des peuples. Point de regrets, point d'inquiétudes! Une heure après sa chute, ce trône de tant de siècles paraissait oublié, et personne, pas plus le Gouvernement provisoire que les insurgés, ne songeait à rechercher de quel côté le vent de la justice populaire avait balayé ses ruines. C'est que l'arbre de la monarchie ne tenait plus au sol ; sa puissance n'était plus qu'un nom, et, ce nom supprimé, rien ne persistait.
Phénomène sans exemple dans l'histoire des révolutions I ce qu'étaient devenus, le roi, sa famille et ses ministres, nul ne paraissait soucieux de le savoir.
Cependant, arrivé à Saint-Cloud, où il fut immédiatement rejoint parle général Rumigny et par M. Pauligue, l'un de ses officiers d'ordonnance, Louis-Philippe, dans un état de prostration physique et morale qu'expliquaient ses années et tant d'événements accumulés en quelques heures, passa dans les appartements particuliers et demanda de l'encre et du papier. Il commença plusieurs lettres, qu'il déchira après en avoir tracé les premières lignes. Un trouble immense régnait dans son esprit. Toutefois, il ne pressentait pas encore la chute de la monarchie. L'éventualité de la République ne s'o (Irait même pas à sa pensée. Il croyait fermement que la régence de la duchesse d'Orléans était déjà proclamée; et c'était, disait-il, pour ne pas faire obstacle à l'avènement du nouveau règne qu'il prenait le parti de se retirer au château d'Eu. Mais la rapidité avec laquelle s'était accomplie la révolution, l'inertie de ses ministres, l'abandon de ses amis, la contrainte morale qu'il avait subie pendant les dernières heures de sa puissance, les périls qu'il croyait avoir courus et dont il se voyait toujours environné, le frappaient de stupeur.
Le roi passa trois quarts d'heure, abîmé dam une morne douleur et
encore indécis sur le parti qu'il devait prendre. Resterait-il à Saint- Cloud jusqu'à la décision des Chambres, ou irait-il en attendre le résultat au château d'Eu? La conviction que l 'établissement de la régence ne pouvait rencontrer de résistance sérieuse, l'inclinait au premier parti ; mais les manifestations hostiles qui l'avaient accueilli dans le trajet de Paris à Saint-Cloud, le poussaient au second. Enfin, il se décida à partir et descendit dans la cour du château, pour faire ses adieux aux détachements de l'armée et de la garde nationale qui lui avaient frayé la première étape de l'exil. L'attitude de l'escorte était grave et douloureuse, mais le respect de ces braves soldats ne faillit point a une grande infortune, et quelques cris de vive le roi adoucirent peutêtre les premières amertumes de sa chute.
Cependant, comment parvenir au château d'Eu, que Louis-Philippe considérait alors comme le terme du voyage? D'un côté, il était impossible d'atteindre, sans traverser des foyers de sédition, l'une ou l'autre des deux voies de fer qui courent vers la ville d'Eu, soit par Rouen, soit par Abbeville, et tous les relais de poste devaient être désorganisés ou observés. D'un autre côté, la famille royale se trouvait sans équipages et sans argent. La fuite avait été si précipitée, si confuse, et le but si incerlain, que personne n'avait prévu les nécessités d'un long trajet. Excepté l'argent de poche que chacun portait habituellement sur soi, tout le monde se trouvait au dépourvu, et la bourse de la reine contenait seule quelques pièces d'or. Deux ou trois cents francs, voilà tout ce dont pouvait disposer, à Saint-Cloud, le plus opulent des potentats de l'Europe, qui, deux heures auparavant, gouvernait la première nation du monde, et qui laissait derrière lui d'immenses valeurs mobilières et le plus colossal des patrimoines. On fut donc forcé de louer deux modestes omnibus, qui transportèrent à Trianon le petit-fils de Louis XIV et le convoi de la monarchie française. Mais cette résidence, que ne protégeait plus la garnison de Versailles, ne comportait pas un long séjour. Un aide de camp, M. le général Dumas, courut à Versailles où il parvint à emprunter 1,200 fr. et à se procurer deux berlines qui, ajoutées à l'un des omnibus venus de Saint-Cloud, suffiraient momentanément à la fuite de la famille royale.
Néanmoins, les appréhensions augmentaient, et, malgré la nuit qui s'abaissait sur les fugitifs, on craignait que trois voitures voyageant ensemble, ne trahissent l'incognito dans lequel le vieux roi, de plus en plus effrayé, commençait à placer toutes ses espérances. Il fut décidé
RÉVOLUTION DE FÉVRIER 1848. 109 que le départ aurait lieu immédiatement, et que les voyageurs formeraient deux détachements qui se rendraient à Eu par des directions différentes. La princesse Clémentine, son mari, le prince de Saxe-Cobourg, leurs trois enfants, une petite fille du duc de Nemours, un médecin et une dame de la reine, madame Angeles, devaient se rendre directement à Eu, dans l'une des deux berlines, tandis que les deux autres véhicules, c'est-à-dire une voiture de louage et un omnibus, conduiraient le roi et le reste de la famille royale à Dreux, sépulture des ancêtres maternels de Louis-Philippe, où ce prince attendrait des nouvelles de Paris. Toutefois, le projet de s'arrêter dans celte petite ville fut vivement combattu par les deux généraux qui accompagnaient le roi. Us voyaient plus de dangers possibles dans cette marche détournée et interrompue, que dans le trajet direct et continu de Versailles au château d'Eu. Mais une pieuse et inflexible volonté prévalut sur les craintes du dévouement. La reine voulut s'agenouiller une fois encore sur les tombeaux de ses enfants, et le gros de la famille royale alla se cacher dans une sépulture, tandis que l'autre groupe, conduit par le préfet de Versailles, arrivait à sa destination d'où il gagnait Boulogne et les côtes d'Angleterre.
Il était onze heures du soir quand, par une sombre nuit d'hiver, la marche de deux lourdes voitures traînées par des chevaux de poste, se ralentit au pied de la rampe qui conduit de la ville de Dreux à l'antique manoir au milieu des ruines duquel s'élèvent la chapelle royale et un appendice en bois, adossé au monument funèbre, comme une station pieuse à côté des tombes. Le ciel était noir, bas et humide. Une brume épaisse et glaciale flottait sur la ville et rampait aux flancs du coteau. Un profond silence avait succédé à l'agitation entretenue dans la journée par l'attente des événements de Paris. Quelques rares lumières luttaient encore ça et là avec l'obscurité d'une nuit épaisse. Les pas de quatorze chevaux et le sillage des roues sur un sol graveleux et trempé interrompaient seuls ce morne repos.
Pas un seul courrier n'avait précédé le cortège, et l'unique serviteur préposé à la garde de celte tente royale, ne fut réveillé que par 1 arrivée de ses maîtres dans cette résidence des heures données à la tristesse et à la prière. Il n'y avait ni lumière ni feu, et cette émigration de vieillards, de femmes et d'enfants en proie au froid et à la douleur, dut attendre que deux ou trois domestiques, à demi vêtus, eussent garni et allumé un foyer où elle pût réchauffer ses membres engourdis. « Les J
annales du monde, dit Louis-Philippe lui-même (S), offrent-elles un pareil exemple des vicissitudes de la fortune? Quelle transition I Avoir déjeuné comme roi dans le palais des Tuileries, et venir souper en proscrit dans le château de Dreux; — avoir, le matin, sur un coursier richement caparaçonné, passé la revue des troupes sur la place du Carrousel, et voyager, le soir, dans l'omnibus de Suint-Cloud; — avoir été proclamé le plus opulent souverain de l'Europe, et être réduit à emprunter 1,200 fr. ; — enfin, s'être levé tout-puissant dans le palais do ses ancêtres, et se cacher fugitif dans le tombeau de ses enfants ! Sunt lacrymœ rerum et tnenlem mortalia tanyant. »
A onze heures et demie, les proscrits se trouvaient réunis dans un salon pratiqué dans la tour du vieux château. En face de l'entrée, une cheminée ordinaire ; — à droite de cette cheminée, un vieux divan et, après, une porte de communication avec la chapelle; — à gauche, un buroau; puis une petite bibliothèque à hauteur d'appui contenant seulement quelques livres d'histoire sacrée et de religion, tels que les OEuvres de Bossuet, de Bourdaloue et de Fléchier; — au centre, une table de chêne recouverte d'un tapis vert; — au-dessus de la porte principale, un grand tableau reflété par la glace de la cheminée : tels étaient la distribution et l'ameublement de ce salon de forme ronde, enceint d'épaisses murailles et recevant le jour à plomb d'une vitrine supérieure.
is roi, s'emparant d'une paire de pincettes et arrangeant le bois dans l'àtre, enseignait à ses filles la manière de faire le feu, lorsqu'on lui annonça la présence du sous-préfet de l'arrondissement, qui, informé de l'arrivée de deux voitures au château, croyait venir saluer quelques princesses conduites à Dreux par le désir d'échapper aux agi* talions de la capitale. Puis survint le maire de la ville, qui ignorait, lui aussi, les événements de la journéo. Ces deux magistrats furent frappés de stupeur, en apprenant de la bouche du roi qu'une révolution l'avait chassé de Paris, qu'il avait cessé de régner et que sa couronne venait de passer sur la tète do son petit-Ûls.
Dans ces termes, le sacrifice était accompli; et Louis-Philippe, grave et recueilli, raconta les diverses circonstances de cette grande catastrophe avec le sang-froid de la résignation et la majesté du malheur. Il parla sans colère, des angoisses qui avaient rempli les dernières heures de sa puissance, des injustices de l'opinion, des caprices de la * fortune, des fautes de ses ministres de la veille, de la nullité de ses
ministres du lendemain, de l'hésitation des troupes, de l'indécision des généraux, de son horreur pour l'effusion du sang, et des motifs d'humanité qui avaient déterminé son abdication.
« Du reste, ajouta-t-il avec beaucoup de calme, j'ai laissé Paris en » feu, et je ne sais encore où s'arrêteront les événements, ni où j'irai » abriter ma vieillesse, après avoir sacrifié ma vie entière, mon repos » et ma famille au service de mon pays. En attendant, messieurs, je me » confie à vous dans ma mauvaise fortune, comme je m'y confiais dans » la bonne. Allez, tâchez de savoir ce qui se passe derrière moi, et » veillez à la sécurité des miens : je m'en rapporte entièrement à votre » amitié pour moi et à votre loyauté. »
Pendant toute celte conversation, qui ne dura pas moins de trois quarts d'heure, Louis-Philippe était ému, touchant, passionné quel* quefuis, mais toujours digne et réservé dans l'expression de sa douleur. 11 appréhendait les dangers d'une minorité et d'une régence en présence d'une révolution à peine étouffée, mais il était évident que la douleur de sa chute s emoussait dans la certitude de l'avènement du comte de Paris. « Enfin, ajouta-t-il, je vais attendre ici le sort qu'il » plaira à la nation de me faire, ainsi qu'aux membres de ma famille. »
Le maire et le sous-préfet se retirèrent, les yeux remplis de larmes, pour aller recueillir des nouvelles de Paris, prendre des mesures de police, et protéger les quelques heures de repos que la Providence accordait aux naufragés do la royauté. Louis-Philippe s'arma d'un flambeau, visita quelques travaux commencés dans une pièce voisine, rentra au salon, prit quelques aliments avec la reine et les princesses, écrivit des instructions pour l'intendant de sa liste civile, et alla se coucher dans une chambre reculée, qui n'était pas la sienne, laissant sa femme et ses filles rangées autour d'une table sur laquelle chacune d'elles lermiuait à la hâte sa correspondance.
On a écrit que le château se trouvant dénué des objets de première nécessité pour le roi, les princesses et les enfants, les habitants de Dreux se hâtèrent d'y apporter des meubles, du linge, des vêtements et de l'argenterie. Cela est inexact. Un citoyen de la ville prêta, en effet, un vêtement au duc de Montpensier, mais le lendemain le gardien du château lui remit, comme souvenir sans doute, un paletot que ce prince avait laissé, et dont les poches contenaient un morceau de pain dur et une pièce de 20 francs. La vérité est que l'apparition soudaine, au milieu de la nuit, de tant de femmes et d'enfants dans une rési-
dence inhabitée, occasionna quel ques embarras dans la distribution des appartements et des objets de literie qui s'y trouvaient. C'est ainsi, par exemple, que la duchesse de Nemours dut passer cette cruelle nuit dans un fauteuil, à côté d'un lit de sangle où un de ses 01s tressaillait de la fièvre. On raconte même que cet enfant s étant perdu dans la foule et l'obscurité, sa mère s'abandonnait au plus profond désespoir, lorsqu'on îe lui ramena malade et transi de froid. Mais on a eu tort de prêter aux habitants de la petite ville royaliste le mérite d'avoir improvisé un Eldorado aux illustres fugitifs. Nul doute qu'ils ne se fussent empressés de le faire, si la famille royale leur en eût fourni l'occasion et donné le temps. Mais, trouvant sous sa main de quoi satisfaire à ses besoins les plus absolus, cette famille ne songeait guère en ce moment à se procurer les commodités de la vie.
Tandis que le roi dormait d'un profond sommeil, la reine descendait dans les caveaux mortuaires, s'agenouillait et pleurait sur le tombeau de chacun de ses enfants. Recueillie en face de toutes ces sépultures, elle pleurait les joies à jamais perdues de la famille et les félicités d'une maternité qui devait tant d'actions de grâce au ciel. Pour elle, pauvre femme, que d'aroères tristesses dans cette cité de morts 1 A côté des tombes déjà noircies de ses aïeux, pour lesquels, du moins, les temps étaient révolus, elle retrouvait sa fille chérie, la princesse Marie, si jeune encore et déjà morte. Une froide dépouille, quelques emblèmes et des souvenirs, voilà tout ce qui lui reste de tant de beauté, de talents et de vertus ! Et qui sait si de pénibles désenchantements et d'affreuses appréhensions filiales n'avaient point altéré cette santé dans sa fleur?... Puis venait le cercueil de son premier-né, de ce malheureux duc d'Orléans que la fatalité frappa si soudainement sur les marches du trône. Qui pourrait dire les regrets, les douleurs et les alarmes de la mère catholique et italienne, en présence de ces deux tombes qui avaient dévoré les espérances d'une belle jeunesse et d'un long avenir11 Quelles poignantes réflexions et quel enseignement pour cette reine découronnée, et mesurant du regard l'espace qui sépare la puissance du néant I Celle pour qui la fortune avait eu si souvent des sourires, et dont le bonheur domestique était proverbial, obligée maintenant de fuir sa patrie, sans avoir même assez de temps pour courber
I Personne n'ignore les résistances superstitieuses de la reine Amélie au mariage de ses enfantt avec des princes d'une autre religion que la sienne.
son front sur chacun des chers sépulcres qu'elle laisse derrière elle ! Voilà donc le but de tant d'efforts, d'angoisses et de sacrifices ! Dieu . souffle sur l'œuvre si laborieusement accompli par Louis-Philippe, et, de sa monarchie, il ne reste que des ossements et des marbres.
En remontant de la chapelle, Marie-Amélie visita les appartements où reposaient ses petits-fils , et se jeta elle-même sur un lit, obsédée par les plus sinistres pressentiments. Il était près de trois heures. Tout semblait reposer dans celte mélancolique demeure. Deux aides de camp demeurés fidèles au malheur, trois ou quatre domestiques étendus çà et là dans les antichambres , veillaient seuls et se communiquaient à voix basse leurs conjectures sur les événements qui se passaient, sur le sort des membres de la famille royale qui étaient restés à Paris, et sur l'avenir réservé à eux tous.
Cependant des communications avaient été ménagées entre la ville et le château, et il était convenu que, si de graves nouvelles arrivaient dans la nuit, Louis-Philippe en serait informé. Vers quatre heures, un émissaire, envoyé sur les traces de la famille royale, annonça au sous-préfet de Dreux le désarroi de la régence, la fuite précipitée du duc de Nemours et de madame d'Orléans , la perle d'un des enfants de la duchesse dans le tumulte de la Chambre, la dispersion des membres de la famille royale, l'installation du Gouvernement provisoire h l'Hôtel de ville et la proclamation de la République.
Cette série de catastrophes devait nécessairement changer les résolutions du roi et précipiter son éloignement. Cependant le sous-préfet, M. Maréchal, crut devoir prendre sur lui de ne point interrompre un repos dans lequel le malheureux prince puisait peut-être la force de supporter les nouveaux coups qui allaient le frapper. Il voulut respecter le sommeil du vieillard, et ne monta au château qu'à sept heures cîu matin. La reine, le duc de Montpensier et les aides de camp sont déjà sur pied, mais Louis-Philippe dort encore. Qui lui apprendra les terribles nouvelles? Qui aura le courage de dire à ce roi déjà meurtri de tant de blessures, que sa dynastie est finie, que la couronne de son petit-fils est en poussière, qu'on ne sait plus ce que sont devenus le duc de Nemours, la duchesse d'Orléans, la duchesse de Montpensier et le jeune roi qu'il a laissé sur les marches du trône ; que la monarchie a succombé; que la République triomphe; qu'elle le poursuit peut-être, et qu'il faut fuir, fuir sur la terre étrangère où l'avaient jeté, cinquante-cinq ans plus tôt, les tempêtes d'une autre République? Ri 15
ut histoire dr mm
La reine, dont la fottilude peiulunt la lutte des deux derniers jours, était devenue une héroïque résignai ioh aux décrets de la Providence, se chargea d'apprendre à son mari le nouvel orage qui venait d eelatersur • sa tète. Elle pénétra avec ses enfants dans la chambre du roi, le ré*» veilla doucement et lui apprit l'étendue de leur tnalheur avec ces ménagements de la tendresse dont le cœur d'utie fetnme a seul le secret» Louis-Philippe, dont les prévisions n'étaient pas allées au delà de sort abdication et de la régence* parut frappé d'un coup de foudre» La perle de la couronne pour lui et les siens lui était légère, comparativement au poignant désespoir que lui causait l'idée de ses enfants dispersés atl milieu de la tourmente révolutionnaire, traqués, poursuivis et tombant peut-être sous le poignard de ses ennemis. Alors les sanglants snU-» venirs d'une autre époque affluaient dans son esprit, et ses craintes s'exprimaient par des exclamations entrecoupées, ou par Urt morne Vilence.
Cepcndaht, il restait peu de minutes à donner à une douleur stérile. Le temps pressait. Il fallait aviser au moyen de se soustraire h des périls qui n'existaient réellement que dans l'imagination des fugitifo, mais qu'il leur était bien permis de redouter. Un conseil de famille et d'amis dévoués se forma autour du lit de Louis-Philippe. On décida que le projet de se rendre à Eu n'était plus praticable } que la famille royale devait s'éloigner immédiatement du foyer de l'anarchie, atteindre Urt port sur l'Océan et passer en Angleterre; que, pour échapper dux soupçons et déjouer le* poursuites dont ils pourraient être l'objet, cé qui restait là des membres de la famille royale et des oftlciers de lâ maison, se diviserait en trois détachements marchant sur trois points différents de la côte. Le roi et la reine, bous le nom de M. et de ma-" dame Lebrun; le général llumigny, sotts celui de Duhreuil, le valet de chambre du roi et la femme de chambre de la reine se dirigeraient sur Honneur* où ils iraient attendre l'embarquement, dans un petit pavillon situé à un kilomètre de la mer et appartenant à M. Perlhuis, proche parent du général Dumas, aide de camp du roi. Le duc de Montpensîer, la duchesse de Nemours et ses deux fils, accompagnés de deux domestiques et pourvus de passe-ports sous des noms également supposés, iraient droit à Granville où ils prendraient passage à boni du paquebot de Jersey. Enfin, le général Dumas et le capitaine Pauligue* rejoindraient, à Saint-Pierre de Louviers, le chemin de fer de Rouen et se rendraient ou Havre, où ils fréteraient secrètement un uavire qui
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iwiil prendre le roi et la reine sur la côte de lion (leur, peur les transporter en Angleterre.
Ces mesures une fois arrêtées, Louis^Plii lippe quitta son lit et tout s'npprètn pour le départ, tondis que quelques amis de la famille royale allaient lui chercher les passe-ports nécessaires, huit ou dix mille francs en or, une voiture pour le duc de Montpensicr et une carriole pour les deux aides de camp.
Une heure et demie s'était écoulée en discussions et en préparatifs. On leva et habilla les enfants en toute hftte. Le roi se déguisa. Une grande redingote, des lunettes , l'abandon des faux cheveux qui cou-, vraient habituellement la nudité de sa tête, un bonnet de soie noire rabattu sur le front et un oache-nex de couleur, roulé autour de son cou, le rendaient méconnaissable, La reine, qui avait commandé une messe, dut partir sans l'entendre et sans dire un dernier adieu aux cendres de ses enfants, Personne n'eut le temps de déjeuner. Lu roi seul prit un bouillon presque froid, en traversant les appartements pour gagner sa berline. Enlin, les deux voitures étant arrivées, le duc de Montpensiqr, la duchesse de Nemours et les jeunes enfants se jetèrent, en pleurant, dans les bras du roi et de la reine dont la voix était étoufTée par les sanglots. Neuf heures venaient de sonner à l'église paroissiale, On se sépara pour courir vers l'exil, et ne plus se revoir que sur le sol étranger.
On avait soigneusement caohé la nouvelle direction que prenait la Camille royale. La population de Dreux, qui s'était portée sur l'avenue, pour saluer le passage du roiau moment où il sortirait par la grille du jardin, croyait toujours qu'il se rendait au château d'Eu, On eut grand soin d'entretenir oette illusion, en prenant d'abord la route do Verneuil, Mais à peine la voilure eut-elle dépassé la ville, que, tournant brusquement à droite, c|lo prit la route d'Anet et s'epfonça dans la forêt de Preux, Assis sur le siège, à côté du valet de chambre, M. Maréchal, dopt nous avons déjà parlé, éclairait le pays et dirigeait les évo» lutions de l'équipage fugitif.
Dès ee moment, le voyage de Louis-Philippe n'est plus qu'une odyssée pleine d'incidents et de folles terreurs. Le spectre de la République poursuit et obsède son imagination. Accueilli, au village d'Anet, par quelques cris sympathiques qu'a provoqués le zèle indiscret d'un maître de poste, il craint d'être également reconnu au relais suivant; il s'engage dans un chemin de traverse, coupe la forêt 4'Ivry et gagne
la grand'route d'Évreux, à la Roche-Saint-Àndré. Là, un individu suspect ayant plongé ses regards dans la voiture, pendant qu'elle relayait, et deux gendarmes demandant, sans insistance, à examiner les passeports des voyageurs, le roi se croit perdu et ordonne de lancer les chevaux 8u galop. Arrivé près d'Evreux , le passage à travers cette ville accroît ses appréhensions, et, apercevant une maison de campagne sur la gauche de la route, il s'y présente comme ami du propriétaire absent, congédie les chevaux de poste et passe plusieurs heures dans une arrière-pièce de la ferme. Ce petit château se trouvait appartenir, sans que le roi s'en doutât, à l'un de ses agents forestiers, qui, informé de la présence de son maître, accourut aussitôt et lui remit, sur ses revenus, une modique somme de mille à douze cents francs.
Cependant la présence d une voiture de voyage dans la cour d'une ferme avait attiré l'attention de trois ou quatre passants qui se rendaient à Évreux. Qui sait si ces inconnus ne vont pas éveiller celle de toute la ville sur la berline qui va traverser ses murs? Quoi qu'il en soit, le danger parait assez imminent pour motiver une séparation contre laquelle le cœur de la reine a toujours protesté, et Louis-Philippe; son valet de chambre et un fermier, nommé Renard, s'entassent, comme ils peuvent, dans un cabriolet ouvert et attelé de deux chevaux de labour. C'est dans cet étroit véhicule, que, par une nuit humide et glacée, le roi des Français franchira les vingt-quatre lieues qui le séparent encore des bords de la mer. Quant à la reine et au général Rumigny, ils éviteront de relayer à Évreux, grâce à deux chevaux de la ferme qui les conduiront à la Comnianderie, premier relais sur la route de Honfleur.
Les choses se passèrent ainsi. Louis-Philippe, brisé entre son valet do chambre et le fermier, grelotant sous la brume et la pluie que le vent du nord fouette dans l'intérieur du cabriolet, s'arrêtant de distance en distance pour laisser souffler les chevaux, arrive à trois heures du matin devant un cabaret, dont l'enseigne porte encore le nom de Marlborough.
Quinze ans auparavant, sur cette même place où, dans la nuit du 25 février 1848, deux chevaux harassés mangeaient un boisseau de féverolles et reprenaient haleine, s'élevait un arc de triomphe. Les autorités civiles et militaires, le clergé et les milices du département, dont le cabaret de Marlborough forme la limite, attendaient là une tète couronnée. Une foule immense couvrait la campagne. Une impatience
fiévreuse agitait cette foule. Le grand personnage arrive enfin, précédé et suivi d'une nombreuse escorte. Il s'arrête sous l'arc de triomphe et, après avoir reçu les hommages et les félicitations des magistrats, il prononce, à son tour, ces paroles qui retentissent bientôt dans toute la France. « La flatterie a de nos jours changé de côté, et les flatteurs du » peuple sont aujourd'hui tout aussi dangereux pour la société et pour » un bon gouvernement, que l'étaient jadis les flatteurs des rois. » — Ce grand personnage, c'était Louis-Philippe d'Orléans.
Au point du jour, le cabriolet qui portait le roi des Français arriva au pavillon de M. Perthuis, situé sur le versant du coteau qui domine la mer près de Honfleur, et qu'on désigne dans le pays sous le nom de la Grâce. La reine s'y trouvait depuis quelques instants. Elle s'y était présentée comme tante du propriétaire de cette maisonnette qui se compose de deux petites pièces de maîtres et de deux chambres de domestiques sous le toit. Elle est située à un kilomètre environ de la plage, et séparée de la route par une simple haie.
Ce fut là que le roi, la reine, le général Rmnigny et deux domestiques, s'établirent et se cachèrent en attendant la venue des deux officiers qui d'Évreux s'étaient rendus au Havre pour y fréter un bâtiment. Séparés par diverses vicissitudes, ces messieurs arrivèrent l'un après l'autre à la Grâce; M. Pauligues le samedi soir, et le général, avec M. Perthuis, jeune officier de marine, le dimanche matin. Les uns et les autres avaient échoué dans leurs efforts pour procurer au roi et à la reine les moyens de traverser la Manche. Toutes les ouvertures qu'ils avaient faites à ce sujet, avaient rencontré d'invincibles obstacles. Cependant Louis-Philippe, qui se croyait toujours environné de périls, et qui ignorait entièrement le sort de sa famille, voulait sortir à tout prix de cette situation. Apprenant, par hasard, qu'un marin de la Bellc- Poulc, qu'il avait décoré sur la demande du prince de Joinville, était attaché au port de Honfleur, il le fit appeler, le mit franchement dans le secret de sa destinée, et lui demanda quel était, à son avis, le parti qu'il devait prendre.
Homme de cœur et d'intelligence, Hallot, — c'était le nom du brave marin, — persuadé que le roi ne pouvait s'embarquer à Honfleur sans être reconnu, lui conseilla de s'aventurer dans un bateau pêcheur, qu'il se chargeait de louer à Trouville, petit port situé à vingt-quatre kilomètres à l'ouest de la Grâce. Mais ce hardi conseil souleva les répugnances du roi et de la reine qui ne voulaient plus se séparer. Ce-
pendant leurs amis, parmi lesquels se trouvait alors un officier de (narine, s étant rangés à l'opinion du matelot, celui-ci courut à Trouville pour s'y procurer le bateau en question. D'un autre coté, nn négocia avec le capitaine d'un steambual anglais, l'Express, alors dans le port du Havre, pour qu'il manœuvrât de manière à rencontrer le roi dans les eaux de Trouville, el à le prendre à son bord. Mais oe capitaine, qui était au service d'une compagnie particulière, et qui craignait d'engager sa responsabilité, refusa obstinément de s'écarter de sa roule habituelle.
Hallot, revenu à la Grâce, annonça que le bateau pécheur dont il s'était assuré le concours, moyennant 3,000 francs, serait prêt à prendre la mer dans la nuit du 28. Le roi et la reine durent se quitter encore une fois. Louis-Philippe, précédé par MM. Rumigny, Porthuis, Pauligue et Hallot, et accompagné de son valet de ohambre, qui partageait avec lui une mauvaise carriole, se rendit a Trouv ille tandis que la reine, le général Dumas et une femme de service, devaient attendre à la Gràco la nouvelle de son embarquement. Puis ils auraient pris passage sur un des paquebots ordinaires.
Mais, parvenu à Trouville & la tombée de la nuit, le roi apprit avec désespoir que l'état de la mer ne permettait pas à une frêle embarcation de mettre à la voile. Il fallut donc encore lui chercher un asile. Grâce au capitaine du port, à qui on s'ouvrit, ce refuge fut trouvé dans la petite maison d'un vieux marin, où le roi dos Français resta pondant deux jours oonfié aux soins mystérieux d'une pieuse joune femme dont le mari, patron d'un bateau pécheur, avait élé naguère emporté par une lame. Cependant le bruit s'etant répandu que les garder-côtes de ht douane avaient reçu l'ordre d'empêcher l'évasion des fugitifs politiques, et que le patron du bateau pécheur retenu par Hallot avait fait aux autorités la déclaration qu'on négociait avec lui pour transporter en Angleterre un grand personnage, actuellement caché à Trouville, Louis-Philippe 6e crut trahi, changea de retraite, et lui et ses amis, proûtant de l'obscurité de la nuit, sortirent séparément de la ville et furent attendre, dans un petit village, appelé Touques, un cabriolet et un char~?à-banca qui, i cinq heures du matin, les ramenaient dans le voisinage du pavillon de la Grèce.
Alors, abattu», démoralisés et de plus en plus obsédés par de sinistres pressentiments, les deux vieillards ne savaient plus comment fuir lorsque, dans la nuit du % mars, un inconnu vint frapper à la porte
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de l'asile qui les cachait à tous les yeux, Cet incident les jeta dans de nouvelles alarmes. Éveillés en sursaut, ils se crûrent découverts et li* vrés aux vengeances de la République» Mais 1 étranger, cause innocente de leur effroi, rietait autre que le vice^consul d'Angleterre rtu Havre, dont la mission toille pacifique consistait à informer le foi et la reine* que le bateau a vapeur l'Etpretei mis enfin à leur disposition par le gouvernement britannique, les attendait au Havre peur les Conduire en Angleterre* où le duc de Nemours, sa fille* la princesse Mhrgtiërite; la princesse Clémentine, son mari et leurs enfanté étalent en sûreté* Le vice-consul, qui était porteur d'un nouveau passe-port pour le Itrfj sous le nom de William Smith, sujet anglais* ajouta que Leufi Majestés pouvaient compter sur toute la Bollicitude des agenls britanniques cil France, et que le consul général de la reine au HaVre, se trouverait sur le port pour veiller lui-même à leur transbordement.
C'était un beau rayon de soleil au milieu" de la tempête qui les assaillait depuis huit jours. Les deux proscrits parurent renaître à l'existence, et remercièrent Dieu de ne pas les avoir abandonnés. Une heure après, M. William Smith, madame Lébrim et leurs compagnons d'exil, arrivaient séparément sur le quai de Honfleur, et, favorisés par l'obscurité, passaient à bord du paquebot le Couiricr, où ils avaient l'air de Se rencontrer pour la première fois. Quelques heures plus tard, Ils débarquaient, inconnus, sur le quai du Havre, à quelques pas de l'E&ptt&ii où le consul d'Angleterre, M. Featheistohhaugh, embrassait son outle dans la personne du monarque déchu. L'Eïpres$, déjà en pleine va» peur, attendait pour démarrer le dépôt que la fortune lui confiait. Une minute plus tard, le roi et la reine, conduits dans la chambre du capitaine par M* Featherstonhattgh, apprenaient de lui que tolis leurs enfants, excepté la duchesse d'Orléans et sci deux fils, dortt on n'avait aucune nouvelle, étalent sains et saufs à Lohdres, et Us eh rendaient glàce h Dieu et à l'Angleterre.
La mer était grosse, la huit sombre, le vent violent. VEtpreis se jeta hardiment a travers les vagues, et le léiîdemain, 3 mars, le roi et la reine débarquaient À Newhaven. Le 4, Ils couchaient aU château de ClaremonU
Tel fut le terme de cette angoisse dê huit jours. Après avoir erré toute une semaine sur Une grève de vingt lieues, appelant en vain une voile à leur secours, Louis Philippe d'Orléans revoyait cette terre britannique où, jeune et proscrit, il avait connu les premières tortures
de l'exil; qu'il avait ensuite traversée en potentat, et où la Providence avait marqué son tombeau.
Pendant que Louis-Philippe montait ainsi le calvaire, la duchesse d'Orléans, submergée par les vagues qui mugissaient dans les couloirs de la Chambre des députés, violemment séparée de ses enfants et de son beau-frère, poussée, ballottée par la foule, protégée par les efforts de quelques rares amis, flottait dans les escaliers étroits qui conduisaient de la salle des séances à celle des Pas perdus, et allait heurter, presque évanouie, la grande porte vitrée qui ouvre sur le jardin de la présidence.
Personne, cependant, ne songeait à insulter cette princesse dont le sentiment populaire respectait, au contraire, les vertus et les malheurs. D'ailleurs, toutes les âmes étaient alors aux enivrements de la victoire, et non pas aux vengeances de la colère. Il est donc entièrement faux que la duchesse d'Orléans, ses enfants ou lo duc de Nemours aient été, dans cette grande crise, l'objet d'une violence ou d'une insulte volontaire de la part des insurgés de février. Mais la multitude, l'espace, la confusion, la précipitation et le tumulte, laissaient peu de place aux égards et aux soins que commandent le sexe, l'âge et l'infortune, quand on peut les reconnaître. La veuve du duc d'Orléans fut donc foulée et meurtrie comme l'eût été toute autre femme au milieu d'un semblable chaos, mais rien de plus. De là, toutefois, les prétendues vociférations, les menaces et les périls qui auraient assailli cette princesse, suivant les amateurs de mélodrame; mais qu'elle ne subit pas un seul instant, suivant l'histoire et la vérité.
Revenue de son trouble, la duchesse d'Orléans se retourna, ne vit plus ses fils à ses côtés et poussa un cri de désespoir. Où étaient-ils? Égarés dans la foule pendant le parcours des corridors, ils n'étaient qu'à quelques pas de leur mère, mais le bruit étouffait leurs voix et leurs larmes. Cependant , le flot se précipitait sur lo perron d'où la princesse appelait à grands cris ses deux enfants. Le colonel Courtais, M. Mornay, M. Jules Lasleyrie et deux ou trois autres députés, qui la couvraient de leurs corps, l'entraînèrent, malgré elle, jusqu'à l'hôtel de la présidence, où le comte de Paris, qui n'avait été ni foulé, ni brutalisé, lui fut immédiatement rendu par un garde national. La mère et le fils se rendirent ensuite à l'hôtel des Invalides dans une voilure de place.
Quant au duc de Chartres, il avait été recueilli par un huissier de la
Chambre, M. Liprnann.qui s'était hâté d'en prévenir un des questeurs» lequel, à son tour, en avait informé quelques personnes de la cour, habituellement préposées au service du jeune prince. A huit heures du soir, son précepteur, M. Courgeon, le général Hondetot, aide de camp de Louis-Philippe, le duc d'Elchingen et une dame nommée Régnier, le conduisirent, déguisé en jeune fille, chez madame Mornay qui crut devoir le cacher dans une maison du voisinage. Cette dame et sa fille ne quittèrent le chevet de cet enfant malade, que lorsqu'il fut rendu à la tendresse de sa mère. Cependant il parait certain qu'au moment où la duchesse d'Orléans dut quitter Paris, pour se réfugier au château de Bligni, elle ignorait encore le sort de son fils. Mais revenons à l'hôtel de la présidence de la Chambre.
Ainsi que nous venons de le dire, la duchesse d'Orléans, entraînée par ses amis, s'était rendue aux Invalides avec MM. d'Aragon, Courtais, Pagnerre, Jules Lasteyrie, Mornay, deux officiers et un sergent de la garde nationale. Un ou deux fiacres, amenés de la place voisine, avaient servi à ce trajet. Il était environ quatre heures quand on arriva à l'hôtel, où se trouvaient déjà le général Gourgaud et quelques officiers. Un peu plus tard, le duc de Nemours, qui, on le sait, avait, dans l'enceinte même de la Chambre, échangé son uniforme de lieutenant général contre la capote et le fourniment d'un garde national , rejoignit sa belle-sœur dans le salon du maréchal Molitor.
Au moment où quelques hommes de lettres, parmi lesquels se trouvait M. Lubis, rédacteur en chef d'un journal légitimiste, favorisaient la fuite du régent, ce prince exprimait les plus vives alarmes sur le sort de ses neveux, encore perdus dans la foule. Il arriva donc aux Invalides sous l'impression des dangers auxquels il les croyait livrés tous les deux. Le délabrement de sa toilette, la pâleur de ses traits, l'ébranlement nerveux de sa personne, tout exprimait chez lui une anxiété poignante. Mais il se rassura en apercevant le comte de Paris dans les bras de sa mère. Quelques personnes survinrent, et l'on discuta confusément ce qu'il y avait à faire dans cette terrible conjoncture. Quoique le vieux maréchal, qui n'était pas sans inquiétude sur les dispositions des invalides, cachât mal son désir de voir la duchesse d'Orléans chercher ailleurs un asile, cette princesse pensait que, loin de s'éloigner de Paris et même de l'hôtel, son devoir de mère et de régente était d'y attendre le dénoùment de la crise. Abandonner Paris, c'est, disait-elle, abandonner la France, et pourn. 16
quoi l'abandonnerais-je? Que lui ai-je fuit? Qu'a-t-elle à me reprocher?
De son côté, le duc de Nemours protestait de sa ferme détermina* t ii m de ne point séparer son sort de celui de sa belle-sœur et do ses neveux. Sa place était, disait-il, à coté du royal enfant dont la tutelle politique lui était conÛée. Il était donc à peu près décidé que la duchesse d'Orléans, le comte de Paris et le duc de Nemours resteraient aux Invalides, au moins pour la nuit. Le gouverneur, visiblement effrayé, leur faisait déjà préparer un diner, lorsque survint M. Odilon Barrot, précédé de M. Biesta qui — nous le croyons du moins — était allé le chercher au ministère de l'intérieur. Le chef de l'opposition dynastique venait de quitter ce ministère, où il avait reçu la missive par iaquelle Gamier-Pagès l'informait que la cause de la régence était irréparablement perdue h l'Hôtel de ville. Sa figure bouleversée exprimait le découragement et la terreur.
— iMadame, dit-il, en s'adressent à la duchesse, no* efforts sont iu> puissants. La démagogie l'emporte, du moins pour aujourd'hui,.. Ils viennent de proclamer la République à l'Hôtel de ville,.. Le désordre esta son comble... votre présence ici e*l connue... les jours de voire
altesse sont peut-être menacés U faut partir, partir à l'instant
même.
— Quoil monsieur, s'écria la duchesse d'Orléans, avec l'accent de l'étonnement et de la douleur, quitter la France que j'aime et qui n'a aucun grief contre moi.,, Est-ce que nous serions maintenant dans cet hôte), si l'on avait voulu nous tuer?
—Je ne dis pas la France, reprit M. Odilon Barrot, mais Paris
oui, madame, il faut de suite vous éloigner de Paris, ne serait-ce que pour leur éviter un crime do plus.
L'opinion de M. Odilon Barrot fut combattue énergiquement par M. Mornay, qui regardait ses craintes comme exagérées, et qui insistait pour que la duchesse et son fils restassent à Paris. M. Mornay croyait au renversement prochain du pouvoir qui venait de s'installer à l'Hôtel de ville, et il ne voulait pas quo la régence faillit au retour de sa fortune. Lui aussi soutenait que quitter Paris, dans un moment où tout était incertitude, c'était abandonner la capitale au courant des événements, et la pousser à la République qui n'existait encore que dans quelques têtes volcanisées.
Cependant, les autres conseillers de la duchesse, s'étant ralliés à l'opinion de M, Odilon Barrot, elle se décida à partir avec son fils. Le
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duc de Neinouft persistait toujours à Vouloir suivre sa belle-sœur et son neveu; mais, telle était ia frayeur de ces esprits pusillanimes, qu'ils parvinrent a lui persuader que, dans l'intérêt même de la dynastie, les princes devaient se séparer, afin de ménager un plus grand nombre de chances à la contre-révolution. Toutefois, le duc, qui hésitait encore à se séparer de la femme de son frère, resta près d'elle, tandis que le groupe des derniers courtisans de la famille d'Orléans diminuait à vue d'œil.
Pressée de tous côtés de prendre enfin un parti, la duchesse d'Orléans exprima le désir d'aller se retordit quelques instants chez madame de Montesquiou, dont l'hôtel était situé rue de Monsieur, n° 12, h une faible distance des Invalides. Elle s'y rendit à pied, accompagnée de MM. Mornay, d'Aragon, Biesta et deux ou trois autres personnes qui la Suivaient à distance, afin de ne pas attirer l'attention des passants. La duchesse, le comte de Paris, le duc de Nemours, M. Mornay, M. Biesta et M. d'Aragon, fidélités un peu mieux trempées que la tourbe des courtisans, pénétrèrent seuls dans l'hôtel. Ce fut alors qu'après de nouveaux regrets et de nouvelles hésitations, il fut décidé que la duchesse, son fils et M. Reignier, précepteur du jeune prince, iraient s'établir provisoirement au château de Bligtti, propriété de madame de Montesquiou, située aux environs d'Arpajon, où ils attendraient le dénoûment de la crise. Une calèche attelée de deux chevaux fut conduite devant le péristyle, tandis que toutes les portes extérieures restaient fermées. Mais l'espace manquait pour tant de Voyageurs, et cependant madame de Montesquiou insistait pour accompagner la duchesse. Cette dame s'était même emparée de la place réservée à M. Mornay, qui devait veiller à la sécurité des fugitifs, lorsque M. d'Aragon lui rappela brusquement que Louis XVÏ et Marie-Antoinnette avaient dû leur perte aux susceptibilités inopportunes de madame de Tourzel. Du reste, cet incident n'eut pas d'autres suites, et, à six heures, une voiture sans armoiries franchissait la barrière d'Ënfer, transportant à trois lieues de la capitale la mère du Comte de Paris, M. Reignier, précepteur du jeune prince, et M. Mornay.
La duchesse d'Orléans séjourna au château de Bligni quarante-huit heures, pendant lesquelles de fréquentes communications eurent lieu entre elle et ses amis de Paris.
Cependant les événements se succédaient avec une telle rapidité, qu'ils ne laissaient plus d'espoir au parti dynastique. La proclama-
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(ion de la République, équivoque le 24 au soir, était devenue définitive le 25 au matin. Les habitants de Paris, qu'elle devait soulever, l'avaient acclamée avec enthousiasme. De plus, on savait que, malgré la longanimité du Gouvernement provisoire, la préfecture de police, à qui la présence de la duchesse et de son fils à l'hôtel des Invalides donnait des ombrages, avait pris des mesures pour les contraindre à déguerpir, et, au besoin, s'assurer de leurs personnes. Il n'y avait donc plus d'illusion possible. M. Mornay revint à Paris chercher des passe-ports, qu'il obtint sans difficulté quoique le gouvernement en connût parfaitement la destination. Enfin, dans la matinée du 26, le duc de Chartres fut rendu à sa mère qui, à dix heures du soir, quitta le château de Bligni, accompagnée de ses deux enfants, de M. Mornay, de M. Reignier et d'une demoiselle Surcrow, entassés tous les six dans une calèche appartenant à Mne Montesquiou. Elle tourna Paris, traversa Orsay, Versailles, et alla rejoindre à Amiens le chemin de fer du Nord. Là seulement elle put donner une nuit de repos à ses enfants, dans la plus modeste hôtellerie de la ville. Arrivée à Lille, plusieurs heures avant le départ du convoi qui entre en Belgique, la duchesse passa une partie de la nuit dans la gare, sans quitter sa voiture, sans voir personne et sans autres aliments pour elle, ses enfants et ses trois compagnons de voyage, que ceux que voulait bien lui procurer un commissionnaire. Enfin le convoi s'ébranla et la frontière fut franchie.
Une fois en Belgique, la duchesse d'Orléans tourna Bruxelles, arriva à Cologne le 1" mars, et le 2 à Ems (T) où elle s'établit momentanément avec ses deux enfants, leur précepteur et M11* Sucrow. Quant à M. Mornay, sa mission était terminée. Il se sépara de la princesse qui s'était confiée à sa loyauté, et rapporta à Paris les dernières paroles de l'exilée : « Que vous êtes heureux ! lui dit-elle, vous allez revoir la » France, cette France qui me repousse, que je chéris, et sur laquelle » j'appelle toutes les bénédictions de Dieu. »
Resté, presque seul, dans l'hôtel Montesquiou, le duc de Nemours ne savait pas encore de quel côté il porterait ses pas, ni sous quel toit il trouverait un asile.
— Et vous, monseigneur, quel parti allez-vous prendre? lui dit alors M. Biesta, que le prince connaissait à peine.
— Je l'ignore, car personne ne m'a encore rien proposé, répondit l'ex-régent, autour duquel s'agitaient naguère tant d'ambitions et de bassesses. -
— Dans ce cas, reprit M. Biesta, oserai-je offrir à voire altesse royale l'hospitalité de mon foyer?
— Volontiers, monsieur, ajouta avec effusion le duc de Nemours, en prenant le bras du jeune homme qui lui tendait une main amie. Et, une demi-heure plus tard, le fils de Louis-Philippe se trouvait commodément installé dans le domicile de M. Biesta, qui résidait alors dans une rue voisine du Luxembourg. Il y resta deux jours entiers sans que le Gouvernement provisoire, qui n'ignorait point le lieu de sa retraite, crût devoir l'y inquiéter. Enfin, le 26 février, le général Courlais, sur la demande de MM. Biesta, d'Aragon et M. Malleville — qui n'avaient pu ce jour-là aborder les dictateurs — fit délivrer au prince un passeport sous le nom de Durand. Cette pièce était accompagnée d'un ordre enjoignant aux autorités de laisser librement circuler M. Biesta et M, Malleville, chargés d'une mission politique en Angleterre et autorisés à s'adjoindre un secrétaire. Ce secrétaire n'était aulre que le duc de Nemours, si complètement déguisé que la duchesse de Montpensier ne put d'abord le reconnaître, en le retrouvant à Boulogne.
Cependant, l'évasion ne s'effectua pas sans quelques incidents. Les voyageurs apprenant, au moment où ils se rendaient à la gare du chemin de fer du Nord, que la voie était interceptée sur divers points du parcours, se décidèrent à faire connaître leur situation au maître de poste de Paris, et à lui demander les moyens de franchir les barrières et de gagner une station où le service ne fut point interrompu. M. Dail, dont le dévouement à la dynastie n'était pas douteux, se hâta de mettre à leur disposition sa propre voiture, les meilleurs chevaux de ses écuries et le plus intrépide de ses postillons. Cependant le poste de la garde nationale qui occupait la barrière Monceau, exigea l'exhibition des passe-ports, qu'elle examinait avec une curiosité menaçante, lorsque M. Biesta, produisant l'ordre du général Courtais, et excipant de sa qualité de commissaire du Gouvernement provisoire en mission, exigea avec autorité que le passage lui fut livré. Il demanda, en outre, qu'une escorte l'accompagnât jusqu'au prochain relais, afin d'écarter les obstacles qui pourraient ralentir la rapidité obligée de sa course.
Pendant ce colloque le princo avait été reconnu par un des hommes de garde, qui, se jetant aussitôt sur le siège de la voiture, cria ; « Place, aux envoyés du Gouvernement, » et conduisit le fugitif à travers les groupes d'insurgés qui battaient la route et la campagne jusques au delà des fortifications. A Saint-Denis, le garde national d'es-
corte fit abaisser ilrtc barricade qui barrait la rue, et te prince put traverserai! pas l'attroupement qui allait incendier le cbAteau tlo Ncuilly.
A Beauvais, la présence d'une voiture de poste excita les soupçons de la nouvelle municipalité, qui s'opposa quelque temps à ce qu'elle allât plus loin. On redoutait surtout les républicains d'Abbeville. «Cependant, dit le duc de Nemours, en pariant des obstacles qu'il pouvait rencontrer dans cette ville, cependant il y a là un corps d'officiers dans lequel je compte plusieurs amis. »Mais il se hâta d'ajoUler : «Des amis! en conserve-t-on encore dans le malheur?» Durant tout ce trajet, l'altitude de ce prince fut calme et digne. Il paraissait absorbé, et ne parlait du grand événement qui venait de 'changer sa destinée, que pour re* gretter que le roi lui eût défendu de combattre. Du reste il s'exprituait avec une extrême modération sur les hommes et les choses de la révolution.
Enfin apercevant la fumée d'une locomotive À une station, près d'Abbeville, où ils supposaient le service interrompu, les voyageurs crient nu postillon de lancer ses chevaux, atteignent le débarcadère au moment où le convoi va s'ébranler, se jettent hors de leur voiture, qu'on remisera où l'on voudra, et parviennent sains etsaufsà Boulogne. La le duc de Nenioufs retrouve sa belle-sœur, la duchesse de Montpensier, s'einbarque avec elle pour l'Angleterre et arrive h Londres.
Quant à cette princesse, dont l'abandon imaginaire donna lieu è tant de versions inexactes, il faut se reporter à la scène de confusion et de douleur qui précéda la sortie de la famille royale du palais des Tuileries. Au moment où le roi quittait son cabinet, le duc de Montpen» sier, qui ne songeait pas sans doute à se séparer de sa femme, dit h M. Crémietil : « Veuilles offrir le bras a madame de Montpensier, je vous la confie» * Et le député de la gauche s'apprêtait à obéir lorsque, voyant la jeune femme déjà au bras de M. Laslcyrie, il répondit au prince :
« Monseigneur, madame la duchesse est en sûreté.
— C'est très-bien* répliqua le duc, je suis tranquille; et maintenant prenez mon bras et partons. »
Cependant l'état de grossesse dans lequel se trouvait cette toute jeune femme, faisant craindre à M. Lasteyrie qu'elle ne pût sans danger suivre le mouvement précipité qui emportait le roi et la reine, il la cou* duisit chez sa mère, où elle passa vingt-quatre heures. Mais, espérant retrouver la famille royale à Eu, elle voulut partir pour cette résidence,
sous la sauvegarde du général Thierry, aide de camp de son mari. Ils y arrivèrent sans obstacle. Mais h peine les deux voyageurs, auxquels Ycnail de se joindre M« Estancelin, ancien camarade de collège du duc de Monlpensier, étaient-ils installés au château, qu'on y répandit le bruit que le peuple se disposait à attaquer la demeure royale. Alors, ils partirent précipitamment pour Boulogne, arrivèrent dans la soirée à Abbevïlle, où, effrayés de quelques manifestations populaires, la duchesse et le général durent abandonner leur voiture, se perdre longtemps dans les rues obscures de cette place forte, en sortir furljvo. ment par une issue restée ouverte pour le service de quelques ouvriers occupés à réparer une porte de la ville, gagner ensuite la grande route par des chemins fangeux et attendre pendant trois heures d'une nuit brumeuse et froide, l'arrivée de leur voiture, que M, Estaneelin était parvenu à dégager, en s'armant de sa qualité de diplomate se rendant à son poste par ordre du Gouvernement provisoire. Parvenu à Boulogne sans autre vicissitude, l'infante arriva à Londres le 38, après avoir montré dans cette rude épreuve beaucoup de courago, d'insouciance et de gaieté.
Voilà comment, huit jours après la chute du trône, la famijle d'Orléans avait quitté le sol de la France, sans que la colère du peuple se fût appesantie sur un seul de ses membres dispersés et fuyants chacun de leur côté. L'ombre d'une autre révolution les obsédait de sanglants fantômes; mais aucun danger réel ne les poursuivait, Le peuple, le Gouvernement central et les autorités locales étaient, au contraire, favorables à leur fuite. Tout le monde voulait qu'ils s'en allassent, personne ne voulait qu'ils mourussent.
Quant aux princes qui so trouvaient en Afrique au moment de la révolution, leur conduite, comme nous le dirons plus tard, fut en tous points résignée, digne et patriotique. Lorsque la nouvelle dçs événe*ments de Paris parvint à Alger, le général Changarnier, qui exerçait dans cette ville un commandement intérimaire, se rendit, ainsi que tous les autres généraux, au palais du gouvernement pour offrir au duc d'Aumale et au prince de Joinville do les ramener en France à la tète d'une partie des troupes. Le général Çhangarnier porta, le premier, la parole. Selon lui, quinze ou vingt mille hommes suffiraient à une occupation restreinte, jusqu'au moment où le retour de l'armée libératrice permettrait a la France de reprendre ses positions en Afrique. D'ailleurs, étouffer l'anarchie et relever le trône constituait, aux yeux
de cet officier, un intérêt supérieur à tous les autres. De son côté, l'amiral Baudin proposait de mettre sa flotte à la disposition du gouverneur général de l'Algérie. Mais, c'est une justice à rendre à leur patriotisme, les deux jeunes princes résistèrent loyalement à ces offres et à ces incitations. Us déclarèrent, sans hésiter, qu'ils ne voulaient point jeter leur pays dans les horreurs de la guerre civile, et ils s'exilèrent après avoir, dans une noble proclamation , recommandé aux colons et à l'armée de s'incliner respectueusement devant la volonté nationale. Cependant, le prince de Joinville et le duc d'Aumale étaient encore dans le port, que déjà les généraux d'Alger se donnaient à la République avec autant d'ardeur qu'ils venaient d'en mettre à s'offrir aux enfants de Louis-Philippe. Par une dépêche télégraphique datée d'Alger, le 3 mars à midi, le général Chang8rnier écrivait au ministre de la guerre :
« Je prie le gouvernement républicain d'utiliser mon dévouement » à la France.
» Je sollicite le commandement de la frontière la plus menacée. » L'habitude de manier les troupes, la confiance qu'elles m'accordent, » une expérience éclairée par des études sérieuses, l'amour passionné » de la gloire, la volonté et l'habitude de vaincre, me permettront sans » doute de remplir avec succès tous les devoirs qui pourront m'être » imposés.
» Dans ce que j'ose dire de moi, ne cherchez pas l'expression d'une » vanité puérile, mais l'expression du désir ardent de dévouer toutes » mes facultés au salut de la République.
» Changarnier. »
Ainsi disparut la monarchie de 1830. Jamais gouvernement n'avait laissé moins de traces et de regrets. Jamais non plus révolution n'avait fait moins de ruines, ni couvert ses ennemis d'une plus grande miséricorde. Dès le premier instant où il lui fut possible de se préoccuper des fugitifs, le nouveau pouvoir avait décidé, non-seulement de n'entraver en aucune façon le départ de la famille royale, mais encore de lui faciliter les moyens de quitter le territoire de la République. Il voulait à tout prix éviter à la France les complications et les émotions qu'auraient pu entraîner la mort ou la captivité des membres de la branche déchue. Indépendamment des instructions qu'il transmit en ce sens, autant que le permettait le tumulte des circonstances, le Gouvernement provisoire mit immédiatement des fonds considérables à la
disposition de M. Lamartine, pour qu'il pourvût, dans la nuit même, aux besoins les plus urgents du roi et de tous les princes dont il pourrait retrouver la trace. Le ministre des affaires étrangères se rendit, à cet effet, cbez M. Montalivet, auquel il ût connaître les bienveillantes intentions de ses collègues. Mais l'intendant de la liste civile répondit obstinément à M. Lamartine qu'il ignorait comme lui la situation de la famille royale. « Tout ce que je sais, dit-il, c'est qu'en quittant Trianon, le roi avait l'intention de se rendre au château d'Eu. Mais si j'apprends quelque chose sur leur sort, je vous en informerai. »
De plus, repoussant toute idée de confiscation, le Gouvernement provisoire avait arrêté que les biens personnels de la famille d'Orléans seraient placés sous la sauvegardedu droit commun, et respectés comme propriétés particulières. Si l'inventaire qui devait en être dressé attestait des ressources sans proportion avec les nécessités d'une grande existence, et dont l'excès pourrait servir à fomenter et alimenter la guerre civile, la nation administrait la fortune de la maison d'Orléans jusqu'au moment où il serait permis à la République affermie de lui remettre, sans danger, la totalité de ses revenus dont, jusque-là, le produit serait religieusement capitalisé par le Trésor de l'État, au profit de la famille exilée. Dans le cas, au contraire, où les dettes delà liste civile et du domaine privé absorberaient cette grande fortune, au point de ne pas permettre à la maison détrônée une existence conforme au rang qu'elle avait occupé en France, la France serait appelée è y pourvoir d'une manière digne d'elle.
En outre, le conseil avait décidé, à la presque unanimité, qu'un subside serait assuré à la duchesse d'Orléans, et qu'en attendant, une somme qui fut placée, en or, à la disposition de M. Lamartine, serait remise à cette princesse à titre de provision.
Enfin telle était la crainte du Gouvernement provisoire, que le zèle maladroit de quelques agents secondaires ne contrariât le départ des princes fugitifs, qu'il nomma une commission chargée de suivre la famille royale, afin d'écarter les obstacles qu'elle pourrait rencontrer. Cette commission se composait de M. Marrast, de M. Oscar Lafayette et de M. Jules Lasteyrie. Mais M. Marrast, qui tenait à no point quitter en ce moment le théâtre des événements, se borna à expédier des émissaires sur les points de la côte où il supposait qu'aurait lieu l'embarquement. De son côté, M. Lamartine avait chargé trois de ses amis, parmi
lesquels figurait encore M. Lasteyrie (U), de se tenir prèU h partir, dès n. 17
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qu'on découvrirait l'asile de la famille royale, ou qu'on la saurai! menacée par quelque danger.
Tels étaient les actes et les intentions du Gouvernement révolutionnnire envers la dynastie déchue, alors que cette dynastie fuyait, dispeivéo et terrifiée, sous la crainte incessante des haines et des vengeances du peuple. Le gouvernement l'accompagnait de ses sollicitudes, et le peuple ne la poursuivait que de son indifférence ou de son oubli.
Quant aux ministres do Louis-Philippe, — sur le compte desquels nous reviendrons. — si le Gouvernement provisoire no favorisa pas tout d'abord leur évasion, il est certain du moins qu'il ne voulut rien faire pour l'empêcher. Presque tous reçurent, de.s mains mêmes de leurs adversaires, des passe-ports sous des noms supposés. C'est ainsi, par exemple, que le général Courtais procura à M. Cunin-Gridaine un passe-port pour la Belgique, sous le nom de Bertrand.
Il n'était pas jusqu a la police qui ne donnât sciemment à ocs grands coupables le temps do gagner la frontière. Cnussidière, l'un des hommes les plus cruellement traités par le pouvoir qui tombait, ferma l'oreille aux dénonciations qui l'assiégeaient, et ne voulut ordonner aucune arrestation. « Comme le peuple, dit-il dans son langage pitto- » resque, je rêvais d'or, et no voyais do compensation à nos misères » passées, que dans les institutions généreuses que semblait nous pro- » mettre la République. »
Mais, si la République pouvait couvrir de sa générosité les ministres de Louis-Philippe, il n'était pas en son pouvoir de les défendre contre la bassesse des royalistes. L'ex-cour royale voulut apporter leur tête en otîrande au nouveau régime. Dès le 27 février, deux mandats d'amener, décernés par M. Perrol de Chazclles — conseiller près la cour d'appel de Paris et remplissant les fonctions déjuge d'instruction — contre les sieurs Guizot et Duehàlel, étaient transmis par le parquet à la préfecture de police. Deux jours après, le même personnage, auquel s'était adjoint un autre magistrat dynastique, M. La Haye, iançail de nouveaux mandats contre :
Le sieur Hébert, ex-ministre de la justice et des cultes ;
lï ex-duc Montebello, ex-ministre de la marine ;
Le sieur Trézel, ex-ministre de la guerre ;
Le sieur de Salvandy, ex-ministre de l'instruction publique;
1/e sieur Dumon, ex-ministre des finances ;
Le àcur Cunin-Gridaine, ex-ministre de l'agriculture et du commerce ;
Enfin le sieur Jayr, ex-ministre des travaux publics.
Mais le farouche préfet de police, qui n'ignorait cependant pas l'asile de ces proscrits, éluda l'exécution des ordres de l'autorité judiciaire, à laquelle le Gouvernement insinuait, de son côté, de laisser tomber ses mandats en désuétude, et de les considérer comme une simple formalité. Alors l'attentat évoqué par la cour d'appel n'eut pas d'autre suite, et les hommes que réclamait justement la vindicte publique purent quitter Paris en toute sécurité, et promener où bon leur semblerait l'impunité de leurs crimes.
C'est par de tels actes que se formulait le véritable esprit de la révolution. L'événement accompli, pas un fait de violence matérielle, pas un cri de vengeance, pas un accent de colère, pas même un appel à la répression légale! La passion de la lutte s'était éteinte, comme par miracle, au cœur de ces hommes qui sortaient, comme des spectres, des cachots de la royauté, et qui savaient, eux, comment elle usait de sa victoire. Cet oubli de seize années de tortures impitoyables, cette absence complète de colères , cette clémence surnaturelle , cette magnanimité sans faste et qui semblait s'ignorer, seront l'éternelle gloire du peuple de février.
Mais la liberté, l'humanité elle-même, n'auront-elles jamais à déplorer une trop prompte et trop facile dilatation de l'élément révolutionnaire? Puisse un jour la République de 1848 s'organiser et s'asseoir aussi paciiiqucmcnt qu'elle s'est établie! Nous le désirons plus que nous ne l'espérons, car si les individus oublient, les sociétés se souviennent.
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Reprenons les événements au point où nous les avons laissés, c'està-dire vers la fin de la nuit du 24 au 25 février.
A l'Hôtel de ville, l 'affaisse ment et le silence avaient succédé aux combats du jour et aux tempêtes de la soirée. Les gémissements des blessés et le râle des mourants dont plusieurs salles du palais étaient jonchées; le sommeil agité et les sourdes conversations de ceux des combattants, qui bivouaquaient par groupes dans les cours et dans les corridors; les pas cadencés de quelques patrouilles qui parcouraient le vaste édifice; le qui vive des sentinelles; le passage circonspect des citoyens qui traversaient, sans bruit,"les rangs des victimes couchées sur
le parquet de la salle du Trône, pour aboutir à la pièce où siégeaient encore Marie, Flocon , Louis Blanc, Marrast et quelques autres notabilités démocratiques — trahissaient seuls les terribles convulsions qui avaient accompagné l'enfantement de la République.
Tout, dans le palais du peuple, respirait une détente soudaine des événements et des esprits; rien n'y faisait redouter le réveil des passions et le retour des périls, qui semblaient s'être assoupis dans la lutte.
A l'Hôtel de ville, comme dans Paris, la proclamation de la République avait ramené tout à coup la sécurité et l'espérance dans les existences les plus tourmentées. A peine née, cette forme de gouvernement avait été saluée comme le triomphe du droit national, la fin inespérée de l'anarchie, la sauvegarde de l'ordre et la garantie de tous les intérêts légitimes. Chacun avait dépouillé ses anxiétés de la veille, et s'était endormi sans crainte du lendemain.
Sans doute, dans ce renouvellement d'un monde sorti d'un chaos de quelques heures, il y avait beaucoup d'intérêts alarmés, de principes blessés, de passions irritées, d'affections meurtries, de regret3 et de rancunes. Mais il est certain que le sentiment de la sécurité reconquise par la prompte initiative du Gouvernement provisoire, reposait déjà au fond de toutes les âmes.
Le jour surprit donc Paris dans un repos profond , mais ce repos n'était que le calme entre deux orages.
Les ambitions déçues et les espérances contrariées par la composition du pouvoir révolutionnaire, les résistances un instant vaincues et scindées par la grande voix de Lamartine, les hommes qui croyaient que, pour diriger une révolution, il faut être animé des passions qui la poussent; ceux qui pensaient qu'un ordre de choses tout nouveau ne se construit pas avec les intérêts, les sentiments et les idées de l'ordre de choses aboli; ceux qui redoutaient l'antagonisme que la lutte des opinions devait nécessairement susciter au sein même du conseil ; ceux qui avaient le souvenir du passé et le pressentiment de l'avenir. Et puis , à côté de ces hommes à conviction ardente, les éléments de désordre qui fermentent toujours au fond de toutes les sociétés civiles, et qui appellent les révolutions au secours de leurs misères, de leurs souffrances ou de leurs vices : tout cela s'était retiré du champ de bataille, troublé, silencieux, mais non pas résigné, le plus grand nombre à la défaite des plus légitimes aspirations, quelques-uns aux mécomptes des plus coupables espérances.
Revenus d'un moment de surprise, les chefs habituels des mouvements populaires ne s'étaient donc éloignés de l'Uôtei de ville que pour aller se concerter sur les moyens de reconquérir le terrain que l'intrépidité et l'éloquence d'un homme venaient de leur enlever de vive force.
Mais est-il vrai, comme on l'a écrit depuis, que les mécontents formaient alors un parti conventionnel et terroriste « ayant pour mot d'ordre la Convention, pour idéal la teneur, l'arbitraire pour loi, le ressentiment pour justice, et la hache pour gouvernement? »
Quand l'heure des illusions évanouies, des regrets et des repentirs o sonné, on a trouvé commode d'abriter ses propres imprévoyances derrière des accusations et des ingratitudes. On a fait le procès à un passé qu'on avait mal compris. On a généralisé des exceptions et incriminé de vieux souvenirs. On a remué les sentines du crime et du vice, pour y trouver les auxiliaires d'une démocratie qui repoussait avec horreur, d'instinct et sans calculs, le vice et le crime. On a dit :
« C'est celte partie vicieuse, féroce et criminelle du peuple, que lo » parti terroriste appelait en aide à ses théories ce jour-là. Il lui înon- » trait rabaissement de toutes les classes aisées, comme une vengeance; » le désordre, comme un règne; la société, comme une proie; l'ex- » proprialion, comme une espérance; la suprématie d'une classe sur » toutes les autres, comme la seule démocratie réelle; la confiscation, » la proscription, commo ses armes légitimes; une Convention domi- » née par la démagogie de Paris, commo la République; les tribuns » pour législateurs , les bourreaux pour licteurs et la hache révolutionnaire pour dernière raison, pour seule conscience du peuple » victorieux. »
Ce sont là d'injustes et vaines déclamations! Non, l'histoire, qui ne raisonne pas avec des fantômes, mais avec des faits et des probabilités; l'histoire, qui tient compte de la différence des époques, de la transformation des mœurs, du déclassement et de la fusion des intérêts, du changement des idées, de la dissemblance des événements et des progrès de la civilisation, l'histoire n'admettra jamais que les hommes qui, le 25 février 1848, ne croyaient pas la révolution suffisamment sauvegardée par le Gouvernement provisoire, n'étaient que des bru gands qui avaient en eux-mêmes « le vertige continu du désordre, » le souffle sans repos de l'agitation, la volupté du chaos et la soif du » sang. »
C'est là, nu moins, l'erreur d'une imagination qui oublie le temps, les fait*;, la lumière, la moralité des siècles et la perfectibilité des sociétés humaines.
Sans absoudre les ignorances, les impatiences et les colères d une portion du peuple de Paris, en reconnaissant mémo que de détestables appétits purent et durent s'allumer au soufile de la révolution de 1818, l'histoire recherchera si les ombrages et les irritations des combattants de février ne trouvaient point leur légitimité dans les antécédents, le caractère et les tendances présumables des hommes entre les mains desquels la République venait de s'arrêter, après s'être glissée, pour ainsi dire, entre toutes les factions. L'histoire se demandera si leurs résistances et leurs hésitations de la veille, déjà connues de tout Paris, ne justifiaient pas les craintes et les agitations populaires du lendemain.
Si l'entraînement de l'historien est de pallier les fautes et d'absoudre les erreurs, son devoir est au moins de raconter les unes et les autres.
Sans doute les emportements, les précipitations et les témérités de la démocratie pouvaient compromettre alors la marche logique des événements. Mais ces emportements étaient-ils sans motifs? Mais les divers éléments dont se composait un pouvoir fortuit, promettaient-ils à la République naissante toutes les sûretés dont elle avait besoin? Mais le schisme qui avait déjà éclaté parmi les membres du Gouvernement provisoire, ne suffirait-il pas pour réenflammer au dehors l'esprit de révolte? Mais, quelque intègres qu'ils fussent individuellement, les hommes^jui formaient cette mosaïque de principes, de mœurs et d'idées, les uns nés à la vie publique le jour même do la révolution, les autres usés dans la pratique des vieux systèmes, tous nécessairement séparés entre eux par la répulsion des caractères et des habitudes, pouvaient-ils garantir au peuple qu'une fois rentré dans ses foyers, les intrigants ne recommenceraient pas l'œuvre interrompue de la monarchie? Cette République, si équivoquement et si laborieusement proclamée par des hommes qui ne l'avaient pas tous appelée, par un faisceau de volontés contradictoires, que la révolution avait réunies et que la révolution pouvait briser, cette République, disons-nous, n'allaitelle pas devenir le patrimoine de ses ennemis naturels? Enfin, le personnel du Gouvernement provisoire iinpiiqueit-il toutes les sûretés, toutes les précautions, toutes les garanties raisonnables que la révolution devait, sous peir o »'e périr, accumuler autour de son berceau ?
Voilà des questions que l'histoire pèsera avant de condamner les
alarmes et les convulsions de la démocratie dans les premières journées qui suivirent la proclamation de la République. L'histoire prendra, un à un, les hommes, très-honorables d'ailleurs, qui formaient le Gouvernement provisoire, et, se plaçant au point de vue démocratique, elle partagera les craintes du peuple au lendemain de la révolution ; elle dira comme lui :
« Voilà d'abord un noble vieillard qui représente l'essence même de la République : la vertu et le courage. Celui-là porte en lui toutes les espèces de garantie, et nul en France ne se trouve plus naturellement en harmonie avec les exigences de la liberté. Mais le vénérable Dupont (de l'Eure) a vécu près d'un siècle, et il est permis de douter que la nature lui ait conservé les forces nécessaires pour plier tous ses collègues à l'intégrité de sa volonté et de sa conscience.
» Voilà ensuite un grand poêle, un illustre orateur, un homme de génie. Ce serait assurément une magnifique gloire à faire rayonner sur le berceau de la République. Mais, aristocrate par le berceau, il flotta longtemps entre les partis vaincus par la révolution; mais, comme cette révolution l'a surpris, hier encore — il l'a dit lui-même — le système républicain, le gouvernement de la raison pure, n'était pour lui qu'un idéal plus ou moins lointain du droit, du règne et des progrès du peuple. Lamartine se tenait à l'écart des rois, mais non pas de la royauté. Quand il a vu la monarchie renversée, il a saisi la crise pour la dominer, mais dans quel intérêt? Personne n'a plus que lui la puissance de se heurter aux difficultés d'une grande crise, de calmer les orages et de se poser en modérateur. Mais qui sait si son républicanisme actuel n'est point une fantaisie d'où peut éclore demain une fantaisie contraire? Qui sait si cette conversion soudaine n'est pas plus poétique que démocratique; s'il ne vise pas moins à fonder l'avenir qu'à libéraliser le passé, et si les séductions de sa parole ne cachent pas un mystère ignoré de lui-même? Lamartine a le sentiment et le génie de la liberté, mais en a-t-il la foi? Peut-être ne professe-t-il réellement qu'un culte, celui de la renommée. Homme d'idées plus qu'homme d'État, il a l'idéal de la République, mais il n'en comprend pas le mécanisme. Il peut en être le cœur, il ne saurait en être la tête. Il peut en avoir le sentiment, il n'en a pas la formule.
» Voilà ensuite un homme de lettres, un journaliste éblouissant de grâce et d'esprit, mais dont les mœurs, les habitudes et les relations connues, les goûls et les instincts n'ont absolument rien de commun
avec les austérités de la démocratie. Quel intérêt représente M. Marrast au sein du Gouvernement provisoire? L'intérêt de ce libéralisme bourgeois qui, hier encore, croyait à la possibilité d'une transaction avec la régence. Que fera-t-il en face de la République démocratique? Évidemment il l'arrêtera au lieu de la pousser.
» Et celui-ci, qui est-il? Un homme de travail et d'étude, un économiste que protège un nom aimé du peuple, et voilà tout. Mais Garnier- Pagès qui, lui aussi, ne voyait la République que dans le lointain des choses, ne s'écartait-il pas naguère de l'église démocratique, et ne déclarait-il pas, a Verneuil, que la France pouvait trouver dans la monarchie constitutionnelle réformée, toutes les libertés et toutes les garanties nécessaires à son bonheur et à sa gloire. D'ailleurs? quels intérêts va-t-il représenter dans l'ordre nouveau? Les vieux intérêts de la finance et de la bourse. Cet homme ne saurait être l'àme des institutions économiques de l'avenir.
» Voici encore deux avocats intègres et habiles qui ont caressé la popularité par quelques discours de tribune, mais qui n'ont donné aucun gage sérieux au principe républicain. Que feront Marie et Crémieux dans ce pouvoir qui les surprend? Us y continueront les routines et les traditions du palais. Ni l'un ui l'autre n'est à la hauteur de l'événement qui les exhausse, parce que ni l'un ni l'autre n'a la passion vraie de la liberté. Ce sont des avocats, rien que des avocats. Or les mots liberté, égalité, fraternité et dévouement, sans cesse répétés, ne suffisent pas pour faire un gouvernement populaire. Ces hommes de parole représenteront, dans le Gouvernement provisoire, des supériorités de convention; ils n'y représenteront pas les masses; ils n'oseront rien.
» C'est un grand nom que le nom d'Arago. Il appartient de droit à la République : va pour Àrago, quoique cette illustration, cette intelligence, ce dévouement et ce caractère intègre soient bien chargés d'années.
» Ledru-Rollin renferme en lui tous les frémissements et toutes les espérances de la révolution. Il répond à la libre populaire; la nature l'a fait tribun, mais on dit qu'il a plutôt le sensualisme que le stoïcisme de la liberté : n'importe, il a donné son or et son cœur à la République; va encore pour Ledru-Rollin.
» Qu'est-ce que Flocon? Un homme d'idées et d'action, plein de justice, d'humanité, de courage, et qui rêva toujours la République, n. 18
Si celui-là se trompe, ce sera du moins de bonne foi : acceptons Flocon.
» Louis Blanc est un théoricien mieux senti que compris, une nature embarrassante à connaître, un orgueil difficile à plier, impossible à subjuguer; mais n'importe, Louis Blanc est un philosophe, un historien, un publiciste, un orateur, que le préjugé et l'enthousiasme populaires croient capable de traduire en institutions sociales le principe qui vient de triompher sur les barricades : laissons-le où il s'est placé.
» Albert, honnête homme, ouvrier capable d'honorer le travail par la noblesse du cœur et la rectitude des idées, est peut-être insuffisant pour conquérir un rôle dans le Gouvernement provisoire; mais il y figurera comme la seule et véritable personnification du prolétariat intègre et laborieux : n'écartons pas Albert. »
Aux yeux du peuplo, la République qui venait de triompher était donc <ui minorité constatée dans le Gouvernement provisoire. De plus, ce pouvoir dictatorial, se trouvant partagé entre onze personnes d'origines diverses, de caractères dilTérents et d'opinions opposées, devait nécessairement manquer de décision et d'énergie en face des partis et des complications qui allaient renaître. Par sa constitution même, il paraissait inhabile à se mesurer avec les difficultés que devaient lui susciter les ennemis de la République. Enfin, dans ces hommes, qui s'étaient loyalement offerts en holocauste pour organiser la victoire du peuple, mais qui n'étaient unis entre eux, ni d'antécédents, ni d'instincts, ni de cœur, le peuple ne voyait point cette concentration de pouvoirs et cette unité de direction qui, seules, pouvaient régulariser et consolider sa conquête.
De là l'agitation des esprits et les nouvelles convulsions qui allaient marquer la seconde journée de la République.
Mais il n'est pas juste de dire que ce mouvement fut l'œuvre d'un parti constitué en état de guerre et de haine contre toute discipline et toute société; d'un parti qui avait en lui le vertige continu du désordre, le soui lle sans repos de l'agitation, la volupté du chaos, la soif du sang, et qui, sous prétexte d'achever la révolution, voulait entraîner le peuple à la dépasser et à la détruire.
Les historiens qui, pour le besoin de leurs systèmes ou de leurs situations personnelles, ont divisé, après coup, le parti républicain en trois fractions opposées de principes et de projets, — le parti libéral rallié à la révolution, le parti socialiste indécis et expectant, le parti
terroriste n'admettant ni paix, ni eonorde, ni tolérance, et marchant à un universel ostracisme, — ces historiens méconnaissent les caractères essentiels de cette grande époque.
La vérité est qu'alarmés sur les périls que le personnel même du Gouvernement provisoire faisait courir à la République, et craignant l'abandon plus ou moius prochain de cette grande conquête, les combattants de février, dont la tète était en jeu, voulaient se fortitier dans le nouveau pouvoir, et lui imprimer une marche plus résolument démocratique. Mais personne ne rêvait alors le triomphe violent d'une partie du peuple sur la nation tout entière, ni la domination vengeresse d'une seule classe sur les autres dusses, ni la tyrannie d'en bas substituée à la tyrannie d'en haut. Voilà ce que dira l'histoire véridique, l'histoire de l'avenir.
Toutefois, si les républicains les plus ardents et les plus ombrageux visaient à équilibrer les forces du Gouvernement provisoire, aucun parti ne songeait, le 26 février, à renverser ce gouvernement. Ce qu'ils voulaient, c'était seulement un emblème nouveau qui exprimât, aux yeux de tous, le divorce absolu de la monarchie et de la République.
Cet emblème, ils le trouvaient dans le drapeau rouge, que les sociétés secrètes avaient arboçp sur les barricades pendant le combat, et que le peuple avait adopté après la victoire, « En voyant, dit un historien, flotter sur les édifices publics le drapeau tricolore qui avait abrité leurs adversaires pendant la lutte, les hommes du peuple se sentaient troublés dans leur logique. Les uns étaient fiers du drapeau qui les avait fait vaincre, les autres voyaient dans les trois couleurs un dernier emblème de la monarchie. »
En ciTet, l'association des trois couleurs sur un même étendard, signifiait originairement la réconciliation de la royauté et de la bourgeoisie, sur les cendres encore fumantes de la Bastille. Lorsque le 13 juillet 1789, Paris affranchi changea de cocarde, il adopta le bleu et le rouge comme les couleurs du tiers-état. Mais Louis XVI étant venu, quelques jours plus tard, faire sa paix avec la capitale, la commune déclara, sur la proposition de Lafayette, que le blanc, couleur des Bourbons, ferait désormais partie intégrante du nouveau drapeau. Les républicains de février pouvaient donc considérer le drapeau tricolore comme la consécration emblématique d'une transaction entre deux priucipes et deux intérêts dont l'un venait de disparaître de la scène
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el ne faisait plus partie «lu «lroil national. Lji souveraineté populaire restait seule debout. Pourquoi doue le signe ofliciel d'une autre souveraineté, d'une souveraineté mixte et coexistante, serait-il maintenu? Pourquoi l'emblème d'une souveraineté multiple, quand la nation venait de rentrer en possession d'elle-même?
Le peuple demandait donc l'abandon d'un étendard qui, par la diversité et la signification sacramentelle de ses couleurs, portait des traces de l'autorité monarchique, et semblait continuer les différences des classes.
Quant au drapeau rouge, dans lequel l'ignorance du plus grand nombre et l'astuce de quelques-uns voulaient voir l'indice matérialisé et avoué d'un règne do spoliation et de sang, de même que le drapeau noir signale au loin la présence d'un fléau; quant au drapeau rouge, svmbole indestructible do la force, de la vie et du mouvement dans les idées de l'antiquité , symbole de charité et d'amour dans les idées du christianisme, qui en avait fait une couleur liturgique, n'avait-il pas, lui aussi, occupé une grande place dans l'histoire de France? L'oriflamme était rouge. Les croisés français combattaient sous cette bannière dans les champs de la Palestine, et c'est elle encore qui conduisait les soldats de Louis XI à la guerre contre les Bourguignons.
Enfin, dans les réclamations du peuple au gujet du drapeau rouge, il y avait quelque chose de plus sérieux qu'une question de couleurs, assez indifférente en soi. Les dissidents étaient pleins de respect pour le drapeau tricolore, qui fut celui de la grande révolution de 1789, et que consacrèrent les victoires les plus éclatantes de la démocratie française sur les rois de l'Europe. Mais ils demandaient un signe nouveau qui arrachât le Gouvernement provisoire aux hésitations qui semblaient le paralyser, et qui le forçât de se prononcer ouvertement en faveur de l'avenir, contre un passé définitivement condamné.
Du reste, les hommes les plus ardents du parti démocratique n'attachaient eux-mêmes qu'une importance très-secondaire à cette guerre de couleurs, dont ils ne se dissimulaient pas l'effet dangereux sur les natures timides et les imaginations effrayées.
« Il faut un drapeau national, disait la Réforme. Le tricolore est cé- » lèbre depuis longtemps, et dans l'histoire el dans le monde ; mais » il a souffert beaucoup sous le juste-milieu. Ses taches sont horribles; » il y a du sang et de la boue dans ses plis affaissés. Il eut pourtant ses » beaux jouis.
» Le drapeau rouge vient île recevoir de nouveau le baptême des » barricades; mais il fait peur, dit-ou; il n'est pourtant pas plus rouge » que le sang des citoyens, qui vient de couler.
» Drapeau rouge ou drapeau tricolore, à nos yeux cela ne doit pas » faire querelle, et les citoyens qui feraient celte guerre de couleurs, » oublieraient trop tôt qu'il n'y a qu'un drapeau pour la démocratie, » celui des principes : liberté, égalité, fraternité.
» Quant aux signes, politiquement ils n'ont une valeur que.lors- » qu'ils sont l'expression de la souveraineté du peuple et l'image de la » nationalité.
» Attendons que le peuple souverain ait prononcé ; c'est à lui seul » qu'il appartient de régler et do consacrer, soit les institutions, soit » les symboles de la patrie.
» Jusque-là, gardons ebacun nos couleurs, et, faisons mieux, tra- » veillons pour les principes : les institutions restent, et les bouton- » nières ne dureul pas longtemps. »
Quoi qu'il en soit, cette question de drapeau, peu grave dans la pensée de tous, devait servir de prétexte à de nouvelles convulsions.
Comme on l'a déjà vu, un ou deux membres du conseil et un petit groupe de citoyens énergiques, étaient seuls restés, ou étaient revenus au siège du Gouvernement provisoire. C'étaient Flocon, Bnstido, Bûchez, Louis Blanc, Marrast et quelques autres notabilités du parti républicain. Lamartine venait d'y rentrer après quelques heures de repos, et il s'occupait, en attendant le jour, à formuler cette série de proclamations et de décrets qui imprima sur les débuts de la dictature de février le sceau d'une activité surhumaine.
Cependant, les dernières obscurités de la nuit se dissipaient et laissaient apercevoir une foule do petits groupes qui , débouchant des quais, des ponts, de la rue Saint-Antoine et des rues voisines, s'aggloméraient sur la place de Grève. En moins de trois quarts d'heure celte place se trouva couverte d'une masse de huit ou dix mille individus, au milieu desquels flottaient plusieurs drapeaux rouges, et qui, presque tous, portaient à leur boutonnière des rubans ou des lambeaux d étoffe de la même couleur. C'étaient les membres des sociétés secrètes ralliés dans la nuit, entraînant avec eux une partie de la population des banlieues et les existences déclassées qui obéissent instinctivement au souffle de toutes les agitations. Cette masse d'ouvriers aux allures énergiques et laborieuses, d'individus sans caractère déterminé, mais palis par la mi-
gère, le froid, In fnim et les émotions de deux jours de combats, recevait l'impulsion de plusieurs chefs dont l'attitude grave, la tenue sévère et la parole impérative annonçaient des hommes habitués dès longtemps aux commandements populaires. Comme la veille, ces attroupements étaient pourvus d'armes de toutes sortes, et semblaient se préparer à de nouvelles luttes. Des coups de feu tirés en l'air dans la direction du palais, des cris tumultueux, une agitation croissante, des vociférations confuses, mais lancées, pour ainsi dire, vers les croisées de l'appartement où siégeait la veille le Gouvernement provisoire, annonçaient un assaut prémédité contre l'Hôtel de ville.
A ce moment, un nouveau flot, arrivant par le pont d'Arcoîe, précédé d'un drapeau tricolore et évidemment étranger aux divers courants qui avaient déjà inondé la place de Grève, vint se briser et bientôt s'immerger dans cet Océan de têtes, de fusils et do piques. Mais ces nouveaux venus, que l'impatience, la curiosité et la joie du triomphe attiraient sur le théâtre des premiers événements, s'arrêtaient, étonnés, devant la foule qui les y avait précédés. Pour eux, ces cris, ces manifestations hostiles, ces irritations bruyantes et les nouvelles couleurs qui scintillaient sur des milliers île poitrines, étaient d'abord un objet de curiosité, et puis un sujet d'inquiétude. Ils ne se rendaient pas compte de cette levée de boucliers contre un pouvoir qu'ils croyaient sorti du fond même de la révolution, et qui venait de proclamer la République. Que s'élait-il passé pendant la nuit? Quelle conspiration ténébreuse, quelle trame secrète, quelle complication imprévue avaient pu changer en fureurs et en menaces les frénétiques applaudissements qu' , la veille, à dix heures du soir, saluaient, sur cette même place, l'avénement de la démocratie? Quels étaient, et où étaient les ennemis do la République ?
Telles étaient les questions qu'une partie du peuple, restée en dehors du travail nocturne des conciliabules, adressait avec anxiété à la masse qu'elle trouvait poussant des cris de guerre, là où elle-même venait apporter des cris de joie et des actions de grâce. Mais, circonvenus aussitôt par leurs camarades, et catéchisés par des chefs habiles sur la composition équivoque du Gouvernement provisoire, sur les secrets déchirements qui, disait-on, avaient éclaté dans son sein, sur l'hésitation qu'il avait mise à proclamer la République, sur les machinations des royalistes, sur les périls qui menaçaient la liberté, sur la nécessité > de vaincre les résistances des dictateurs, d'affermir la révolution par
une nouvelle manifestation de la puissance populaire, et de placer le Gouvernement dans l'impossibilité de rétrograder, en lui imposant le drapeau rouge qui était le véritable symbole de la souveraineté du peuple, ces boinmes se mêlaient aux conjurés, s'animaient peu à peu de leurs préventions, de leurs craintes et de leurs rancunes, recevaient de leurs mains des rubans rouges et augmentaient, sans trop savoir pourquoi, la pbalange toujours croissante des mécontents.
Alors un grand tumulte se fit sur la place de Grève. Les drapeaux tricolores qui flottaient encore aux croisées voisines, disparurent et furent remplacés par des drapeaux rouges. Des détonations d'armes à feu se mêlèrent aux cris de la foule. Plusieurs bandes se ruèrent sur les grilles qui entourent l'Hôtel de ville, et les franchirent pour aller attacher les nouvelles couleurs aux lianes de l'édifice. Bientôt des flots pressés se précipitèrent sur le péristyle, s'engouffrèrent sous la voôte, s'amassèrent, se culbulèrciit sur le grand escalier, et inondèrent, en rougissant, l'intérieur du palais.
Le Gouvernement provisoire, dont quelques membres seulement étaient présents h l'Hôtel de ville, n'avait, pour repousser l'iuvasion, qu'un faible détachement de garde nationale, qui occupait le poste de police; quelques centaines d'élèves de l'école Polytechnique et deSaint- Cyr, qui avaient passé la nuit à l'Hôtel de ville, et ceux des combattants de la veille qui dormaient encore dans les cours et dans les corridors, et qui d'ailleurs pouvaient bien sympathiser d'instincts et d'intérêts avec l'agression.
Rien de tout cela ne constituait une digue capable d'arrêter le torrent.
D'un autre côté, les mairies de Paris, que Marrast et Marie avaient averties du danger qui les menaçait, ne pouvaient encore envoyer aucun secours au Gouvernement provisoire. Désorganisée et scindée par les événements, la force civique ne se trouvait alors sous la main de personne. Dans tous les cas, pour la réunir et la diriger sur l'Hôtel de ville, ou avait besoin de plus de temps qu'il n'en fallait aux insurgés pour enlever un pouvoir saus racines, et changer le cours de la révolution.
Cependant, quelque illusoire que fût, numériquement, la petite cohorte qui protégeait le Gouvernement provisoire, elle n en faisait pas moins d'incroyables efforts pour barrer le passage à l'irruption populaire. Deux hommes de cœur et de courage, Charles Lagrauge et le
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colonel Rey, qui, la veille, s'étaient partagé le commandement de l'Hôtel de ville, et qui possédaient toute la confiance des masses, leur opposaient en vain leurs poitrines et leurs voix. Les supplications et les menaces de ces deux chefs aimés du peuple se perdaient dans les cris, les détonations et les chants patriotiques qui retentissaient au dehors et au dedans.
D'un autre côté, les élèves des écoles et plusieurs soldats des harricades, repliés sur les dernières marches des escaliers, massés à l'entrée des corridors et cramponnés aux portes, tentaient sans succès tous les moyens d'arrêter le torrent. Vainement lui opposaient-ils tout ce que peuvent la prière, la persuasion et la force physique. Qu'allez-vous faire? s'écriaient-ils avec désespoir. Renverser le Gouvernement provisoire, un Gouvernement sorti des entrailles de la révolution et acclamé par le peuple? Mais au profit de qui le renverseriez -vous? Savez-vous bien à quelle impulsion vous obéissez, et quels intérêts vous servez en ce moment? Etes-vous bien sûrs que les ennemis de la République, qui sont encore à nos portes, occupés à rallier leurs forces, n'y attendent pas nos discordes pour tenter un effort désespéré? Tous les périls sont-ils donc conjurés, pour qu'il nous soit déjà permis do nous diviser? Est-ce à nous de servir bêlement les intérêts des royalistes? Vous voulez le drapeau rouge. Soit. Mais ne craignez-vous pas que la bourgeoisie, qui ignore la signification historique de cette couleur, n'y voie un signe de détresse, un symptôme de convulsion et de mort, un appel continu à l'effusion du saug? C'est absurde assurément, mais celte absurdité peut devenir fatale à la liberté, si miraculeusement reconquise. Et puis, oubliez-vous l'immense popularité de ce glorieux drapeau tricolore, que les soldats de la République et de l'Empire ont promené dans toute l'Europe? Que demandez-vous encore? Qu'une nouvelle constitution sociale définisse, réglemente, consacre et garantisse, aujourd'hui même, le sort des travailleurs et supprime d'un mot le prolétariat, c'est-à-dire que onze citoyens, dont le pouvoir naquit hier de l'urgence des circonstances, refassent en une heure l'œuvre de plusieurs siècles. Mais donnez-leur donc le temps de
se constituer eux-mêmes et de se reconnaître au milieu du chaos
De grâce, ayez pitié de la République.
Les chefs du mouvement répondaient que le peuple ne voulait point renverser, mais redresser le Gouvernement provisoire qui se fourvoyait déjà; que les hommes dont il se composait n'inspiraient pas tous une
égale confiance à la démocratie; que l'élément républicain s'y trouvait en minorité; que ses hésitât ions delà veille accusaient une politique incertaine et des esprits irrésolus; qu'il fallait le forcer d'avouer ses projets, de déclarer hautement ce qu'il entendait faire pour le peuple, et de délibérer en sa présence.
Et puis, lorsque, vaincues par la persuasion et désarmées de leurs colères, les têtes de colonnes ûnissaient par sympathiser avec les défenseurs du Gouvernement provisoire, survenaient de nouvelles vagues avec lesquelles il fallait recommencer sans cesse cette lutte de muscles et de paroles. Les hommes qui rebroussaient chemin, convertis et a puisés, étaient accueillis au dehors par des accusations de faiblesse, d'ineptie ou de trahison. Et puis encore, de nouveaux flux, roulant les uns sur les autres, se jetaient sur les faibles digues qui protégeaient le Gouvernement provisoire.
A midi, le nombre des mécontents qui remplissaient la place de Grève et qui envahissaient l'intérieur de l'Hôtel de ville, pouvait être de trente ou trente-cinq mille hommes, appartenant en général aux classes les plus infimes de la population, et placés sous l'influence de toutes les exaspérations.
A ce moment, les cris de la foule, les chants de la Marseillaise et des Girondins, les coups de feu tirés en l'air, le bruit des balles qui venaient rebondir sur la façade du monument, le passage de plusieurs cadavres venant on no savait d'où, et devant lesquels la foule s'ouvrait de manière h laisser pénétrer les brancards dans le palais municipal , comme pour entretenir l'émotion populaire : tout cela imprimait, à ce drame quelque chose de confus et do mystérieux qui troublait les esprits les moins passionnés. Vainement Marie, Garnier-Pagès, Crémieux, Louis Blanc et leurs amis, fendant difficilement la foule qui les assiégeait, descendirent-ils plusieurs fois sur le perron de l'Hôtel de ville, afin de jeter quelques paroles de paix au milieu de la houle qui bouillonnait à leurs pieds. Tour h tour accueillis par des applaudissements ou des imprécations, ils parvenaient cependant à calmer l'effervescence de ceux qui pouvaient les entendre, ou à qui leurs paroles étaient répétées. Alors les mêmes hommes qui, cinq minutes auparavant, demandaient un autre gouvernement et un autre drapeau, criaient : Vive le Gouvernement provisoire! vive Lamartine! vive le drapeau tricolore ! Ils paraissaient même étonnés et repentants du grand trouble qu'ils causaient, et ils se faisaient les échos officieux des h. 19
explications, des promesses et des espérances que le Gouvernement provisoire venait de leur donner.
Mais ces. convertis de la parole étaient peu nombreux, eu égard à la foule, immense, prévenue et irritée, dans laquelle se recrutaient sans cesse les courants qui continuaient à se précipiter dans l'Hôtel de ville, à la recherche du Gouvernement provisoire. Au>si les membres de ce Gouvernement, qui venaient de se mesurer bravement avec les passions de la foule, étaient-ils à peine rentrés qu'il leur fallait courir à de nouveaux assauts,
Les mêmes scènes s'étaient présentées trois OU quatre fois avec les mêmes alternatives de fureur et d'attendrissement, de eris, de larmes et d'apaisements. Indépendamment des membres du conseil, qui s'étaient jetés dans la mêlée, Bastide, Bûchez, Barthélémy Saint-Hilaire, Pagnerre, Flottard, Sarrans, plusieurs élèves des écoles, tous les amis présents du Gouvernement provisoire, s'étaient plusieurs fois heurtes h l 'émeute, de laquelle ils avaient enfin obtenu qu'elle évacuerait l'étage où il résidait, pour lui laisser le temps et l'espace nécessaire à ses délibérations, lorsqu'un autre ouragan éclata tout A coup. Le mugissement d'une colonne qui sortait des profondeurs de la place, et dont rien n'avait encore émoussé les ardums et les colères, remplit le palais et renouvela les alarmes du Gouvernement. Les portes tombèrent do tous cotés sous les efforts des agresseurs, ot le bruit des crosses tombant sur le parquet, à quelques pas de la pièce où s'était réfugié, le conseil, sembla annoncer que toute négociation avec l'émeute était inutile, et qu'une seconde révolution allait s'accomplir.
En même temps, quelques balle > parties du dehors venaient frapper les fenêtres voisines et s'aplatir sur les corniches extérieures. Cette colonne, conduite par un jeune ouvrier mécanicien, d'une remarquable beauté et d'une mâle attitude, vouait, disait-elle, porter au Gouvernement provisoire l'ultimatum du peuple souverain. / Le moment était décisif. La faible porte, qui protégeait le conseil, s'ouvrit devant les agresseurs; les membres du Goinernemont s'avancèrent, et, face à face avec l'attroupement, dont ils n'étaient séparés que par une table, ils attendirent avec dignité que le tribun s'expliquât. Ce jeune homme, qu'une vive émotion dominait, et que le silence même dont il était l'objet semblait étonner, fut quelques in tanls sans pouvoir parler. En lin , enhardi par les regards et les justes de ses camarades, il dit, en frappant le parquet île la crosse
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de sa carabine, que le peuple dont il était le représentant , était las d'attendre; qu'il ne voulait pas rester une heure de plus dans l'incertitude de son sort ; (pie les intentions et les «êtes du Gouvernement lui étaient suspects; qu'il exigeait que le conseil délibérât désormais en présence de quatorze délégués de son choix, qui lui rendraie nt compte (les mesures prises en son nom, et qui reporteraient ensuite aux dictateurs son approbation ou son blâme; enfin, que le peuple exigeait impérieusement, des hommes auxquels le sort de la République était confié t la substitution immédiate du drapeau rouge au drapeau tricolore.
L'orateur, dont la solennité de cette crise et l'attention qu'on lui prétait troublaient évidemment les idées, parla ensuite des douleurs du prolétariat, des misères des travailleurs, de la tyrannie du capital, de l'organisation du travail, des privilèges des aristocrates, de la paix, de la guerre, des despotes, des tyrans, et de la solidarité qui devait unir tous les républicains de l'Europe. Mais son point de repère, ce qui servait de guide à sa mémoire, c'était le drapeau rouge dans lequel se résumaient pour l'instant les exigences dit peuple. Le drapeau rouge était, disait-il, le dernier mot de ses commettants.
Chaque pensée, chaque menace, chaque injonction étaient accueillies par de frénétiques applaudissements de la part de la foule qui se pressait derrière lui et autour de lui. En vain les membres et les amis du Gouvernement provisoire, Garnier-Pagès, Marie, Crémieux, Louis Blanc, Marrast, Flollard, Payer, Lagrange, Rey et quelques autres citoyens essayèrent-ils longtemps de vaincre par le raisonnement l'obstination de ce jeune homme, et de ramener ses coreligionnaires h une appréciation plus juste de l'état des choses. En vain en appelaient-ils tour à tour à leur raison, à leur cœur, à leur prudence, et surtout au sentiment démocratique qui , par ses impatiences et ses exagérations, allait inévitablement jouer le sort de la République. L'enfant du peuple ne répondait que par des gestes, irrités de l'espèce de captation exercée contre sa conscience. « Moi, disait-il, en agitant son arme, je ne sais pas parler, mais je sais me battre; le drapeau rouge do suite, le drapeau rouge s.ms phrases, ou bien le peuple va se gouverner lui-même. » Et ce despotisme de la force brutale provoquait de nouvelles acclamations chez les agresseurs.
Les choses en étaient à ce point extrême, lorsque Lamartine, qui avait jusque-là gardé le silence, lit quelques pas en avant, comme un homme
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qui veut intervenir clans le débat. Son nom circulant dans la foule, sa taille élevée et la fierté de son geste, commandèrent d'abord latten!ion, et, malgré les clameurs dos habiles, qui savaient la fascination de son éloquence, on se tut et toutes les passions restèrent comme suspendues à sus lèvres.
C'était le second des prodigieux triomphes que la parole «l'un homme devait remporter dans cette mémorable circonstance.
\< On vous promène, dit-il, de calomnies en ealomnies contre les » hommes qui se sont dévoués, tète, cœur, poitrine, pour vous donner j> la véritable République, la République de tous les droits, de tous les » intérêts, de toutes les légitimités du peuple.
» Cette nuit vous nous demandiez d'usurper, au nom du peuple de » Paris, sur les droits de trente-cinq millions d'hommes, de leur voler » une République absolue au lieu d'une République investie de In force » de leur consentement, c'est-à-dire de faire de cette République ira- » posée et non consentie, la volonté d'une partie du peuple, au lieu de » lu volonté de la nation entière. Aujourd'hui vous nous demandez le » drapeau rouge à la place du drapeau tricolore. Citoyens, pour ma » part, le drapeau rouge, je ne l'adopterai pas, parce que le dr.ipeau » tricolore a fait le tour du monde, et que je ne veux pas déshonorer » le passé de la révolution et de la France. »
A ces mots, prononcés avec un accent persuasif et religieux, les colères s'affaissent, et l'on s'écrie de toute part qu'il faut écouter Lamartine.
L'orateur considère alors les grandes révolutions comme de grandes batailles où , dit-il , les vainqueurs ont encore plus besoin de chefs après la victoire que pendant le combat. Il parle des droits égaux de toutes les parties de la France au choix du gouvernement qui doit régir la nation tout entière, et du danger de faire avorter dans l'anarchie la plus féconde des révolutions. Il dit qu'un peuplo qui n'a ni patience ni conh'ance dans les chefs qu'il a choisis, est un peuple décapité. Si le peuple, d'où procède le Gouvernement provisoire, se mélie des hommes qui Je composent , il n'a qu'à entrer et h les frapper ; car ces hommes sont résolus à tout faire pour le peuplo, excepté sa ruine et son déshonneur.
Lamartine, rappelant ensuite les grandes choses que le peuple vient d'accomplir, il l'enivre de sa gloire; il lo dépouille comme par enchantement de ses soupeons et de ses colères; il le fascine; il l'attendrit;
on s 'émeut, on verse des larmes, on lui presse les mains, et, quand il finit par refuser, au nom du Gouvernement provisoire, de proscrire le drapeau tricolore, la foule applaudit et recule dans les cours et sur la place de Grève, où elle proteste des loyales intentions de ces mêmes hommes qu'elle poursuivait tout à l'heure de ses doutes et de ses menaces.
Dégagé un instant des étreintes de la foule, le Gouvernement provisoire commençait enfin à respirer et à reprendre le cours de ses travaux. Mais à peine la colonne des convertis étaitrellc descendue sur la place, qu'un nouvel ébranlement se fit au milieu des masses. Des cris de fureur, des accusations de faiblesse ou de trahison répondirent aux assurances pacifiques des derniers envahisseurs, et un nouvel attroupement, plus compacte et plus furieux que le premier, courut encore une fois à l'assaut du Gouvernement provisoire, aux cris de vive le drapeau rouge! vive la République!
Alors, les mêmes hommes, que tant de luttes avaient épuisés, Marie, Crémieux, Goudchaux, Bethmont, Lagrange, Rey, Louis Blanc, Marrast; tous les élèves des écoles, tous les citoyens que le bruit d'un grand péril avait attirés dans celte fournaise, affrontèrent courageusement cette quatrième ou cinquième vague. Mais leurs ctforts étaient impuissants; ils étaient brisés, vaincus par le tumulte, et la République allait peut-être s'abîmer dans une convulsion populaire, lorsque Lamartine se jeta de nouveau dans la mêlée.
Noyé dans la foule, il fil d'abord d'inutiles efforts pour se faire écouter du peuple, son nom même était l'objet de plus d'imprécations que d'applaudissements; il provoquait plus d'insultes et de méfiances que d'enthousiasme. Les meneurs, qui redoutaient sa parole comme le plus grand des obstacles à l'accomplissement de leurs desseins, criaient : A bas Lamartine ! Plus de Lamartine! Enfin, grâce à la curiosité de quelques hommes du peuple, à son propre sang-froid, à sa haute stature et au concours énergique de ses amis, il parvint, les habits déchirés, le front ruisselant de sueur et lu tête découverte, à se hucher sur un débris de banc, d'où il dominait de quelques centimètres seulement la houle qui rugissait à ses côtés.
A cet aspect , des cris formidables réclamèrent le silence pour entendre Lamartine, et il put jeter dans celte foule incandescente quelques paroles qui apaisèrent peu à peu la lempète, comme la pluie apaise peu à peu les éclats du tonnerre.
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Après «voir magnifiquement «*h?m(*'', dans une improvisation éela- Irmto jusqu'à l'éblouissemonl, ln victoire du peuple, son héroïsme, sa modération et son humanité dans les combats drs jours précédents, « Voilà, citoyens, s'écria Lamartine, ce qu'a vu le soleil d'hier. Et » «pie verrait le soleil d'aujourd'hui? Il voirai! un autre peuple, d'au- » tant plus furieux qu'il a moins d'ennemis à combattre, se délier des » mêmes hommes qu'il vient d'élever au-dessus de lui ; les contraindre » dans leur liberté, les avilir dans leur dignité; les méconnaître dans » leur autorité, qui n'est que la votre, substituer une révolution con- » vulsiveà une révolution d'unanimité et de fraternité, et commander » à son gouvernement d'arborer, en signe de concorde, l'étendard du » combat à mort entre les citoyens d'une même patrie. »
La masse était émue, frémissante, et quelques-uns seulement persistaient à exiger 1»? drapeau ronge.
« Citoyens, continue l'orateur, vous pouvez faire violence au gouy> reniement, vous pouvez, lui commander de changer le drapeau et le » nom de la France. Si vous êtes assez mal inspirés et assez obstinés h dans votre erreur, pour lui imposer une république de* parti et un pa- » villon de terreur, le gouvernement, je le sais, est aussi décidé que » moi-même à mourir plutôt que de se déshonorer en vous obéissant. » Quant à moi, jamais ma main ne signera ce décret. Le drapeau rouge » que vous nous apportez n'a jamais fait que le tour du Cbamp-de- » Mars, traîné dans le sang du peuple, tandis que le drapeau trico- » lore a fait le tour du monde avec le nom, la gloire et la liberté de » la patrie. »
L'argument était habile et devait entraîner des esprits généralement étrangers aux faits de l'histoire. Cependant, une partie de la foule, celle qui recevait le moins directement la contagion de celle sonore et prestigieuse mélopée, se défendait encore et demandait toujours le drapeau rouge. L'éloquence de Lamartine semble s'irriter de ces dernières résistances, et s'illumine tout à coup d'un nouvel éclat.
« Eh quoil dit-il, en se croisant les bras sur la poitrine, si on vous » avait dit il y a trois jours «pie vous auriez renversé le tronc, détruit a l'oligarchie, obtenu le su tirage universel au nom du titre d'homme, a conquis tous les droits du citoyen, fondé enfin la République, cette » République, le rêve lointain de ceux même qui sentaient son nom » caché dans les derniers replis de leur conscience comme un crime ! Et » quelle République? Non pas une république comme celle de la Grèce
» ou de Hume, renfermant des aristocrates et des plébéiens, des maîtres » et des esclaves! Non pas une république comme les républiques aris- >> tocratiques des temps modernes, renfermant des citoyens et des pio- » létaires, des grands et des petits devant la loi, un peuple et un pafri- » ciat ; mais une république cgalitaire, où il n'y a plus ni aristocratie, » ni oligarchie, ni grands, ni petits, ni patriciens, ni plébéiens, ni » maîtres, ni ilotes devant la loi ; où il n'y a qu'un seul peuple composé » de l'universalité des citoyens, et où le droit et le pouvoir public ne » se composent que du droit et du vote de chaque individu dont la na- » tion est formée, venant se résumer en un seul pouvoir collectif ap- » pelé le gouvernement de la République, et retournant en lois, en » institutions populaires, en bienfaits, à ce pouple d'où il est émané.
» Si i on vous avait dit cela il y a trois jours, vous auriez refusé de » le croire! Trois jours? auriez-vous dit; il faut trois siècles pour ae- » complir une œuvre pareille au profit de l'humanité.
» Eh bien ! ce que vous avez déclaré impossible est accompli ! Voilà » notre œuvre nu milieu de ce tumulte, de ces armes, de ces cadavres » de vos martyre, et vous murmurez contre Dieu et contre nous!
» — ÎNun, non, s'écrient plusieurs voix.
» — Ah ! vous seriez indignes de ces efforts, reprend Lamartine, si » vous no saviez pas les contempler et les reconnaître.
» Que vous demandons-nous pour achever notre œuvre? Sont-ce des » années? non; des mois? non ; des semaines? non; des jours seulc- » ment! Encore doui <»u trois jours, et votre victoire sera écrite, ac- » ceptée, assurée, organisée de manière a ce qu'aucune tyrannie, ex- » cepté la tyrannie de vos propres impatiences, ne puisse l'arracher de » vos mains! Et vous nous refuseriez ces jours, ces heures, ce calme, » ces minutes! et vous étoufferiez la République dans son berceau, la » République née de votre sang!
» Je viens de vous parler en citoyen. Eh bien ! maintenant écoutez >► en moi votre ministre des affaires étrangères. Si vous m'enlevez Ih » drapeau tricolore, sachez-le bien, vous m'enlevez la moitié de la force » extérieure de la France! Car l'Europe ne connaît que le drapeau do » ses défaites et de nos victoires : le drapeau de la République et de » l'Empire. En voyant le drapeau rouge, elle ne croira voir que le dra- » peau d'un parti! C'est le drapeau de la France, c'est le drapeau do » nos armées victorieuses, c'est lo drapeau de nos triomphes qu'il faut » relever devant l'Europe. La France et le drapeau tricolore, c'est une
» mémo pensée, un mémo prestige, H, au besoin, une même (erreur » pour nos ennemis.
» 0 peuple souffrant et patient dans sa misère! Peuple qui viens de » montrer ce qu'il y a de désintéressement de tes propres blessures, » de magnanimité et de raison dans ton âme ! embrassons-nous , » aimons-nous, fraternisons comme une seule famille d'hommes h » hommes, de condition à condition, de classe à classe. Bien ingrat » serait un gouvernement -quo vous fondez, et qui oublierait que c'est » aux plus malheureux qu'il doit sa première sollicitude 1 Quant à moi, >v je ne l'oublierai jamais. J'aime l'ordre, j'y dévoue, comme vous voyez, » ma vie. J'exècre l'anarchie, parce qu'elle est le démembrement do la » société civilisée, parce qu'elle est la honte du peuple et le scandale » de la liberté. Mais, quoique né dans une région sociale plus favorisée, » plus heureuse que vous, mes amis!... Que dis-je, précisément peut- » être parce que j'y suis né, parce que j'ai moins travaillé, moins » souffert que vous; parce qu'il m'est resté plus de loisirs et de réflexion » pour contempler vos détresses et pour y compatir de plus loin, que » j'ai toujours aspiré à un gouvernement plus fraternel, plus pénétré » dans ses loisde cette charitéqui nousassocieen ce moment da ns ces en- » tretiens, dans ces larmes, dans ces embrassements d'amour dont vous » me donne» de tels témoignages et dont je me sens inondé pour vous. »/
L'insurrection était vaincue. La cause du drapeau tricolore triomphait. Le peuple, enivré des blandisses de Lamartine, attendri, subjugué et flatté des confidences qu'il vient de lui faire sur les nécessités de sa politique extérieure, passe tout à coup des soupçons à la confiance et de la colère au fanatisme pour ce Gouvernement provisoire dont il se reproche maintenant d'avoir calomnié les intentions. Il crie : Vive Lamartine! vive le drapeau tricolore! Et, rentrant par toutes les issues dans la masse compacte qui rugit encore sur les escaliers, sur la place et dans les rues adjacentes, il blâme, il condamne, il flétrit les méfiances qui ont occasionné ce grand tumulte, et il étouffe, sous ses éloges et ses espérances, les derniers murmures de la sédition.
Cet immense triomphe de la parole sur la force brutale et le délire des passions, présentait sans doute le plus grand spectacle qui puisse s'offrir à l'œil du philosophe. Mais une puissance qui peut ainsi, à son gré, exhalter les âmes et troubler le jugement des hommes, est-elle sans danger? Nous ne le croyons pas, et nous prions à Dieu de nous défendre désormais contre ee fléau dos révolutions.
Quoi qu'il eu soit, les sympathies pour Lamarliuo se réveillèrent, brûlantes, dans une grande partie de la population, trop folle, hélas! de spectacle et de prestige.
Il était trois heures et demie. Les habitants des quartiers éloignés, que les événements de l'Hôtel de ville, exagérés par toutes sortes do versions, avaient jetés dans les plus vives alarmes ; les citoyens que les maires envoyaient au secours du Gouvernement provisoire, et ceux que la simple curiosité attirait vers ce grand théâtre commençaient alors à se mêler aux masses qui occupaient depuis cinq heures la place de Grève. Ces éléments nouveaux complétèrent l'œuvre de la pacification, et les trois ou quatre mille agresseurs qui étaient entrés dans le palais, pour y arborer le drapeau rouge, en sortirent en déployant eux-mêmes le drapeau tricolore. Quelques murmures grondaient encore dans la profondeur de cette foule, mais ils se perdaient dans l'acclamation générale. A quatre heures, le drapeau tricolore flottait de nouveau à toutes les croisées, et le peuple, étonné de ses irritations de naguère, s'écoulait calme, rieur et confiant.
Quelques heures plus tard, Paris s'illumina jusqu'aux combles. Sillonnés en tous sens par une population ivre de joie, les places publiques, les rues e't surtout les boulevards offraient, dans la soirée, un spectacle magique. Le chant de la Marseillaise et l'hymne des Girondins, retentissaient de toutes parts. Des voix de femmes et d'enfants se mariaient partout aux mâles accents des combattants de la veille. La société lyrique des Enfants de Paris chantait aussi, avec une précision et un rhythme admirables, des chœurs populaires dont chaque strophe était saluée par les bravos de la multitude. Ce soir-là, il y avait quelque chose d'épique et de théâtral dans la physionomie de la grande ville qui, pleine d'enthousiasme, d'harmonie et de majesté au milieu de l'immense désordre des barricades, ofirait l'image la plus imposante de la souveraineté du peuple.
C'était un rajeunissement universel et dans lequel ce peuple, guéri de ses colères, se montrait radieux de naïveté, de séve, d'énergie, de bonté et de mutuel dévouement. Véritable apparition de la démocratie dons ses instincts d'amour, d'humanité et de grandeur!
Cependant, le conseil, qui n'avait plus à lutter contre la sédition, venait de se compléter par l'arrivée de Dupont (de l'Eure), d'Arago et de Ledru-Rollin, que les exigences du dehors ou l'impossibilité de pénétrer dans l'Hôtel de ville avaient retenus pendant plusieurs heures
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loin de leurs collègues. Accouru ou plus fort de la tempête, le ministre de l'intérieur avait fait d'inutiles tentatives pour traverser la foule, et aller partager les dangers de ses amis. Ses instances et ses luttes musculaires avaient échoué contre le nombre, et il avait dû attendre longtemps, dans la loge du concierge du palais, la possibilité de se frayer un passage.
Enfin, la sécurité était à peu près rétablie, mais la tempête qui s'éteignait disait assez que le moment était venu d'occuper les imaginations par des mesures décisives, et de donner à la République son véritable caractère.
La discussion s'engagea d'abord sur ce drapeau rouge, objet de tant de transes et d'agitations. Il trouva un défenseur énergique dans Louis Blanc qui, sans insister précisément sur l'adoption d'une couleur cousidérée, à tort, comme un appel aux passions farouches, s'y attachait néanmoins comme à l'étendard de l'unité. Puisqu'il n'y a plus de rois, disait-il, pourquoi conserver plus longtemps les couleurs de la royauté? Les signes extérieurs sont, pour le peuple, d'une plus grande importance qu'on ne le croit. D'ailleurs, le drapeau rouge n'était-il pas le drapeau des Gaulois, l'étendard sous lequel nos pères luttaient contre Home et, jusqu'à Jeanne d'Arc, contre les Anglais.
A ces considérations historiques, Lamartine opposa des arguments puisés dans les nécessités et dans les préjugés du moment. Selon lui, renoncer au drapeau tricolore, que les phalanges de la première République avaient si glorieusement promené dans le monde, c'était déchirer en quelque sorte les plus grandes pages de notre histoire, et fournir aux ennemis acharnés de la République un prétexte de dire que sa couleur de prédilection était celle du sang.
C'était là, en etfet, une grave considération ; le conseil le comprit et se rallia unanimement à l'opinion de Lamartine.
Cependant, tout en conservant le drapeau tricolore, on s'arrêta, sans autre débat, à l'idée d'une innovation dans la disposition actuelle des couleurs, et le conseil décréta la mesure suivante :
« Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS,
» Le Gouvernement provisoire déclare (pie le drapeau national est » le drapeau tricolore, dont les couleurs seront rétablies dans l'ordre » qu'avait adopté la République française. Sur ce drapeau sont inscrits » ces mots : République française, Liberté, Égalité, Fraternité, trois
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» mots qui expliquent Je sens le plus lïloruln des doctrines démocrati- » ques dont ce drapeau est le symbole, en même temps que sescou- » leurs en continuent les traditions.
» Comme signe de ralliement, et comme souvenir de reconnaissance » pour le dernier acte de la révolution populaire, les membres du Gou- » vernement provisoire et les outres autorités porteront lo rosette » rouge, laquelle sera placée aussi à la hampe du drapeau (II). »
Une autre proclamation de la même date portait :
« Citoyens de Paris, le coq gaulois et les trois couleurs étaient nos » signes vénérés quand nous fondâmes la République en Franco. Ils » furent adoptes par les glorieuses journées de juillet. Ne songe» pas, » citoyens, à les supprimer ou à les modifier; vous répudieriez les plus » belles pages de voire histoire, votre gloire immortelle, votre courage » qui s'est fait connaître sur tous les points du globe. Conservez donc » le coq gaulois et les trois couleurs; le Gouvernement provisoire le » demande à votre patriotisme. »
Dès ce moment, les membres du Gouvernement provisoire se montrèrent tous avec une rosette rouge ottachée à leur boutonnière, et cette couleur flotta quelque jours encore sur le vieux drapeau de 1789.
Ensuite, le conseil aborda et discuta rapidement une série de mesures de la plus haute gravité, et qui, dons des circonstances ordinaires, auraient exigé des années d'étude et de méditation. Chacun demandait à son cœur et à son intelligence, l'inspiration d'une grande réforme à accomplir, d'une grande injustice à réparer, d'une grande vérité à proclamer, d'un grand acte à offrir au peuple comme la sanctification de sa victoire et la consécration de ses droits. C'était en quelque sorte le travail des générations et la sagesse des siècles, se dégageant dos controverses de la théorie, et passant en quelques minutes dans le domaine des faits accomplis. Toutes les grandes questions de politique, de gouvernement démocratique, d'économie sociale, de philanthropie, d'humanité, de rapports internationaux, de solidarité fraternelle entre les peuples, de paix, de guerre, etc., furent successivement attaquées et discutées dans cette séance, saus soulever do trop ardentes contradictions. Plusieurs de ces discussions se foi roulèrent à l'instant même en décrets ou en proclamations qui, imprimées à quelques pas de la salle du conseil, étaient répandues à profusion dans le peuple.
La spontanéité et la préoision des travaux du Gouvernement provisoire dans cette fin de journée et après tant d'agitations terribles, feront
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l'étonnement de l'avenir, qui nuro peine à comprendre comment des liommes étrangers à l'exercice du pouvoir souverain, surent el purent le manier avec tant de rapidité, d'aplomb et d'intelligence.
Après avoir pourvu h diverses nominations politiques, administratives, militaires ou municipales (V), le Gouvernement provisoire discuta, arrêta et promulgua successivement douze décrets ou proclamations.
Il annonça d'abord au peuple de Paris le rétablissement de l'ordre et de la tranquillité dans la capitale;
Il ordonna ensuite aux tribunaux de rendre la justice au nom du peuple français;
Il délia tous les fonctionnaires civils et militaires de leur serment de fidélité à la monarchie;
Il décréta la réorganisation des gardes nationales dissoutes par le dernier gouvernement, et la création de vingt-quatre bataillons de garde nationale mobile (X) ; m
Il prescrivit la mise en liberté de tous les détenus politiques.
Après une vive discussion, dans laquelle se manifestèrent de grandes hardiesses et de grandes timidités, il rendit le fameux décret par lequel la République française s'engageait à garantir l'existence de l'ouvrier par le travail, et à garantir du travail à tous les citoyens (Y).
Il prit des mesures énergiques pour assurer la subsistance du peuple de Paris, et prescrivit aux boulangers de mettre du pain à la disposition de tous les chefs de postes de la garde nationale (Z) ;
Il prononça le licenciement de la garde municipale.
Enfin, après tant d'heures de convulsions et d'angoisses, la séance allait se terminer, lorsque Lamartine, qui semblait absorbé dans une profonde méditation, proposa inopinément l'abolition de la peine de mort, comme le plus grand progrès qui pût glorifier et sanctifier la révolution de 1848.
« Messieurs, dit-il, si j'étais seul dictateur, je n'hésiterais pas è » faire de ce décret le premier décret de la République. J'abolirais » immédiatement la peine de mort pour toutes causes , car la société » n'en a plus besoin. En frappant de mort le criminel, l'exemple » pervertit plus qu'il n'intimide. Le sang appelle le sang. Le principe » de l'inviolabilité de la vie humaine serait mieux défendu si la so- » ciété reconnaissait cette inviolabilité même dans la vie du scélérat. » Je conçois que ce grand progrès dans notre législation criminelle » doive être réservé à l'Assemblée nationale, mais je ne vois pas pour-
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» quoi le Gouvernement provisoire n'abolirait pas au moins la peine » de mort en matière politique. Ce serait rassurer les imaginations » craintives contre le retour des proscriptions, et désarmer le peuple » d'une arme qu'il a tournée souvent contre lui-même. »
Ce peuple avait pris l'iuitiative de celte grande et généreuse pensée. Dans une des réunions les plus tumultueuses de l'Hôtel de ville, la proposition de brûler l'instrument du supplice avait déjà été faite et acclamée de toutes parts.
Quoi qu'il en soit, cette proposition hardie émut d'abord tous les cœurs dans le conseil , et y subjugua tous les vieux préjugés. Mais, quand la réflexion eut succédé aux premiers mouvements de l'enthousiasme, les légistes lui opposèrent des objections d'opportunité et de droit, qui en ûrent ajourner la discussion. Néanmoins les âmes restaient agitées et inclinées au triomphe d'une grande vérité.
Enfin, avant de se séparer pour quelques heures, le Gouvernement provisoire adressa à la population parisienne, une proclamation qui lui annonçait la fin des troubles, lui exposait franchement la situation et le conviait à la concorde. Voici ce document : « Citoyens de Paris,
» L'émotion qui agite Paris compromettrait non la victoire, mais la » prospérité du peuple ; elle retarderait le bénéfice des conquêtes qu'il » a faites dans ces deux immortelles journées.
» Cette émotion se calmera dans peu de temps, car elle n'a plus de » cause réelle dans les faits. Le gouvernement renversé le 22 s'est » enfui. L'armée revient d'heure en heure à son devoir envers le » peuple, et à sa gloire : le dévouement à la nation seule. La circulation, » suspendue par les barricades, se rétablit prudemment, mais rapide- » ment; les subsistances sont assurées; les boulangers, que nous avons » entendus, sont pourvus de farine pour trente-cinq jours. Les géné- » raux nous apportent les adhésions les plus spontanées et les plus » complètes. Une seule chose retarde encore le sentiment de la sécu- » rité publique : c'est l'agitation du peuple qui manque d'ouvrage, et » la défiance mal fondée qui fait fermer les boutiques et arrête les Iran- » sactions.
» Demain, l'agitation inquiète d'une partie souffrante de la popula- » tion se calmera sous l'impression des travaux qui vont reprendre, et » des enrôlements soldés que le Gouvernement provisoire a décrétés » aujourd'hui.
» O ne sont plus des semaines que nous demandons a la capitale et » nu peuple, pour avoir réorganisé un pouvoir populaire et retrouvé le » calme qui produit le travail. Encore deux jours, et la paix publique » sera complètement rétablie I Encore deux jours, et la lii>erté sera » inébranlableraent assise! Encore deux jours, et le peuple aura sou » gouvernement. »
Les soupçons, les fureurs et les passions mauvaises s'éteignaient, comme par miracle, sous l'influence de ces paroles et de ces décrets. Des rangs de ce peuple, naguère encore enflammé et pantelant, on n'entendait plus sortir aucun cri de colère ni de méfiance. Il ne passait même à l'esprit de qui que ce fut, de demander ce qu'étaient devenus Louis-Philippe, ses enfants et ses ministres. A cet égard, l'indiiïérence publique était sans exemple. Personne ne se sentait au cœur un désir de vengeance contre cette monarchie et ces hommes qui, après leur victoire, s'étaient montrés pourtant si durs et si implacables aux vaincus. Enfin le vent soufflait à l'enthousiasme, à la concorde et à la confiauce. Les imaginations les plus ardentes, les cœurs les plus courroucés étaient les premiers à appeler l'apaisement et la conciliation de9 partis. Dans la soirée même du 25 février, le comité démocratique des électeurs de Paris, — qui venait déjouer un grand rôle dans les événements, et qui comptait au nombre de ses membres les plus actifs Louis Blanc, Félix Pyat, Guinard, Recurt, David (d'Angers), etc. — adressait aux habitants de Paris, aux électeurs, aux gardes nationaux, aux républicains de toutes les nuances, à tous les citoyens, à toutes les classes, un manifeste de paix dans lequel on lisait :
« Une grande et sublime révolution est accomplie; Paris vient en- » core de révéler au monde qu'un souffle du peuple suffit pour renver- » ser les trônes.
» Gloire à l'héroïque population do Paris!
» Ouvriers, soldats, bourgeois, tous ont admirablement rempli leur
» devoir :
» Les gardes nationaux, en marchant en troupes serrées sous le feu » des gardes municipaux, les séides de la royauté;
» Les soldats, en refusant de mitrailler leurs frères;
» Les ouvriers, en offrant leurs poitrines nues aux balles de l'ennemi, f> en combattant trois jours et trois nuits, exposés au froid, à la pluie, » sans boire ni manger, n'ayant d'autres armes que les ongles et les » dents pour disputer les barricades. »
REVOLUTION DE FÊVMER 1*68. 159
Le même soir, la Fraternité, journal des travailleurs, fondé et rédigé depuis plusieurs années par l'élite de la population ouvrière de Paris, prolestait, lui aussi, de sa confiance dans la nouvelle République et de son dévouement au Gouvernement provisoire.
« La France est libre I portait le manifeste de la Fraternité. Grâce à » l'héroïsme du pouple de Paris," un avenir immense s'ouvre pour » toutes les nations; leurs destinées vont s'accomplir aujourd'hui sans » entraves; les tyrannies ont fait leur temps. A l'avènement du gou- » vernement républicain, qu'ils appelaient de tous leurs vœux comme » de tous leurs efforts et qu'ils saluent de leurs acclamations, les » citoyens fondateurs de la Fraternité, sans abdiquer l'idéal qui fait » leur force, éprouvent le besoin, en apportant leur franche adhésion » au Gouvernement provisoire de la République française, d'énoncer » sommairement, au point de vue pratique, les principes qu'ils ont » toujours professés, principes qui, dans leur conviction, doivent servir » de bases à la constitution future de la France. Se rencontrant d'ac- » cord, sur les points fondamentaux, avec les actes du nouveau gouvcr- » nement, qui contiennent en germe tout ce qu'ils réclament ici au » uom de leurs frères les ouvriers, ils sont heureux de proclamer que, » par celte manifestation qu'ils soumettent au jugement de leurs con- )► citoyens, ils entendent appuyer de toutes leurs forces l'autorité po- » pulaire qui tient dans ses mains l'avenir de la France et du monde, » assurés qu'ils sont qu'elle ne faillira pas à sa tâche »
D'un autre côté, un homme qui exerçait une grande influence sur le parti communiste, Cabet, rédacteur du Populaire, et chef respecté de Yécolc icarientie, adjurait ainsi ses disciples de se rallier au gouvernement qui venait de proclamer la République :
« Fidèles à nos principes de fraternité, d'humanité el de modéra- » tion.de justice et de raison, crions toujours et partout : point de ven- » geanecs, point de désordres, point de violeuces, point d'oppression » pour personne I mais fermeté, clairvoyante et prudence, afin d'obte- » nir justice pour tous.
» Point d'atteinte à la propriété I mais inébranlable persévérance à » demander tous les moyens que peut accepter la justice pour suppri- » mer la misfoe ; notamment en adoptant un système démocratique » d'inégalité successivement décroissante, et d'égalité successivement » croissante.
» Voir aux Pièces justificatives le lc*te cnii-T de w document.
» Gardons-nous de demander l'application immédiate de nos doc- » Irincs communistes. Nous avons toujours dit que nous ne voulions » triompher que par la discussion, par la conviction, par la puissance » de l'opinion publique, par le consentement individuel, par la volonté » générale. Restons fidèles è nos paroles... »
Cependant, malgré ces heureux symptômes, le Gouvernement provisoire n'était pas sans appréhensions pour la journée du lendemain
Vaincue un instant par la magie d'une voix et le prestige d'un nom, la sédition ne pouvait-elle pas se reformer dans la nuit , reparaître avec le jour, assaillir et renverser peut-être ce pouvoir qui venait d'épuiser les seules forces dont il disposait : l'imprévu, l'éloquence et le courage? Était-il probable d'ailleurs que les chefs du mouvement, que la persuasion n'avait pas entamés, se laisseraient définitivement enlever la victoire qui venait de leur échapper? Voilà ce que les membres du Gouvernement provisoire se demandaient avec anxiété. Déjà même ils étaient, les uns envers les autres, dans un état d'observation réciproque qui n'excluait pas, dans les esprits, toute crainte d'une sympathie plus ou moins directe de la part d'une fraction du conseil avec les agitations de la place publique. Le penchant avoué de Louis Blanc pour le drapeau rouge, l'absence équivoque de Ledru-Rollin pendant les premiers assauts de la journée; l'attitude menaçante de la Préfecture de police, où se massaient et se disciplinaient depuis trente-six heures toutes les énergies et toutes les effervescences du parti républicain ; le refus énergique qu'avait fait deux fois Caussidière, de reconnaître, dans la personne de Bethroont d'abord et de Recuit ensuite, l'autorité du maire de Paris, sous laquelle le pouvoir institué à l'Hôtel de ville venait de le placer; enfin, l'injonction comminatoire de Sobrier (AA), l'un des deux délégués du peuple à l'administration de la police, faisaient craindre une nouvelle tempête pour le lendemain, et redouter Je centre d'un gouvernement rival à la Préfecture de police. Avec ses prétoriens et ses ardeurs révolutionnaires* Caussidière, auquel on supposait des intelligences avec Ledru-Rollin, Louis Blanc, Flocon et Albert, était déjà une cause de terreur pour les autres membres du Gouvernement provisoire. Mais ces conjectures, ces soupçons, ces craintes, ne se manifestaient pas encore ouvertement. On les éprouvait, on se les communiquait du regard et du geste, sans oser les articuler.
Deux journaux, le National et la Réforme, que l'imprévu des événements veuait de réunir sur un mémo terrain, exprimaient déjà
nettement la pensée et les inquiétudes dos deux nuances du parti démocratique qui s'étaient saisies du pouvoir. Le premier était l'organe ofliciel de la fraction qui se serait momentanément arrêtée à la régence; le second était l'expression tempérée du parti qui voulait aller résolument jusqu'à la République. Or, voici en quels termes le National et la Réforme traduisaient, le 26 février, l'opinion de leurs amis respectifs sur les phénomènes de la crise au milieu de laquelle ils se débattaient.
« Le Gouvernement provisoire, disait le National, a de grands devoirs à remplir dans les circonstances actuelles. D'un côté, il doit intéresser au maintien do l'ordre cette portion considérable de citoyens qui, jusqu'alors privés de tous droits politiques, ne soupçonnent peutêtre pas encore par quel moyen les vœux légitimes seront satisfaits. L'économie du gouvernement républicain, son mécanisme simple et si régulier rend toutes les réformes, toutes les améliorations faciles et promptes. Ces réformes, la précipitation de l'impatience pourrait les compromettre : le câline de la confiance doit permettre de les réaliser dans le plus bref délai.
» D'autre part, le Gouvernement provisoire doit agir de manière h confirmer la bonne opinion qu'il a déjà donnée de lui-même aux citoyens qui, sous l'ancien ordre de choses, ne désiraient pas un changement aussi radical, mais qui se résignent loyalement à accepter les faits accomplis. Il y a là des intérêts considérables que le Gouvernement provisoire doit hautement rassurer. Nous savons que les mécontents vont semant des rumeurs alarmantes; qu'ils s'efforcent de décrier les personnes et les choses, et qu'ils calomnient nos intentions, celles de nos amis, en représentant comme subversives et auarchiques les maximes d'État qui sont la base même du gouvernement républicain. Pour calmer les inquiétudes que pourraient faire naître ces discours factieux, les membres du Gouvernement provisoire n'auront qu'à transporter ces maximes dans l'ordre des faits : nous n'avons pas, pour notre part, moins bonne opinion rie leurs lumières que de leur dévouement à la chose publique, et quand on les verra reconnaître solennellement les droits bien acquis, garantir la sécurité des intérêts respectables, qui s'épouvantera davantage des chimères imaginées par nos mécontents?
» Le principe du gouvernement républicain est un principe d'ordre.
>> Mais, se dit-on, les passions! Les passions, les ambitions et leur mauvais cortège ne peuvent-elles pas troubler cette belle et savante harmonie? Non, nous ne nous étonnons pas que des souvenirs, de tristes souvenirs, agitent les consciences et les remplissent de pressentiments cruels. Mais, nous en avons la pleine et entière certitude, les discordes politiques qui ont autrefois servi de prétexte et d'aliment à ces fatales ambitions n'éclateront pas dans notre République: si l'expérience du passé nous enseigne que les partis peuvent ouvrir des abîmes où se précipite la liberté, nous saurons profiter de cette expérience. C'est un engagement que nous pouvons prendre devant le pays! »
La Réforme, contenue par le fait de la participation de ses amis au pouvoir dictatorial, n'attisait pas l'ciïervL'seence de son parti; elle la modérait au contraire; mais, tout en la modérant, ce journal révélait ainsi les dissidences intestines qui travaillaient déjà le conseil :
« Paris est tranquille ; il ne s'endort pas dans sa victoire, mais il se repose de ses rudes labeurs, attendant l'heure où la souveraineté du peuple, régulièrement constituée, formera son gouvernement.
» Ce terme ne saurait être éloigné; nous sommes certains que le Gouvernement provisoire publiera bientôt le décret de convocation, et qu'il prendra des mesures d'ordre et de garantie nécessaires pour que le droit des citoyens s'exerce entier et libre.
» Il est un autro point essentiel, et qu'il faut régler au plus tôt. Le fusil est aussi nécessaire au citoyen que le droit de suffrage. Le Gouvernement provisoire doit donc veiller à ce que les citoyens qui se présentent sur titre valable, soient incorporés dans les légions et surtout armés. *
» En ce moment, toute notre politique est là : le fusil et le vote. »
Ces deux articles trahissaient le véritable état des esprits dans le Gouvernement provisoire après les convulsions de la journée du 25 février. Sans qu'on osât se l'avouer, le doute et la méfiance s'étaient déjà glissés au fond des esprits. El, quand le conseil se sépara, quelques-uns de ses membres avaient conçu la pensée de se prémunir contre le retour des scènes qui venaient de se passer à l'Hôtel de ville.
Rentrés chez eux, Lamartine, Marrasl et Marie convoquèrent secrètement leurs amis, auxquels ils représentèrent les dangers que la révolution venait de courir, et la nécessité d'opposer, avec le jour, une contre-manifestation aux manifestations anarchtques qui ne manqueraient pas de se renouveler. C'en est fait, dirent-ils, de la sécu-
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rite de Paris, de l'avenir do la République, peut-être même «le nos existences cl de nos propriétés, si, demain, une masse de citoyen- bien intentionnés et bien armés, n'occupe pas la place et les abords de I Mol I de ville avant qne la sédition s'y présente. 93 est aux portes de 1» IV»publique de 1848 : l'y laisserons-nous entrer avec ses Anarchies, sis lutines, ses vengeances et ses échafauds?
Le domicile particulier de M. Lamartine était le centre de ce mouvement. Dès huit heures du soir, ses salons étaient encombrés déjeunes gens, d'officiers supérieurs de la garde nationale et d'autres notables, (j:ie la curiosité et la peur groupaient autour du héros de la journée. Chacun voulait apprendre de lui ce que la société avait à redouter ou à espérer pour le lendemain. M. Lamartine, loin de dissimuler la gravité de la situation, lui prêta les couleurs les plus sinistres. Selon lui, il ne s'agissait pas en ce moment du plus ou du moins, mais du tout; et, si*une formidable démonstration n'étouffait pas en quelques heures les nouvelles tentatives qu'il prévoyait pour le lendemain, Paris, la France entière, allaient tomber de convulsions en convulsions dans un abîme dont, pour son compte, il n'osait pas sonder la profondeur.
Vers onze heures du soir les amis de M. Lamartine, ainsi que ceux de plusieurs autres membres du Gouvernement provisoire, se dispersèrent dans toutes les directions. La nuit entière fut employée à explorer les quartiers des écoles, à réveiller les élèves, à frapper à la porte des officiers de la garde nationale, à surexciter toutes les terreurs et à faire appel à tous les dévouements. On parvint ainsi à mettre sur pied trois ou quatre mille personnes armées qui, dès la pointe du jour, se trouvèrent réunies sur la place de Grève.
Mais cette précaution était inutile. Aucun symptôme précurseur des tempùtes du jour précédent ne se manifesta, et, sauf quelques groupes encore décorés du ruban rouge, et dont les murmures so perdaient dans les flots d'une foule enthousiaste et toujours croissante, rien ne vint justifier les craintes qu'on avait propagées.
Cependant, les attroupements furent énormes durant toute cette journée, mais ils poussaient jusqu'au scrupule le respect du nouveau pouvoir. Des acclamations d'enthousiasme, des chants patriotiques et des encouragements énergiques étaient , alors , les seules manifestations par lesquelles le peuple accusait sa présence devant l'Hôtel de ville. Enfin, la sécurité du Gouvernement provisoire paraissait complète.
Sur un autre point, la Préfecture de police, sans abandonner son attitude d'observation et de menace envers l<is hommes de l'Hôtel de ville, faisait d'énergiques efforts pour rétablir l'ordre dans la cité. Les lj;indosqui s'étaient ralliée> autour de Caussidière et qui constituaient les seuls rudiments de foreo organisée qui existassent en ce moment, intervenaient partout où la sécurité des personnes ou des propriétés pouvait être menacée. Les membres de* sociétés secrètes, les soldats des barricades, les prisonniers politiques, arrachés depuis quelques heures des prisons de Paris, incorporés et miraculeusement disciplinés par le nouveau magistrat, continuaient, en quelque sorte, l'autorité qui venait de disparaître dans le chaos. Encore tout noirs de poudre, couverts de boue et de sang, les hommes qui formaient la garde de Caussidière couraient réprimer les tentatives des malfaiteurs enfermés dans les prisons, éteindre des incendies, protéger la Banque, les établissements publics et les riches hôtels qui pouvaient tenter des cupidités criminelles. Tantôt ils ouvraient eux-mêmes les barricades et les refermaient après avoir facilité la circulation d'un quartier à un autre. Tantôt ils battaient Paris dans tous les sens, pour garantir les citoyens de toute insulte, donner de la sécurité aux boutiques ouvertes, et ramasser les voleurs qui auraient été tentés d'exploiter ce grand désordre. Tantôt ils se portaient instinctivement vers les ateliers, les machines, les presses, les caisses publiques, celles même des grands capitalistes! que des attroupements égarés auraient pu assaillir.
Ces agents improvisés d'une autorité improvisée elle-même, et commandés par des chefs qui s'instituaient eux-mêmes, se multipliaient et countient partout où ils supposaient la possibilité d'un excès. 11 y avait même dans ces mouvements de police populaire une exagération de zèle qui allait jusqu'à la brutalité. Protection à tous, respect aux personnes et aux choses, guerre aux pillards, tel était le mol d'ordre et l'idéal de ces hommes venus on ne savait d'où, couverts le plus souvent de haillons, encore chauds des colères de la lutte ou meurtris par les longues misères du cachot.
Le Gouvernement provisoire, qui dès le matin s'était réuni à l'Hôtel de ville, put donc reprendre son œuvre sans en être détourné par aucune nouvelle perturbation. Tous les membres du conseil étaient présents, moins le ministre de l'intérieur' qui, retenu ailleurs par d'immenses travaux, ne put rejoindre ses collègues que dans l'aprèsmidi. Après quelques mesures d'urgence, relatives aux subsistances, à
l'ouverture des barricades, aux échéances des effets de commerce, au service «les hôpitaux, etc., le conseil, se plaçant en face des grandes nécessités politiques et sociales qui se rattachaient aux événements de la veille, obéit enfin à la nécessité d'affirmer, de caractériser la révolution, et de calmer les craintes des amis les plus ardents de la République. A la suite de rapides, mais vives discussions, où transpirait, sans éclater pourtant, la divergence des opinions, on décréta successivement et Fans désemparer, que la royauté, sous quelque forme que ce fût, était abolie 1 ; que le gouvernement actuel de la France était le gouvernement républicain, et que la nation serait appelée immédiatement à ratifier par son vole la résolution du Gouvernement provisoire et du peuple de Paris. « Le Gouvernement provisoire — portait un autre décret du » même jour — invite les citoyens de Paris à se défier de tous les » bruits que feraient courir des gens malintentionnés. La République
EST PROCLAMÉE
Le conseil décréta ensuite l'adoption, par la patrie, des enfants des citoyens morts en combattant pour la liberté.
Il décréta aussi que tous les biens meubles et immeubles de l'ancienne liste civile faisaient retour au domaine de l'État, et que ceux du domaine privé, ainsi que ceux des membres de la famille royale, seraient mis sous séquestre et administrés par l'État, en attendant que l'Assemblée nationale eût statué sur leur destination.
Il rendit un long décret, portant organisation de la garde nationale mobile, créée dans la journée précédente2.
Comme conséquence et consécration du décret du 25, par lequel le Gouvernement provisoire s'engageait à fournir du travail à tous les citoyens, il ordonna l'ouverture immédiate d'ateliers nationaux, pour quiconque voudrait demander du travail à l'État.
Celte dernière mesure, qui se rattachait surtout à une arrière-pensée politique de la part de la majorité du conseil, était des plus graves, et nous en relèverons bientôt le véritable esprit. Mais, de tous les actes qui marquèrent cette mémorable journée, le plus éclatant, parce qu'il était le plus inattendu, fut l'abolition de la peine de mort.
La séance touchait à sa fin sans que cette grande question, soulevée la veille par M. Lamartine, eût été reprise, lorsque Louis Blanc demanda la parole. Le jeune tribun était sous l'impression d'un article
1 Voir aux Pièces justificatives.
2 Voir aux Pièces justificative*.
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de journnl qui, par une calomnie devenue bannie, faisait déjà aboutir la République au gouvernement du bourreau.
« Messieurs, dit-il, il est temps de répondre à ces odieuses attaques, » d'une manière qui ne s'efface plus de la mémoire des hommes. Je » demande que nous réprenions la proposition de M. Lamartine, et » que nous abolissions la peine de mort séance tenante, »
Ces paroles prononcées avec une profonde émotion produisirent un effet électrique. Lamartine courut vers Louis Blanc, et, lui prenant les mains : « Vous faites là, s'érrin-t-il, une noble chose. »
Le sentiment exprimé par Louis Blanc était devenu celui de chacun. Tous les membres du conseil se levèrent spontanément, s'embrassèrent, et ce fut avec une joie passionnée et d'un commun élan qu'ils votèrent, encore debout, l'immortelle proposition dont Lamartine avait prÎ6 l'initiative et dont Louis Blanc venait de décider le triomphe, alors facile. Les membres du conseil reprirent leurs places. Louis Blanc et Lamartine, saisissant la plume, rédigèrent, l'un les considérants, l'autre le texte môme de ce décret, qui allait marquer une phase nouvelle dans l'histoire de l'humanité :
LIBERTÉ , EGALITE , FRATERNITE
«Le Gouvernement provisoire, convaincu que la grandeur d'âme » est la suprême politique, et que chaque révolution opérée par le » peuple français doit au monde la consécration d'une vérité philoso- » phique de plus;
» Considérant qu'il n'y a pas de plus sublime principe que l'inviola- » bilité de la vie humaine ;
» Considérant que, dans les mémorables journées où nous sommes, » le Gouvernement provisoire a constaté avec orgueil que pas un cri » de vengeance ou de mort n'est sorti de la bouche du peuple ;
» Déclare :
» Que dans sa pensée la peine de mort est abolie en matière poli— » tique, et qu'il présentera ce vœu à la ratification définitive de l'As- » semblée nationale.
» Le Gouvernement provisoire a une si ferme conviction de la vérité » qu'il proclame au nom du peuple français, que si les hommes cou-
» pablos qui viennent de faire couler le sang de la France, étaient dans » les mains du peuple, il y aurait a ses yeux un châtiment plus e\em- » plaire à les dégrader qu'à les frapper. »
Enfin, une proclamation émanée du conseil, annonça, en ces termes, aux habitants de Paris que le Gouvernement provisoire inaugurerait le lendemain l'avènement de la République:
« Demain dimanche, 27 février, ù deux heures, MM. Arago, Dupont » (de l'Eure), Albert, ouvrier, Armand Marrast, Ferdinand Flocon, » Lamartine, Marie, Louis Blanc, Crémieux, Ledru-Rollin, Garnier- » Pages, membres du Gouvernement provisoire de la République » française, partiront de l'Hôtel de ville pour se rendre à la colonne » de Juillet, où sera inaugurée, devant la garde nationale et le peuple, » fraternellement unis, la grande date de la liberté reconquise. »
Puis, des milliers de voix, s 'échappant de toutes les croisées de l'Hôtel de ville, crièrent au peuple assemblé sur la place de Grève, que le Gouvernement provisoire allait descendre une seconde fois, pour présenter une grande mesure à sa ratification. En effet, tous les membres du conseil, confusément entourés et suivis d'un nombreux cortège, s'avancèrent sur le perron. Après une formidable acclamation, la foule fit un religi ;ux silence, et Lamartine, s'avançant vers la balustrade, un papier à la main, s'exprima ainsi :
« Citoyens ! le Gouvernement provisoire de la République vient » prendre le peuple à témoin de sa reconnaissance pour ce magnifique » concours national qui vient accepter nos nouvelles institutions.
»Le Gouvernement provisoire de la République n'a que d'heureuses » nouvelles à annoncer au peuple assemblé.
» La royauté est abolie.
» La République est proclamée.
» Le peuple exercera ses droits politiques.
» Des ateliers de travail nationaux sont ouverts pour les ouvriers » sans salaire.
» L'armée se réorganise. La garde nationale s'unit indissolublement » avec le peuple pour fonder promptement l'ordre, de la même main » qui vient de conquérir la liberté.
» Enfin , citoyens, le Gouvernement provisoire a voulu vous ap- » porter lui-même le dernier des décrets qu'il vient de délibérer et do » signer dans cette mémorable séance, l'abolition de la peine de mort » en matière politique.
» C'est le plus beau décret, citoyens, qui soit jamais sorti de la » bouche d'un peuple le lendemain de sa victoire.
» C'est le caractère de la nation française qui échappe en un cri spon- » tané de l'àuie de son gouvernement. Nous vous l'apportons, je vais » vous le lire. 11 n'y a pas de plus digne hommage au peuple que le » spectacle de sa propre magnanimité. »
L elonnement et l'admiration se disputaient le peuple. Quelques groupes manifestèrent une minute d'hésitation, mais bientôt de frénétiques applaudissements éclatèrent de toute part, et le Gouvernement provisoire rentra sous les voûtes de l'Hôtel de ville, respecté, incontesté et obéi.
Sauf quelques rumeurs isolées, il n'y avait plus de place dans les cœurs que pour l'enthousiasme, la joie et l'espérance.
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A coté du parti politique et militant qui venait du soulever tant d'orages, s'étaient créées, comme on l'a déjà vu, plusieurs écoles spéculatives dont les sectes diverses constituaient le socialisme, c'est-à-dire l'agrégation, — sous une même formule, mais avec des doctrines variées à l'infini, — des prolétaires du travail, des parias do l'industrie, des déshérités de toutes les conditions, enlin de tout ce qui soutirait de la vieille organisation sociale, et en appelait à grands cris une nouvelle.
Ces écoles, qui se personni fiaient dans les noms de Proudhon, de îu 22
Pierre Leroux.de Considérant, de Louis Blanc, de Raspail et de Cabet, et qui se recrutaient dans la masse des ouvriers les plus habiles et les plus intelligents en tous genres, étaient restées étrangères aux premiers assauts qui assaillirent le Gouvernement provisoire.
Cependant, en voyant l'homme de ses prédilections et de sa confiance au seuil du pouvoir, le socialisme crut, lui aussi, que le moment était venu de se produire dans le mouvement révolutionnaire, et de lancer son système dans la République. Pour lui il ne s'agissait encore ni de ressentiments, ni de haines, ni de vengeances politiques, mais de théories et d'idées. En d'autres termes, les socialistes, qui dans la matinée du 27 février, se portèrent en assez grand nombre, bannières en tète, sur la place de l'Hôtel de ville, ne venaient y demander ni un nouveau drapeau, ni une nouvelle République, ni un gouvernement délibérant sous les yeux du peuple. Ils demandaient seulement Yorganisalion du travail, dont Louis Blanc leur avait développé la théorie dans un livre fameux. La pratique immédiate des doctrines du maître leur apparaissait comme la consécration nécessaire du décret par lequel le Gouvernement provisoire avait garanti aux ouvriers l'existence par le travail, et le travail à tous les citoyens.
Cette solution n'était rien moins cependant que la reconnaissance du droit au travail : formidable problème qui, pour passer de l'abstraction à l'application, exigeait une laborieuse et profonde modification de toute l'économie sociale d'un grand pays.
Mais les ouvriers, que les chefs d'écoles avaient éblouis pendant quinze ans de leurs doctrines toujours confuses, souvent contradictoires, considéraient cette matière comme suffisamment étudiée. Pour eux, l'heure des réalisations avait sonné, et, comme garantie d'une solution prochaine, ils demandaient la création immédiate d'un ministère du progrès, à la tête duquel serait placé leur apôtre favori. De son coté, Louis Blanc présentait celte mesure et son nom comme les seuls moyens de pacifier les esprits et de conjurer de nouvelles tempêtes.
Réunis, au nombre de plusieurs mille, sur la place de l'Hôtel de ville — au moment même où d'autres masses y affluaient pour accompagner le Gouvernement provisoire à |a colonne de la Bastille — les socialistes envoyèrent deux ou trois députationsaijprès des membres du conseil, à l'effet d'obtenir qu'aux promesses déjà faites au peuple, ils ajoutassent celle de l'organisation du travail, de la création d'un mi-
nistère du progrès, et de l'investiture de Louis Blanc comme chef naturel de ce nouveau département.
Cette complication imprévue, — du inoins pour ce jour-lè, — contribua h mettre en saillie les oppositions de principes et de vues qui se cachaient encore sous les dehors d'une politique unanime. La majorité du conseil repoussait d'emblée les prétentions des socialistes; une partie de la minorité les admettait à l'étude; mais Louis Blanc et Albert les déclaraient mûres pour une solution instantanée. Toutefois, si vives et passionnées qu'elles fussent, ces dissidences intestines ne transpiraient point au dehors, et le conseil, libre de ses mouvements, décida qu'il résisterait énergiquement aux injonctions si soudaines et si abruptes des socialistes.
Cependant, ce fut en vain que Dupont (de l'Eure), Arago, Goudchaux, Marie, Lamartine et Marrast, leur opposeront longtemps tous les arguments qui se pouvaient emprunter à l'arsenal de l'économie politique, de la liberté des transactions, des immunités du capital qu'il ne fallait pas effrayer; des dangers de la crise actuelle, qu'il ne fallait pas compliquer d'une nouvelle crise; des principes enfin qui, dans l'intérêt même des ouvriers, condamnaient, leur disait-on, l'intervention arbitraire de l'État dans la fixation des salaires.
Ces réflexions, le conseil les aurait dû faire avant de résoudre implicitement la question révolutionnaire du travail, par le décret qui déjà garantissait aux ouvriers l'existence par le travail, et le travail à tous les citoyens. En effet, qu'était-ce que ce décret, sinon la consécration virtuelle du droit au travail qui, seul, aux yeux des masses, donnait une valeur réelle à la révolution? Mais, comme l'a dit un philosophe célèbre, les dictateurs, dont aucun jusqu'alors ne s'était occupé d'économie politique, n'avaient rien vu d'exorbitant dans cette demande de travail. « Elle était, pour eux, au contraire, un sujet de félicitations mutuelles. Quel peuple que celui qui, le jour même de son triomphe, ne demande ni pain, ni spectacles, comme la canaille romaine, pancm et circenses, mais seulement du travail ! Quelle garautic de moralité, de discipline, de docilité dans les classes laborieuses ! Ce fut de la meilleure foi du monde, et dans les plus louables sentiments, il faut l'avouer, que le Gouvernement provisoire proclama le droit au travail. Ses paroles, sans doute, attestaient son ignorance; mais l'intention y était* Et que ne peut-on faire du peuple français avec des manifestations d'intentions? Il n'était banquier si hargneux qui ne fût prêt, en ce moment,
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si on lui remettait le pouvoir, de donner de l'ouvrage à tout le inonde. Droit au travail! Le Gouvernement provisoire revendiquera devant la postérité cette parole fatidique, qui ratifia la chute de la monarchie constitutionnelle, sanctionna la République et engagea la révolution
Mais ce n'était pas tout que de promettre, il fallait tenir. Or, en y regardant de plus près, le Gouvernement s'était aperçu bien vite que le droit au travail était chose plus compliquée et plus scabreuse qu'il ne l'avait cru. De là les rétractations, les résistances et les arguments que nous venons de rapporter.
Mais ces raisonnements, ces prières, ces menaces se brisaient devant l'inflexible obstination des socialistes à demander l'organisation du travail et la création d'un ministère du progrès. L'irritation allait croissant et les terribles convulsions de l'avant-veille semblaient prêtes à recommencer, lorsque Lamartine se jeta sur la brèche. Il était réservé au génie de l'éloquence de dompter encore une fois les passions et les intérêts contre lesquels le courage et le raisonnement ne pouvaient plus rien. L'orateur commença par déclarer catégoriquement qu'il ne signerait, à aucun prix, un décret portant organisation du travail. Et, comme une explosion de murmures éclatait à ces paroles :
« Laissez-moi, secria-t-il, vous expliquer pourquoi je ne signerai » jamais ce décret. J'ai pour cela deux raisons : la première, c'est que » je ne me crois ni plus ni moins intelligent qu'aucun autre homme » de mon siècle, de mon pays, et qu'après vingt-cinq ans de réflexions » et d'étude des conditions de la société industrielle, il m'est encore » impossible de comprendre la valeur de ces deux mots réunis, dont » l'un exclut l'autre. Or, je ne signe pas ce que je ne comprends pas. » La seconde raison, c'est que, si nous vous promettions l'organisation » du travail, nous vous promettrions ce qu'aucune puissance humaine » ne pourrait vous tenir, et je ne signe que des engagements que je » puis tenir au peuple. »
Lamartine, dont l'incroyable assurance avait captivé la curiosité et l'attention des socialistes les plus rapprochés des membres du Gouvernement, entra plus avant dans cette question brûlante et s'attacha, dans le plus magnifique des langages, à prouver au peuple que ce qu'il prenait pour des vérités démontrées, n'était encore que des mirages de l'illusion et de la misère.
RÉVOLUTION DE FÉVRIER i848.
« Non, non, ajouta-t-il avec l'accent attendri d'une conviction pro- » fonde, non, nous ne nous ferons pas les complices de cette fièvre » qu'on allume ainsi dans la partie la plus intéressante du peuple, » parce qu'elle en est la plus souffrante. Nous vous refuserons votre » perte, que vous voulez nous arracher. »
Puis, profitant habilement des effets que l'influence de sa parole et de son geste exerçait sur des cœurs honnêtes et des esprits inhabitués aux fascinations d'une incomparable éloquence, Lamartine, après avoir défini ce qu'il considérait comme la seule organisation possible du travail, se mit à promettre aux ouvriers plus de bienfaits et de félicités qu'ils n'en avaient jamais espéré. Il leur garantit un gouvernement républicain dont l'œil et la main seraient, dit-il, constamment ouverts sur la condition des travailleurs pour l'élever, l'éclairer, l'améliorer et * la moraliser sans cesse ; des institutions immédiates d'enseignements professionnels, de noviciat et de secours intellectuels et matériels ; l'éducation gratuite pour les enfants; la salubrité pour les travaux; l'assistance pour les infirmes et les vieillards; des associations mutuelles sous les auspices de l'État, pour les époques de chômage et de crise; une nouvelle répartition, plus équitable et plus chrétienne, de l'impôt, dont une partie serait affectée au soulagement des classes laborieuses.
« Nous voulons, ajouta-t-il en portant ses bras vers le ciel — comme » s'il le prenait à témoin de la sincérité de ses paroles — nous voulons » que la révolution profite aux prolétaires, hommes et citoyens comme » nous. Nous voulons qu'elle les élève au droit politique et au droit » de propriété par le travail. »
Exprimées avec assurance, inculquées avec une poétique emphase, les promesses de Lamartine eurent facilement raison de toutes les résistances. L'immense majorité des ouvriers qui se trouvaient là, et qui voyaient les faits se dégager enfin des théories sociales qu'ils ne comprenaient que confusément, accueillirent ces promesses dorées avec des cris d'enthousiasme, et allèrent se confondre dans les masses qui attendaient le Gouvernement provisoire, pour l'accompagner à la colonne de la Bastille où l'avait précédé une foule plus immense encore.
Dans la pensée du peuple, la consécration de l'ère républicaine n'était qu'une patriotique solennité; mais dans la pensée d'une partie du conseil, cette solennité avait un double but. Effrayée des complications qui venaient de se produire, la majorité voulait étouffer les espérances des partisans du drapeau rouge et des mesures extrêmes,
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sous une grande manifestation populaire. D'an riutre coté, iricerlaine du véritable état de l'opinion relativement à la proclamation" de la République, elle voulait constater les forces sur lesquelles pouvaient compter les hommes qui, entraînés par le torrent, avaient proriotteé la déchéance de la monarchie et le règne de la souveraineté du peuple. Cette bourgeoisie, cette garde nationale, ce commerce, cette industrie, cette petite propriété dont le concours ou la neutralité Avaient déterminé le triomphe de la révolution, voulaient-ils aller jusqu'à la République? Évidemment, le plus grand nombre de ces intérêts divers et multiples ne s'attendaient pas à une telle solution. Surpris par la soudaineté des événements, ils les avaient subis , mais n'en étaient-ils pas déjà aux regrets et au désir de faire rétrograder le mouvement jusqu'à la régence/
Cependant, l'apparition du drapeau rouge, qui épouvantait toutes les imaginations; les cris du jacobinisme, qui rappelaient les excès d'une époque terrible; les exigences des écoles socialistes, qui glaçaient d'effroi tant d'intérêts, de monopoles et de privilèges, ne devaient-ils point avoir rallié toutes ces forces vives à un gouvernement qui venait de planter énergiquement le drapeau de l'ordre à côté du drapeau ' de la liberté? Comment enfin, l'ancienne garde nationale, la bourgeoisie, la Banque, le commerce, l'industrie et même les royalistes de toutes les origines, pourraient-ils abandonner, eii titi pareil moment, un pouvoir qui les couvrait contre l'irruption des haines, des misères, des rancunes, des vengeances, des prétentions exagérées et des droità légitimes d'un peuple victorieux ?
Ces questions étaient pleines d'un inconnu qu'il fallait dégager ad plus tôt, sous peine de s'égarer dans les ténèbres et de marcher à l'abîme. De là la résolution prise dans l'après-midi du 26 février, d'appeler la population tout entière à la solennité du 27. C'était en efFet le meilleur moyen, le seul peut-être, d'interroger alors la coïtscience publique. Toutefois, ce motif qui, à des points de vue différents, se trouvait au fond de toutes les pensées, ne s'avoUait point dans le conseil, où chacun affectait de ne voir dans l'épreuve du lendemain qu'une grande cérémonie inaugurale et la date solennellement consacrée de l'avènement de la République.
Le ciel était couvert, des nuages bas et épais couraient sur la capitale, une pluie froide et continue inondait les rues.
Toutefois, dès dix heures du matin une multitude innombrable s'était portée sur la place de la Bastille, sur les boulevards et dans la
rue Saint-Antoine, que le Gouvernement provisoire devait suivre en sortant de l'Hôtel de ville.
Quoique convoqués fort avant dans la soirée, deux bataillons par chaque légion de la garde nationale étaient déjà à leur poste, et jamais les rangs de cette milice n'avaient été mieux garnis.
Les combattants encore armés des barricades, qui étaient là comme le signe vivant de la révolution accomplie, ajoutaient au nombre des baïonnettes populaires, et témoignaient de l'union commencée sous les feux du combat el cimentée par une victoire devenue commune.
On eût dit que la population tout entière de Paris s'était donné rendez-vous sur la place de la Bastille.
Les diverses légions de la ville et de la banlieue étaient venues se ranger sur cette place, et occupaient toute la ligne des boulevards. La 1" légion, dont la droite s'appuyait à la rue Saint-Antoine, était placée sur trois rangs autour de la colonne. La 2' se déployait depuis le milieu de la rue Saint- Antoine jusque sur les boulevards. Les autres étaient échelonnées en arrière, par ordre de numéros, sur tout l'espace qui s'étend entre la colonne et la porte Saint-Denis.
Venaient ensuite les légions de la banlieue, qui occupaient le prolongement de la ligne jusqu'au faubourg Montmartre ; puis enfin la ■ garde nationale à cheval, aristocratie de l'armée citoyenne, qui formait l arrière-garde de cette immense colonne.
La colonne de Juillet était panachée d'un immense faisceau de drapeaux tricolores.
Des pelotons de gardes nationaux, escortant le drapeau de chaque légion, stationnaient au pied du monument, dans l'espace réservé au Gouvernement provisoire.
La Cour de cassation, la Cour d'appel, le général Bedeau, commandant la première division militaire; les ofliciers de l'armée et de la marine présents à Paris, les principaux fonctionnaires de toutes les administrations publiques, et une énorme foule pressée sur la place de la Bastille, attendaient malgré la pluie l'arrivée du Gouvernement provisoire.
A une heure la pluie redoubla d'intensité, mais elle n'éloigna personne : tout le monde voulait assister à la première féte de la République.
A deux heures précises les membres du conseil sortirent de la salle de leurs délibérations, et descendirent le grand escalier du palais au
milieu d'un concours nombreux de citoyens, la garde présentant les armes et les tambours battant aux champs. La place de Grève était encombrée d'une multitude infinie qui, en apercevant les nouveaux chefs de l'État sur les marches du péristyle, lit retentir les deux rives d'un formidable cri de: Vive la République!
Le cortège s'ébranla aussitôt et s'engagea lentement dans la rue Saint-Antoine, au bruit de la Marseillaise, des Girondins et de tous les chants patriotiques, que caressaient le cœur et la mémoire du peuple.
Un détachement de la garde nationale à cheval et les élèves de l'école d élat-major ouvraient la marche.
Une légion, dans les rangs de laquelle s'était mêlée une masse d'autres citoyens armés et diversement vêtus, suivait immédiatement cette avant-garde.
Des jeunes gens appartenant à toutes les écoles, et dont la plupart avaient pris part aux combats et aux luttes des journées précédentes, marchaient dans les intervalles des compagnies.
Puis venaient les onze dictateurs en habit noir, avec l'écharpe tricolore et la rosette rouge à la boutonnière; les ministres qui n'appartenaient pas au Gouvernement provisoire, Goudchaux, Bethmont, Car- • not; enfin les maires et les adjoints de Paris.
Le cortège était précédé par les officiers de l'école de Saint-Cyr, et flanqué par les élèves de l'école Polytechnique, l'épéenueà la main.
Les membres du Gouvernement provisoire, Arago, Crémieux, Ledru-Rollin, Lamartine, Armand Marrast, Louis Blanc, Flocon, Albert, Garnier-Pagès, fendaient à pied la multitude.
Dupont (de l'Eure) et Subervic suivaient, à quelques pas do distance dans une voiture escortée par des ofliciers d'état-major et par le commandant en chef de la garde nationale. Puis venait une foule confuse, innombrable et toujours croissante.
Les balcons, les fenêtres, les toits étaient surchargés de spectateurs. C'était comme un immense espalier de tètes humaines. Des flots de peuple inondaient les rues adjacentes. Les cris d'enthousiasme, les acclamations, les chants patriotiques s'élevaient, se prolongeaient et se répercutaient d'écho en écho dans tous les quartiers voisins.
Les seuls moments de silence étaient ceux où la foule cherchait, sur les visages, les noms des dépositaires des destinées de la République. Et quand ces noms lui étaient connus, les acclamations recommençaient et se mesuraient à l'estime et à la coutiance qu'inspirait chacun
d'eux. Ceux de Dupont (de l'Euro), d'Ara go et de Lamartine étaient couverts d'applaudissements. Une passion toute populaire saluait la nom de Ledru-Roliin. Plusieurs groupes compactes et isolés poussaient des cris fanatiques h la vue de Louis Blanc. Les autres dictateurs laissaient la foule généralement indifférente.
Vers trois heures, un roulement de tambours annonça l'arrivée du Gouvernement provisoire. Les corps de musique, placés dans l'intérieur des grilles qui entourent la colonne, jouèrent la Marrcilfnisc, qui fut aussitôt entonnée par les gardes nationaux et le peuple entier.
Alors un mouvement se fait dans la masse compacte qui encombre les avenues du monument. C'est la foule s'ouvrant respectueusement devant le nouveau pouvoir, qui vient se placer au seuil de l'enceinte, en face de la rue Saint-Antoine.
A ce moment, la pluie cesse comme par enchantement, les nuages se déchirent et le plus plus beau soleil illumine la scène. Les drapeaux se posent devant le Gouvernement provisoire. Un nouveau roulement de tambours commande le silence, et tout se tait. Ara go s'avance la tète découverte, et, d'une voix fortement accentuée, il annonce au peuple que le Gouvernement provisoire a cru de son devoir de proclamer la République devant l'héroïque population de Paris, dont l'acclamation spontanée a déjà consacré cetto forme de gouvernement. La sanction de la France entière lui manque encore, s'écrie-t-il ; mais nous espérons qu'elle ratifiera bientôt le vœu du peuple parisien, qui a donné un magnitique exemple de son courage, de sa puissance et de sa modération. Le peuple de Paris tient h prouver à la patrie et au monde qu'il n'a pas seulement l'instinct de ses droits, mais qu'il en possède aussi l'intelligence et la sagesse. Calme et fort, énergique et généreux, le peuple de Paris peut être présenté à la France comme un de ses titres d'orgueil.
« Citoyens I — continue Arago, en promenant ses regards sur la » foule qui l'entoure — répétez avec moi ce cri populaire : Vire la li:- » publique l »
'Fous les membres du Gouvernement provisoire se découvrent, les drapeaux s'inclinent, et, au bruit des tambours ballant aux champs, des trompettes et de la musique, se joint un autre bruit qui les couvre tous: le peuple jette dans tout Paris un immense cri de : Vice la République!
Après cette première explosion, Dupont (de l'Eure) s'avança de quelques pas, et remercia à son tour la population de Paris de la conquête
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quelle venait de consommer, el de l'ordre qu'elle avait su maintenir au milieu de la crise terrible que la France traversait. « Citoyens!
» Le Gouvernement provisoire de la République profite avec bon- » heur et empressement de la première réunion de la garde nationale » de Paris, pour venir la remercier des immenses services qu'elle a » rendus à la patrie dans les grandes circonstances que nous venons de » traverser.
» Nous comptons toujours sur votre patriotique concours pour la » consolidation du gouvernement républicain, que le peuple français » vient de conquérir au prix do son sang, pour le maintien de l'ordre » social et pour l'airermissement de toutes nos libertés. »
Ces paroles produisirent sur le peuple un enthousiasme mêlé d'attendrissement et qui redoubla d'intensité quand Arago, montrant le vénérable président du conseil, dit avec une émotion profonde : « Ci- » toyens, ce sont quatre-vingts ans d'une vie pure et patriotique qui » viennent de vous parler. »
Alors un cri fanatique de rire Dupont [de lEure)l vive la République! éclata et se prolongea pendant plusieurs minutes.
Le ministre de la justice, évoquant ensuite les mânes des héros de juillet, les montra sortant de leurs tombes et saluant leurs frères de 1818. Crémieux termina ainsi son discours :
« Si la révolution de juillet a été glorieuse, celle de février est plus » glorieuse encore, car elle nous a conduits à la conquête de la vraie » liberté, la liberté républicaine. Nul ne pourra désormais enlever au » peuple les fruits de celte grande conquête; le gouvernement répuhli- » cain dérive de lui et vit par lui; toutes les distinctions de classe s'ef- » facent devant l'égalité; tous les antagonismes se calment et disparais- » sent dans cette fraternité sainte qui fait des enfants d'une même » patrie, les enfants d'une même famille, et de tous les peuples, des » frères et des alliés. »
Après cette allocution, qui fut souvent interrompue par de frénétiques acclamations, le Gouvernement provisoire se plaça sur le soubassement de la colonne, pour assister au défilé de la garde nationale et du peuple armé, qui présentaient alors une masse d'environ cent mille baïonnettes.
Le temps était devenu superbe; l'enthousiasme était à son comble, mais l'entassement était si grand el le délilé si long, qu'après une
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lieure consacrée à voir passer devant eux la lrc légion seulement, les membres du Gouvernement provisoire prirent le parti de parcourir eux-mêmes le front des autres légions échelonnées le long des boulevards. Tous, excepté Dupont (de l'Eure) auquel les années interdisaient une si grande fatigue, se mirent en marche au milieu d'une multitude innombrable et des plus vigoureuses acclamations que le sentiment de la liberté reconquise eût jamais arrachées à des poitrines d'hommes. C'était un spectacle grandiose, incomprenable, que celui de ce peuple, naguère si courroucé et si menaçant, confondant maintenant ses droits, ses impressions, ses vœux, ses espérances; n'éprouvant plus qu'un sentiment, celui de la concorde, et s'abandonnant aux rêves d'un avenir de liberté, de justice et de prospérité.
Appuyé sur celle force colossale, le Gouvernement provisoire apparaissait alors comme le plus puissant des gouvernements, et la France semblait avoir repris le cours glorieux de ses destinées.
Conquête pour les uns, refuge pour les autres, la République était comme la nécessité de tous.
Cependant, les germes de dissension qui fermentaient déjà dans le sein du conseil, se développaient sourdement sous ce simulacre de pacification générale. Les deux parfis qui divisaient le Gouvernement provisoire, — celui qui venait de l'ancicniie Chambre des députés et celui qui procédait directement de l'élection populaire, — s'observaient, se craignaicut, cherchaient leur appui au dehors et se prémunissaient les uns contre les autres.
L'influence de Ledru-Rollin, appuyé sur la Préfecture de police qui était devenue le quartier général des républicains les plus énergiques, effrayait surtout l'élément parlementaire du nouveau pouvoir. L'engouement d'une fraction nombreuse du socialisme pour Louis Rlanc, la fermeté de Flocon respectée de tous et chère aux hommes de* barricades, l'action d'Albert sur les ouvriers de Paris dont, il partngrnit depuis quinze ans les doctrines, les souffrances et les luttes, étaient aussi des causes d'inquiétude pour la majorité du Gouvernement provisoire. D'un côté Lamartine, Arago, Marie, Garnier-Pagès, Marias!, Crémieux, Bethmont et Cornot; de l'autre côté, Ledru-Rollin, Louis Blanc, Flocon et Albert se méfiaient les uns des autres, tandis que Dupont (de l'Euré), définitivement acquis à la République, étudhit avec anxiété ces symptômes de division. Cependant les prétentions et les exigences de quelques-uns de ses plus jeunes collègues, et particulie-
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renient les allures présomptueuses de Louis Riaue, que sa vies!;cs:-c supportait avec impatience, inclinaient Dupont (de l'Eure) vers ln majorité à laquelle sa loyaulé ne supposait d'ailleurs aucune arrièrepensée. Il ne redoutait pas moins l'anarchie que le despotisme. Toutefois, son austère franchise n'épargnait guère moins les timidités de la majorité que les hardiesses de la minorité. Dupont (de l'Kurc\ à qui Je pouvoir pesait, parce (lue c'était le pouvoir, ne voulait point lancer la République naissante clans de trop grandes aventures; mais lui, du moins, voulait la Réj ubliquc, rien que la République. Aussi les premières intrigues s'ourdissaient-elles, de part et d'autre, en dehors de sa sphère.
C'est ainsi qu'au sein de la sécurité que semblait devoir leur inspirer la grande manifestation du 27 février, les membres de la majorité s'armaient déjà contre les intentions et les projets qu'ils supposaient à la minorité. Sur ce terrain même de la Bastille, où ils venaient d'offrir nu peuple l'image de la concorde et de l'unité, ils résolurent de se réunir secrètement dans la nuit, pour aviser aux moyens d'amoindrir l'importance politique de Ledru-Rollin, et de conjurer les périls qu'elle leur faisait redouter. L'idée'de ce conciliabule nocturne fut suggérée h Marie par Marrast et Pagnerre, qui choisirent la résidence particulière du ministre des travaux publics pour lieu du rendez-vous, et fixèrent n minuit l'heure de la réunion. Les autres membres de la majorité furent avertis ensuite de cette mesure, qu'on déroba soigneusement à l'attention de la minorité suspecte. A une heure, Cornof, Delhmont, Marrast, Pagnerre et deux autres personnes, étrangères nu Gouvernement provisoire, se trouvaient réunis dans le cabinet de Marie, où chacun s'était rendu séparément et à pied. Lamartine, Arago et Garnier-Pagès n'avaient pu s'y trouver : Arago et Garnier- Pagès, parce que les grandes fatigues de la journée ne le leur permettaient pas; Lamartine, parce que l'avis de la réunion lui était parvenu trop tard dans la nuit. On lesattendit longtemps, et leur présence étant considérée comme indispensable, la délibération qui devait avoir lieu en commun fut remplacée par une conversation fort animée et, dit-on, fort sarcaslique sur les arrière-pensées, les ambitions, les prétentions et les forces de ce qu'on appelait déjà les conventionnels du Gouvernement provisoire.
Betbmont, qui dans la journée avait été chargé d'explorer la Préfecture de police, pour y démêler les projets de Caussidière, s'assurer
RÉVOLUTION DK FKVR1KH 1848. 181
dos dispositions des prétoriens dont il était le centre, et voir jusqu'à quel point il serait prudent et possible d'enlever ce cratère à l'action de Ledru-Rollin ; Bcthmont raconta en termes tantôt alarmés, tantôt plaisants, la manière dont il avait été accueilli par les terribles auxiliaires du ministre de l'intérieur. Il traça un tableau tour à tour sericux et risible de ce camp de bohémiens couverts de baillons, noirs de poudre et armés jusqu'aux dents, dans lequel grondait et menaçait un gouvernement tout prêt à se déclarer le rival de l'Hôtel de ville. La distribution des postes qui gardaient les avenues, encombraient les cours, les escaliers, les antichambres et les salons de la Préfecture de police; l'accoutrement grotesque de celte armée bizarre, les regards soupçonneux et sinistres que les groupes et les sentinelles épais çà et là avaient jetés sur lui, les murmures et les ricanements provoqués par son habit noir, les interrogatoires et les admonitions civiques qu'il avait dû subir avant de pénétrer jusqu'à Caussidière, l'attitude formidable de ce chef entouré de ses gardes du corps, armé de deux pistolets à la ceinture et d'un sabre en sautoir; les regards farouches et les paroles menaçantes de Sobrier , qui voulait une République Je sa façon : tout cela fut peint, raconté, commenté par Belhmont avec des couleurs et une verve d'ironie qui, sans calmer les inquiétudes du comité secret, le jetaient souvent dans des accès d'hilarité.
Tout en blâmant les hésitations du Gouvernement provisoire, en contestant son homogénéité et en témoignant peu de confiance dans la sincérité et l'énergie de son patriotisme, Caussidière s'était néanmoins abstenu de toute manifestation hostile. Il avait exprimé, pour son compte, plus de craintes que de menaces, et imposé silence aux soupçons et aux irritations qui éclataient autour de lui, pendant son entretien avec l'envoyé de l'Hôtel de ville.
Cependant la réserve même de Caussidière n'inspirait qu'une confiance très-limitée au minisire du commerce. Il y voyait, au contraire, une raison de plus pour que le Gouvernement provisoire se tint sur ses gardes à l'égard de ce chef qu'il appelait plaisamment une espèce do Spartacus grec. Enfin, Bethmont concluait de tout ce qu'il venait do voir et d'entendre à la Préfecture de police, qu'il était urgent d'en éloigner ce terrible tribun, mais de l'en éloigner avec grâce, c'est-à-dire en lui confiant une mission qui chatouillât agréablement ses appétits et son orgueil.
Présentée avec beaucoup d'esprit et de gaieté, cette opinion suggéra rider.*, inutilement essayée plus tard, de faire de Caussidière un ambassadeur confidentiel, auquel on aurait promis les moyens nécessaires pour rallier tous les républicains de l'Europe à la cause de la démocratie française. Mais si, dans les circonstances où l'on se trouvait pincé, il y avait de trop grands inconvénients à retirer la Préfecture de police à Caussidière, il fallait du moins placer immédiatement cette grande administration dans la dépendance de la mairie de Paris qui, ne relevant elle-même que du Gouvernement provisoire, romprait l'alliance si redoutée entre les deux chefs que la révolution avait portes à la téle du ministère de l'intérieur et de la police municipale. Ce projet, bon peut-être dans un temps où la mairie de Paris avait été créée pour balancer l'autorité de la couronne, n'était qu'un anachronisme alors que la monarchie n'existait plus en France. Cependant, l'expédient imaginé dans la nuit du 27 au 28 février donna lieu, deux jours plus tard, à un décret sur lequel nous reviendrons bientôt, parce qu'il contribua puissamment à aggraver les dissentiments qui régnaient déjà entre la majorité et la minorité du conseil.
Raisonnant ensuite dans l'hypothèse d'une rupture ouverte entre les deux partis qui divisaient le Gouvernement provisoire, le comité nocturne essaya de dénombrer les forces respectives sur lesquelles ils pourraient s'appuyer au dehors. On ne se dissimulait point que le personnel des anciennes sociétés secrètes, une grande partie des sectes socialistes, tout ce qu'il y avait de plus aident et de plus indiscipliné dans la population ouvrière, tout ce qui avait participé aux complots, aux émeutes et aux insurrections contre la royauté déchue, fout ce qui avait figuré sur les dernières barricades, tout ce qui venait d'être battu sur la question du drapeau rouge et de l'organisation du travail, le plus grand nombre des détenus politiques rendus à la liberté, les clubs qui allaient surgir de tous cotés et, probablement, une partie de la jeunesse des écoles se rallieraient au parti extrême qui semblait se personnifier dans la minorité du Gouvernement provisoire, et prendre Ledru-Rollin pour drapeau.
Mais, d'un autre coté, on ne doutait pas non plus que des masses imposantes par l'organisation, la cohésion, la discipline et la grandeur des intérêts qu'elles avaient à défendre, ne se fissent les auxiliaires de la majorité du conseil, qui seule pouvait arrêter les débordements de l'anarchie, et sauvegarder tant d'existences et de positions
menacées. Il était impossible, disait-on, que chez ces derniers les dissidences d'opinion ne s'effaçassent pas devant l'imminence d'un péril commun et la nécessité d'une commune défense. On comptait donc sur l'appui obligé des partisans de l'une et de l'autre dynastie, sur celui de la Banque, du commerce, de l'industrie, de la grande et petite propriété, de l'administration, de la magistrature, des généraux restés ou accourus à Taris, des oflieiers inquiets de leur avenir, des troupes encore stationnées aux portes de Paris; enûn, de l'ancienne garde nationale dont les éléments dispersés appartenaient nécessairement a ces intérêts divers.
Relié ensemble par un même sentiment de préservation et de défense, tout cela devait constituer une niasse résistante et répressive avec laquelle la fraction exaltée et violente serait bien forcée de compter. Déjà la création spontanée de la garde nationale mobile enlevait à l'émeute ses éléments les plus vifs. Il fallait l'appauvrir encore par quelques grandes mesures d'ensemble, qui déclassassent les forces naturelles de l'insurrection en les ralliant à d'autres intérêts et en les plaçant sous des impulsions nouvelles. Mais quels seraient ces révulsifs? Où trouverait-on un assez puissant levier pour déplacer les besoins et les passions populaires qui s'aggloméraient autour de Ledru-Rollin , de Caussidière et de Louis Blanc?
Le point capital, dans le système de la majorité, était toujours d'amoindrir l'autorité de ces trois hommes, et de soustraire le peuple h leur inlluence. On discuta diverses combinaisons plus ou moins propres à obtenir ce résultat difticile; mais la seule à laquelle on s'arrêta avant de se séparer, consistait dans la formation d'ateliers nationaux qui seraient soumis à une directiou dévouée, et où l'appât d'un salaire facile et certain attirerait nécessairement une grande partie de la multitude que le désœuvrement et la misère livraient au tumulte de la rue et aux incitations des mécontents.
La nuit était avancée. Le conciliabule se sépara, après une conversation de plusieurs heures, plein de méfiances, de rancunes, de soupçons et de jalousies, mais sans avoir rien décidé en l'absence des membres les plus considérables du conseil. Toutefois, on verra bientôt que quelques-unes des mesures ultérieurement adoptées par le Gouvernement provisoire, avaient été suggérées dans cet entretien mystérieux.
Cependant, tandis que la majorité du conseil s'absorbait ainsi dans les craintes que lui inspiraient les tendances et les projets présumés
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de la minorité, celle-ci marchait résolument à l'accomplissement de l'œuvre démocratique. Renouant les fil* de la vaste administration qui lui était écliue en partage, le ministre de l'intérieur pourvoyait avec une activité prodigieuse aux nécessités les plus urgentes de la situation. Son premier acte avait été d'annoncer, par une circulaire empreinte de calme et de modération, l'avènement de la République aux au! >• rilés départementales.
« Monsieur le préfet, écrivait-il aux agents de la monarchie déchue, » le gouvernement républicain est constitué. La nation va cire appelée » à lui donner sa sanction. Vous avez à prendre immédiatement les mc- » sures nécessaires pour assurer au nouveau gouvernement le concours » do la population et la tranquillité publique. Faites-moi connaître » dans le plus bref délai l'étal de l'opinion, et informez-moi en même » temps des dispositions que vous aurez prises. »
Dans une autre circulaire, adressée aux maires, le ministre de l'intérieur leur traçait ainsi les faciles devoirs que leur imposait la Ré publique :
« Appeler tous les habitants d'une même patrie à nommer leurs ma- » gislrals; imposer à ceux-ci l'obligation d'être justes et modérés, et de » s'occuper sans relâche du sort du peuple ; faire circuler l'argent dans » les campagnes, au moyen de bonnes lois de crédit ; associer les tra- » vailleurs aux bénélices des capitalistes; apprendre à tous les hommes » qu'ils sont fières; les initier au bienfait de l'éducation; amener » entre eux une répartition de richesses proportionnée à l'intelligence » et à l'activité; assurer à tous le travail et le bien-être : voilà la llépu- » blique. Quel est celui d'entre nous qui ne sera pas lier d'appartenir » à une nation assez forte, assez éclairée pour choisir cette forme de » gouvernement?
» Pénétrez-vous de ces vérités, citoyen maire; expliquez-les à vos » administrés. Dites-leur bien que la République ne persécute per- » sonne; qu'elle honore tous les cultes, respecte toutes les opinions, » augmente la prospérité et garantit la liberté de chacun. Elle n e t » impitoyable que vis-à-vis les fripons et les égoïstes. Mais qui l'en » accusera? Leur règne a été long : il est temps que celui des honnêtes » gens commence et s'atïérmisse... »
Après cette initiative, qui ne respirait, on le voit, ni l'exaltation ni l'orgueil du triomphe, cet homme si redouté de ses collègues ne s'occupait jour et nuit que de rétablir tous les services interrompus ou |«mi-
blés par la révolution, de calmer les imaginations et de rassurer les intérêts effrayés; de réprimer, par d'énergiques mesures, quelques excès el quelques incendies isolés qui jetaient la terreur dans les esprits; de l'aire explorer les campagnes voisines de la capitale, et d'y protéger les propriétés privées contre toute dévastation ; de rétablir la circulation un instant interceptée sur quelques lignes de chemin de fer, et de prévenir les excès qu'aurait pu enhardir une si grande perturbation.
« Dans les premiers moments qui ont suivi notre sanglante et » glorieuse victoire, disait-il (BB), l'irritation s'est portée sur les chà- » teaux ou campagnes qu'avait habités la royauté déchue: vengeance » qu'il faut déplorer sans doute, mais qui se comprend malheureuse- » ment en de telles circonstances. Aujourd'hui, nul ne pourrait pré- » tendre que la colère du peuple se signale par ces attentats contre la » propriété privée ; notre population républicaine n'a pas ces indignes » pensées. Les coupables sont des agents de troubles sortis des rangs » de tous les partis désespérés du calme et de la grandeur qui accom- » pagnent la résurrection do la République. Le Gouvernement provi- » soire fera son devoir. Des bataillons mobiles vont marcher au-devant » de ces bandes ennemies. Les bons citoyens peuvent se rassurer. »
Le maintien des autorités existantes ou l'institution de pouvoirs nouveaux étant le besoin le plus urgent du moment, il fallait, sous peine de tomber dans un ellroyable chaos, ressaisir à l'instant même les trames du pouvoir, et empêcher le pays tout entier de flotter dans le vide. Ledru-Rollin ne s'accorda point une heure de repos avant d'avoir confirmé les fonctionnaires administratifs de la monarchie, ou nommé, parmi les députés de l'ancienne opposition, les républicains qui affluaient autour de lui et les hommes recommandés par la notoriété de leurs opinions démocratiques, des commissaires chargés de porter dans les départements des paroles de paix, de concorde et d'oubli.
Accomplie en quelques heures, et au milieu d'une immense confusion d'hommes et de choses, cette reconstruction de la machine gouvernementale était assurément le plus prodigieux phénomène qu'eut jamais présenté une grande révolution. Choisis et nommés à la hâte, les commissaires partaient sans instructions écrites, mais avec la mission de protéger toutes les opinions, toutes les existences et tous les intérêts, de combattre partout l'esprit de réaction et de vengeance, d'étouffer toutes les animosités et d'asseoir la République sur un profond senti- II. 24
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nient de sécurité pour tous. « Il faut, leur disait le ministre do l'intérieur, que la République triomphe de toutes les préventions et de toutes les résistances, en s'offrant au pays comme la conquête du temps et de la force des choses plutôt que celle d'un parti. Partez, mes instructions vous suivront de près; mais, dès à présent, je vous recommande d'apporter dans l'accomplissement de vos devoirs autant «le sagesse que d'énergie, autant d'esprit de conciliation que de fortitude républicaine.»
Toutefois, si la minorité du Gouvernement provisoire ne complotait point contre la majorité, elle n'était pas sans crainte sur les tendances et les faiblesses qui s'étaient déjà trahies dans le sein du conseil.
Des deux côtés, on obéissait déjà à des répulsions d'antécédents, de principes, de caractères et de situations, qui plaçaient l'un et l'autre élément dans une attitude dcgui>ée, niais très-réelle d'observation et de méfiance réciproque. l a majorité qui, sous la pression des événements, avait accepté en hésitant les conséquences imprévues de la lutte, redoutait que la minorité, qui avait vigoureusement soutenu cette lutte et appelé ces conséquences, ne voulût pousser les choses jusqu'à une rénovation sociale dont l'époque ne paraissait pas arrivée.
La minorité, au contraire, voyait dans les tâtonnements de la majorité, l'arrière-pensée de détourner de son but le mouvement révolutionnaire, pour le faire aboutir à une espèce de République entourée d'institutions monarchiques, d'intérêts, d'influences et de mœurs en désaccord avec le principe nouveau. La partie ardente et absolue reprochait déjà à la partie modérée et transactionnelle du Gouvernement provisoire, de chercher son point d'appui dans telle ou telle classe de la société, au lieu de le prendre dans la nation entière; de vouloir borner la révolution à un événement politique et ménager les régimes de privilège et d'exclusion qui étaient l'histoire du passé, au préjudice du principe d'égalité et d'équitable répartition qui devait être la règle de l'avenir.
Ces oppositions et ces alarmes ne portaient encore, il est vrai, que sur des tendances et sur des interprétations provoquées par quelques dissidences relatives aux premiers actes du pouvoir. Cependant elles exprimaient une réalité fatale, c'est-à-dire la présence dans la dictature, «le deux partis profondément divisés sur les moyens d'asseoir et d'afiermir la nouvelle République. D'un côté, des hommes qui voulaient se servir de celle forme de gouvernement comme d'un instrument pour atteindre un but social, et la préserver jusqu'à des temps
meilleurs du contact et des attaques de ses ennetnis naturels, les roya-» listes. D'un nuire côté, des hommes qui ne voyaient encore dans ia République que quelque chose de platonique, qu'ils se flattaient, dans leur imprudente loyauté, de concilier avec des institutions, des intérêts, des mœurs et des influences dérivés de la monarchie. Mûrie, Arago, Garniei-Pagès et Marrast appartenaient résolument h la première de ces catégories. Marrnst, qui croit peu à l'opiniâtreté des convictions, voulait surtout ouvrir les portes du gouvernement et de l'administration do la République, à tous les chefs de l'opposition dynastique. C'étaient, disait-il, d'excellentes recrues dont la reconnaissance garantirait la lidélité, et dont l'exemple entraînerait toutes les résistances inintelligentes.
Plus logiques, Ledru-Roliin, Louis Blanc, Flocon et Albert soutenaient que la reconnaissance n'avait jamais lié les partis; que des conversions subites étaient toujours intéressées et suspectes; que la liberté reconquise devait profiter à tous les citoyens, mais qu'il y avait témérité à vouloir livrer les destinées de la République naissante à la foi punique de ceux qui, hier encore, la déclaraient impossible, et dont les sympathies, comme les intérêts, appartenaient à un autre ordre de choses et d'idées.
Ballotté entre les énergies des uns et les timidités des autres, Lamartine inclinait tour à tour vers Ledru-Rollin et vers Marrast.
Crémieux, dont les hardiesses de la minorité caressaient la nature aventureuse et militante, flottait néanmoins entre les deux extrêmes.
L'intégrité de Dupont jde l'Eure) s'épuisait à dégager l'inconnu, à sonder les replis des consciences et a modérer les emportements contradictoires de tout le inonde.
Enfin, dès ce moment Je nouveau pouvoir était fatalement soumis à deux tractions contraires, l'une qui le refoulait vers le passé, l'autre qui le poussait vers l'avenir. Cependant, entre ces deux forces, qui le sollicitaient en sens inverse, il fallait choisir ou tomber. Ainsi tirent Washington, Franklin et tous les véritables hommes d'Etat qui voulurent fonder sur dos bases solides, la vérité de la grandeur et de la prus-» périté de leur patrie. Le Gouvernement provisoire, en louvoyant entre deux systèmes ennemis, en prétendant concilier deux impossibilités, commençait, au contraire, à creuser l'abîme dans lequel allaient bientôt périr la République française et l'espoir du monde.
Indépendamment de ces divergences capitales sur l'esprit et la portée
de la révolution, la minorité s'irritait de la part inégale qui lui était faite dans la répartition des portefeuilles. Elle se sentait humiliée en voyant tous les ministères, moins celui de l'intérieur, c'est-à-dire, presque toutes les forces vives de l'administration réunies dans les mains de ses adversaires. Un homme surtout se montrait profondément offensé de cette espèce d'exhérédation des élus du peuple et des combattants de la rue, en faveur dos membres du Gouvernement provisoire sortis d'un parlement royaliste. Il y avait là, selon L. Blanc, une inégalité de position calculée pour amoindrir l'influence et compromettre l'autorité morale de ceux que la contiance populaire avait portés au pouvoir. D'ailleurs, de nouveaux droits et de nouvelles nécessités exigeaient de nouvelles formes et de nouveaux instruments dans le gouvernement de la République, et c'était là que les hommes d'initiative et de progrès devaient trouver leur place.
Louis Blanc supportait donc avec impatience l'infériorité relative où l'avait laissé l'organisation du pouvoir révolutionnaire. Il aspirait à la direction d'un ministère nouveau, qu'il baptisait du nom de ministère du progrès, destiné à introduire de profondes modifications dans les institutions sociale;?. Ce devait être le fait pratique substitué à l'abstraction formidable qu'avait consacrée le décret du Gouvernement provisoire, qui garantissait l'existence de l'ouvrier par le travail, et s'engageait à garantir du travail à tous les citoyens.
Néanmoins pour écarter de lui l'accusation d'ambition personnelle, L. Blanc aurait voulu la création simi-'lanée de trois nouveaux ministères, à savoir : pour lui un ministère du progrès; pour Flocon un ministère de la bienfaisance, et pour Marrast un ministère des beauxarts. Quant à Albert, sa place était naturellement marquée à coté de l'homme d'État qui serait spécialement chargé de représenter les intérêts et les droits des classes ouvrières.
Ces appétits et ces velléités fermentaient dans la tête de L. Blanc lorsque, dans la matinée du 28 février, quelques moments avant la réunion du conseil, il appela à une conférence particulière deux hommes qu'il espérait intéresser à la réussite de ses projets. Il leur exposa avec beaucoup d'éloquence et de verve les considérations que nous venons d'indiquer. Mais, soit que son ambition impatiente offusquât déjà ses propres amis, soit que la nécessité des mesures qu'il leur proposait ne leur parût pas suffisamment démontrée, ses ouvertures furent froidement accueillies par le patriotisme désintéressé de Flocon.
Quant à Marrast, avec lequel L. Blanc rusait plus qu'il ne négociait, ses vœux et ses intérêts personnels étaient déjà ailleurs. On se sépara t donc sans avoir rien arrêté, et laissant aux événements ultérieurs le soin de résoudre la question qui venait de s'agiter.
Mais, plus aigri que découragé par l'indiflérence de ses deux collègues, L. Blanc avait résolu d'imposer au conseil une mesure de laquelle il faisait dépendre le caractère de la révolution et l'avenir de sa fortune politique. Tout semble même indiquer qu'il n'était pas entièrement étranger aux manœuvres qui allaient bientôt placer le Gouvernement provisoire sous la pression d'une nouvelle agitation populaire, et essayer d'enlever de vive force l'institution d'un ministère du progrès.
De leur côté, surpris et démoralisés par la proclamation de la République, les chefs de l'opposition dynastique s'étaient deux fois réunis, dans la journée de la veille, pour se concerter sur l'attitude à prendre dans les grandes circonstances où les plaçait si inopinément la révolution. MM. Odilon Rarrot, Thiers, Duvergier de Hauranne, Dufaure, Billaut, Malleville, Rémusat, Abattucci, Mornay, tous les hommes influents du parti assistaient à ces réunions.
Jusqu'alors, les hommes qui s'étaient flattés d'arrêter le mouvement réformiste sur les limites de la monarchie de Louis-Philippe ; et ceux, plus hardis, qui voulaient le pousser jusqu'à la régence, avaient compté sur des péripéties favorables au retour de la duchesse d Orléans. Cette princesse avait été retenue trois jours dans les environs de la capitale, et un comité dynastique s'était constitué dans l'hôtel de M. Mornay, gendre du maréchal Soult, afln d'étudier la marche des événements et de diriger la conduite de la mère du comte de Paris. Tous avaient fermement espéré qu'après la colère des passions et les démences du combat, la population, revenue de sa stupeur et placée en face de la République, qu'elle n'avait pas appelée et dont les souvenirs la terrifiaient, rappellerait dans ses murs une femme que protégeait l'estime générale, et qui n'avait soulevé contre elle aucune plainte ni aucun ressentiment. La proclamation d'une République conditionnelle dans la soirée du 24 et même dans la journée du 25, leur paraissait une surprise de la force sur la faiblesse du Gouvernement provisoire plutôt que sur sa volonté, uu contre-sens, un accident, un anachronisme contre lequel il était impossible que la masse des habitants de Paris, la garde nationale, les troupes dispersées, mais non désarmées,
et le Gouvernement provisoire lui-même ne réagissent pas. Les agitations du 25, à propos du drapeau rouge, avaient aussi contribué à nourrir les illusions des partisans delà branche cadette. Cependant, la facilité avec laquelle le nouveau pouvoir avait vaincu ces complications, î-1 reprise de tous les services publies, le rétablissement instantané de l'ordre, l'abolition de la peine de mort, la grande solennité du 27 sur la placede la Bastille, le concours de la garde nationale, l'enthousiasme de toutes les (-lasses de la population, les adhésions et les acclamations venues des départements voisins, avaient fini par faire comprendre aux orléanistes, aux hommes du tiers parti, du centre gauche et delà gaucho, que le pays prenait au sérieux la République et qu'il fallait ajourner leurs espérances. Et la duchesse d'Orléans, accompagnée de M. Mornay, avait quitté l'asile où elle attendait l'is-ue de la crise, pour se réfugier en Allemagne.
Alors, déconcertés par la résurrection si facile d'une forme de gouvernement qu'ils avaient déclarée in possible, humilié* |>ar le caractère pacifique et civilisateur d'une République qu'ils rêvaient grosse d'anarchies, de terreurs et d'échafauds, blessés dans leur orgueil et dans leur ambition, en se voyant délaissés par une dévolution dont ils ne voulaient pas, mais à laquelle ils avaient contribué, les chefs de l'opposition dynastique résolurent néanmoins de ne pas se compromettre davantage envers l'opinion triomphante, de paraître se rallier au fait accompli, et de ne susciter ostensiblement aucun obstacle h un pouvoir que tout le monde saluait comme la sauvegarde de la société. Eux aussi ne croyaient pas à la durée de la République; ils la considéraient, au contraire, comme fatalement condamnée à périr, mais ils voulaient qu'elle périt d'elle-même, et qu'on ne pût pas leur attribuer sa ruine.
La stupeur et l'effroi étaient plus grands encore chez les vieux roya-* listes que chez les défenseurs de la branche cadette. La proclamation et surtout les premiers actes du gouvernement républicain avaient plongé le parti légitimiste dans les plus vives angoisses. Ce parti qui, depuis dix-huit ans, considérait le rétablissement «le la branche aînée comme devant sortir d'une convulsion démocratique, et qui plaçait toutes ses espérances dans un cataclysme de quelques jours, s'était senti terrifié stir le seuil de la révolution de 1848. Comme on l'a déjà vu, ses chefs avaient même fait, dans la journée du 24, de tains efforts pour détourner celte révolution do courant démocratique qui l'empor-
RÉVOLUTION DE FKVRIKjl 18'i8. 11)1
tn i t . Dans l'impossibilité évidente de la l'aire aboutir plus tard nu triomphe de la légitimité, ils préféraient retenir encore la dynastie d'Orléans sur le penchant de sa ruine, que do subir un parti qui confondait dans un même analhème la royauté de droit divin et la royauté consentie. D'aillqurs, en terminant la lutte entre les deux branches, la République de février ne se produisait avec aucun des excès et des frénésies sanglantes qui auraient pu ramener l'une OU l'autre, et l'enlhousiasmo avec lequel tous les intérêts loi demandaient protection et sécurité écartait ces grandes perturbations au milieu desquelles toutes les espérances sont permises. Le moment n'était donc pas opportun pour combattre la révolution en face. Il fallait, au contraire, lui témoigner une perfide confiance, la désarmer de ses préventions et de sa prudence par un simulacre d'oubli et de concours, se glisser dans sa sphère d'action, embarrasser ses rouages, détourner ses soupçons, applaudir à ses actes, s'introduire ainsi dans la prochaine Assemblée nationale, et attendre du temps et de la ruse ce qu'on ne pouvait emporter de vive force.
Ce fut SOUS Vampire de ces calculs, que les légitimistes présents à Taris le 25 février, se réunirent sous la présidence de M. Rcrryer. Quelques dévouements exaltés penchaient d'abord pour un appel aux armes. La guerre civile, qu'on aurait, soulevée dans la Bretagne, la Vendée, le Midi et quelques départements du Nord, leur apparaissait comme le moyen le plus expédilif d'étouflor un ordre de choses que la nation avait cruellement expérimenté et dont elle ne voulait plus. Mais les habiles du parti, au milieu desquels se distinguait M. Falloux, eurent facilement raison de ces témérités d'esprit. Dans une discussion reprise deux fois dans la journée et qui se prolongea fort avant dans la nuit, ils soutinrent que, loin d'étouffer la République naissante, fou te résistance violente, soit du dedans, soit du dehors, lui serait aussi favorable aujourd'hui qu'elle l'avait été à une autre époque. La France ne voulait pas, ne pouvait pas vouloir de la République; mais il fallait que ce régime réprouvé s'affaissât sur lui-même et périt sous le poids de son impopularité, sans qu'on fournil des aliments à l'énergie d'une faction isolée au sein «lu pays. Du reste, cette dernière expérience de la République ne pouvait-eile pas, disait-on, être le terme providentiel de la révolution qui tourmontait la France et l'Europe depuis soixante ans? Oui, s'écria M. Falloux, c'est peut-être la révolution qui finit d'ellemême; gardons-nous donc de prolonger son agonie par des démonstrations qui ne seraient pas moins imprudentes qu'inhabiles.
Cependant, quelle altitude devait prendre le parti légitimiste? Contester la République, c'était la provoquer à des mesures de défense qu'il fallait au contraire prévenir; l'accepter avec trop d'empressement, c'était susciter des méfiances ou des soupçons qu'il importail d'écarter. Pourquoi, d'ailleurs, cette résistance ou cet empressement? L'abolition du serment politique ne laissait-elle pas toutes les issues ouvertes aux royalistes, sans exiger d'eux aucun sacrifice de conscience? Ils pouvaient entrer non-seulement dans l'Assemblée constituante, qui allait décider des destinées du pays ; mais aussi dans les grandes fonctions publiques, sans abandonner aucune de leurs convictions traditionnelles.
Dans cet élut de choses, qui fut envisagé sous toutes ses faces, on arrêta que le parti légitimiste s'opposerait à toute manifestation antirépublicaine; qu'il donnerait pour mot d'ordre aux départements royalistes une conduite également éloignée de l'enthousiasme et de l'hostilité; qu'au lieu de créer des embarras ostentibles au Gouvernement provisoire, il lui offrirait son concours pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique; que les journaux du parti applaudiraient chaudement toutes les mesures répressives de l'anarchie, et représenteraient la République comme un événement quh au surplus, ne blessait aucune conviction en les ramenant tous au droit commun.
Enfin, la question du moment, celle qui dominait alors toutes les autres, était, aux yeux des chefs légitimistes, d'assurer par tous les moyens possibles l'entrée des royalistes dans l'Assemblée constituante. Jusque-là le drapeau monarchique devait s'effacer devant les couleurs de la République. Et ce fut dans ce sens que les hommes influents du parti donnèrent, le soir même, des instructions à tous leurs amis des déparlements.
« Mon ami, 'écrivait M. Berryor à un électeur de Marseille, vous » savez les événements de Paris; dites hautement à mes amis et à tous, » que ma règle de conduite est absolument et fermement celle-ci : Sou- » tenir le Gouvernement provisoire, faire respecter les personnes et les » propriétés, maintenir la liberté des votes, attendre l'Assemblée na- » tionale.
» Toute autre pensée est funeste, toute autre manifestation est » coupable.
» 25 février. »
C'est ainsi qu'en terminant brusquement la querelle de la légitimité et de l'orléanisme, la République avait rallié ces deux partis à un in-
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térêt commun. Pour l'un comme pour l'autre, il ne salissait plus delà domination de telle ou telle branche d'une même famille, maisde la monarchieen principe et en fait. Aussi, sans concert préalable et sansautre mobile qu'une situation identique, les deux partis vaincus s'arrêtèrent au même plan de conduite envers la révolution qui les avait surpris.
Cependant ces frayeurs, ces calculs et ces intrigues ne franchissaient point le seuil des conciliabules royalistes. Aucune protestation, aucune plainte, aucun murmure ne transpirait au dehors. Dès le 26, la physionomie générale de Paris était rayonnante d'enthousiasme et d'espoir. Amis et ennemis acclamaient la République comme une ère de délivrance et de régénération. Toutes les existences, sans exception d'origine, de classe ou de parti, semblaient pénétrées d'un profond son liment de joie et de sécurité, et uniquement occupées du soin de rendre au nouveau pouvoir la confiance dont il les animait. L'événement consommé, la passion du combat s'éteignait comme par miracle, et la volonté du peuple se manifestait sans colère, sans excès, sans violences. Pas un cri de vengeance, pas même un appel a la punition légale des hommes qui venaient d'ensanglanter Paris, ne sortaient de la poitrine des vainqueurs. Ce peuple encore bouillant, et qui avait tant sou (Tort et attendu depuis seize ans; ces prisonniers politiques qui sortaient tout meurtris des cachots, où les vainqueurs s'étaient montrés si durs aux vaincus, avaient déjà oublié les hommes qui mettaient leur gloire à donner de sang-froid des ordres impitoyables. Et cette clémence naturelle, cette magnanimité sans faste, semblaient s'ignorer elles-mêmes. Ceux qui ont souffert, ont souffert; ceux qui sont morts, sont morts, n'en parlons plus, disait philosophiquement le peuple, en criant : Vive la République et pas de vengeance !
Pour comprendre le prodige de cette soudaine pacification, et discerner les divers projets qu'elle cachait, il faut interroger le langage des journaux dans lesquels se résumaient et se caractérisait chaque matin la pensée des partis qui divisaient la France. La démocratie ardente et absolue, la démocratie tempérée et expeclante, la légitimité, le clergé et l'orléanisme avaient, on s'en souvient, pour principaux organes de leur politique, la Réforme, le National, la Gazette de France, l'Union monarchique, l'Univers religieux, le Journal des Débats, inféodé à la cour de Louis-Philippe, le Siècle et le Comtitulionncl, ralliés alors k l'opposition dynastique.
Avec des vues ditFérentes, tous ces journaux concouraient néan-
moins à rasseoir la société un instant ébranlée, à dissiper les alarmes et à glorifier le Gouvernement provisoire.
« La révolution politique, disait la Reforme, — au lendemain même de la bataille, — la révolution politique est accomplie de fait; elle ne l'est pas encore dans les institutions. C'est ou Gouvernement provisoire a prendre au plus tôt les mesures qui doivent réaliser cette transformation féconde. Le peuple est souverain ; donc, il faut que sa volonté passe dans la loi. Un Gouvernement provisoire est iin pouvoir de circonstance, essentiellement temporaire comme son nom l'indique; il ne peut, il ne doit rien fonder par lui-même de permanent et de définitif. Tous ses soins doivent tendre à réduire la durée de ses fonctions, en mettant le peuple à même d'intervenir le plus tôt possible et de prononcer. Le Gouvernement provisoire qui siège à l'Hôtel de ville n'imitera pas, nous en sommes certains, celui de 1830, qui délégua ses pouvoirs à un lieutenant général du royaume. En proclament la République, il nous a donné la meilleure des garanties. Mais la République sans les institutions ne serait qu'un mot; il faut donc que le Gouvernement provisoire provoque au plus tôt le congrès du peuple. En 1792, la Convention fut réunie quarante-deux jours après le 10 août. En 1848 on peut aller plus vite, vu la grande supériorité des moyens actuels de communication. »
Puis, s'indignent de quelques vaines alarmes, répandues par la malveillance des partis renversés, l'organe le plus franc de la démocratie ajoutait :
« Des bruits sinistres courent, portant l'alarme dans la cité triomphante. Ainsi l'on dit que les machines, les appareils, et notalnment les presses mécaniques, seraient menacés. On calomnie le peuple, ne l'ayant pu vaincre et museler. Si quelques citoyens, victimes de la concurrence organisée contre eux au moyen des grandes forces, se laissaient entraîner à I holocauste des machines, ils se tromperaient sur leur véritable ennemi. Cet ennemi n'est point le moteur économique et puissant pour la production ; cet ennemi, c'est le gouvernement féodal-industriel qui, pour fonder son empire sur la servitude delà faim, avilissait la main-d'œuvre et refusait aux travailleurs et le crédit et l'association.
» Avec les institutions qui doivent sortir du gouvernement fondé sur la souveraineté du peuple, ét surveillé par elle, ces vices n'existeront plus. Les machines sont une puissance éminemment révolulion-
nairc et démocratique. Au lieu de l'écraser, comme sous le règne de l'industrie féodale, elles doivent affranchir le peuple. La machine, poulies sociétés, c'est la multiplication des pains. Or, puisque le peuple a conquis sa souveraineté, puisque les lois sociales et politiques seront son œuvre, le peuple commettrait un acledc folie contre lui-même en brisant la machine, son instrument et son serviteur. »
Repoussant ensuite, au nom du peuple, toute idéo attentatoire à In propriété, la Réforme dénonçait les auteurs de ces imputations mensongères, comme des ennemis cachés du gouvernement républicain. Toutefois, ce journal n'était pas sans crainte sur la sincérité des acclamations dont les partisans des régimes déchus saluaient l'avènement de la République.
« Il y a huit jours à peine, disait-il le 28 février, la Réforme était, de toutes les feuilles publiques, presque la seule à défendre les grands principes et l'héroïque tradition de la révolution française. Nous étions eneore à l'index comme des pestiférés, et l'on nous déclarait atteints de folie furieuse. Aujourd'hui que le peuple a de nouveau puriûé sa maison et balayé la poussière des Tuileries, tous nos confrères saluent les trois journées de la délivrance; ils chantent le peuple en strophes lyriques, et les républicains foisonnent dans la cité.
» Cet hommage, quoiqu'un peu tardif, au droit, au peuple, à la souveraineté française, cet hommage nous réjouit profondément, et nous, les parias, les. proscrits de la veille, nous ne voulons voir dans ces conversions spontanées, qu'un miracle de la grâce admirablement servie, d'ailleurs, par la balle des faubourgs.
» Mais si nous accueillons avec courtoisie dans nos rangs tous ces ouvriers du lendemaiu qui, la veille, nous attachaient au pilori, c'est à la condition qu'ils ne s'embusquent pas derrière les barricades pour tourner et fausser le gouvernement nouveau. Nous ne sommes pas encore en plein exercice de souveraineté régulière, et il est essentiel que l'œuvre de justice accomplie par le peuple ne soit pas conlisquée par les habiles, qui savent si bien exploiter les transitions et changer de cocardes comme de livrées. »
L'élément modéré et fusioniste du parti républicain s'efforçait de confondre toutes les classes de la population parisienne dans la solidarité et la gloire du grand œuvre qui venait de s'accomplir. Selon le National, la révolution s'était opérée par le concours simultané du peuple, delà bourgeoisie et même de l'armée, qui devaient, par consé-
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quent, une égale confiance et un égal appui au gouvernement sorli de leurs mains.
« Le concours de la garde nationale, disait l'organe de l'Hôtel de ville, est assuré, nous n'en doutons pas. Elle a, par le poids qu'elle a jeté dans la balance au moment opportun, décidé la grande révolution qui vient de s'accomplir. Devant elle, la troupe de ligne a senti les armes chanceler dans ses mains. La garde nationale a servi d'intermédiaire entre la population qui assaillait et la troupe qui défendait le gouvernement tombé; elle a paralysé les moyens de défense et frappé au cœur la dynastie d'Orléans. Il lui revient donc une part immense dans l'événement irrévocable de ces trois jours ; elle ne voudra pas non plus prolonger un état d'incertitude qui fait souffrir tous les intérêts et le sien en particulier; elle prêtera au Gouvernement provisoire toute sa force dans la cité de Paris.
» On ne doit pas moins compter sur le dévoiiment des braves ouvriers qui, sans s'eflYayer d'un déploiement immense de troupes, sans redouter les escadrons prêts partout à charger, sans se laisser intimider par la mitraille des canons, ont résolument donné le signal de l'attaque. Alors, sous le coup de cette vaillante et habile population de Paris, tout l'échafaudage de la puissance de Louis-Philippe s'est écroulé comme une décoration de théâtre. Ni le nombre des soldats, ni la menace de tant de forts construits à grands frais, ni les combinaisons stratégiques préparées longtemps à l'avance pour écraser toute insurrection, rien n'a servi. L'attaque de front a été si audacieuse, la résistance derrière les barricades si opiniâtre, qu'un combat qui semblait d'abord désespéré, a pris soudainement une face tout autre, et que la garde nationale a eu l'occasion d'intervenir et de montrer quelles étaient ses véritables intentions. Dès ce moment le Ilot populaire a grandi sans mesure, et l'immense Paris, le géant des bords de la Seine, se soulevant, a rompu les chaînes dont on prétendait le charger. Mais, à vrai dire, ce qui aurait été le plus difficile pour tout autre peuple que le peuple français, est la partie la plus aisée de la tache : vaincre une armée, braver le canon et la mitraille n'a été, comme d'habitude, que l'affaire de trois jours pour cette merveilleuse population. Mais, maintenant, après avoir détruit, il faut fonder, et, pour y réussir, il faut d'abord que l'ordre s'établisse dans le tumulte de la victoire. Or, è présent, la seule garantie d'ordre est dans l'obéissance au Gouvernement provisoire. Le population ouvrière n'ywnanque pas plus que la garde
nationale; c'est maintenant le premier de ses devoirs, elle qui s'est acquittée si glorieusement du devoir decomballre; c'est son premier besoin, puisque le travail est, pour elle comme pour nous, la source de toute production; c'est, nous disons même, sa première passion, puisqu'en effet une véritable passion l'a précipitée dans une lutte héroïque et lui a donné la victoire.
» Voyez, d'ailleurs, brave population parisienne, voyez, généreux peuple de la Fronce, toute la portée du coup que vous venez de frapper : lus trois journées do février ne sont pas renfermées dans l'enceinte de Taris, ne sont pas même bornées par les limites de la France. Vous allez bientôt entendre revenir l'écho de votre victoire, l'écho parti de la Suisse et de l'Italie. La victoire que vous avez gagnée est une victoire européenne; et, par un glorieux privilège, votre sang généreux ne coule pas pour vous seul : il coule pour l'Europe entière, qui vous admire et qui vous imitera. Considérez donc les immenses intérêts que vous portez dans vos mains ; sachez aujourd'hui, en étant aussi dociles h l'ordre que vous avez été vaillants dans le combat, faire fructilier votre victoire par toutes les nations, vos sœurs.
» Au reste, ce que nous disons ici à ceux qui ont été les principaux agents de la révolution accomplie, peut se dire aussi à tous les citoyens sans acception d'opinion. Un événement irrévocable est accompli, et il faut s'y soumettre. Leurrés une première fois par une prétendue monarchie républicaine, nous avons vu, pendant dix-huit ans, toutes nos espérances trompées, toutes les promesses faussées, tout ce qui constitue le vrai sentiment de la France blessé profondément. Pouvaiton s'exposer une seconde fois à une pareille déception ? Changement de ministère, abdication, régence, tout cela tournait dans un même cercle, nous ramenait inévitablement au point d'où nous étions partis, et reproduisait, au bout d'un temps plus ou moins long, la nécessité d'une révolution nouvelle. Il faut donc couper court a tout essai de ce genre; la République est nécessaire; elle l'est aussi bien pour nous qui la désirons, que pour ceux que leurs opinions en éloignent. C'est manifestement le salut de tous. La dynastie d'Orléans est la dernière ; elle emporte avec elle toute possibilité de monarchie, et c'est le seul service qu'elle ait rendu à la France.
» Mais une République qui ne ferait que mettre un président à la place d'un roi, et qui ne s'occuperait pas sérieusement des intérêts des classes laborieuses, serait un aussi grand leurre que la monarchie. Dans
un travail aussi sérieux, dans une lâche aussi difficile, l'Europe ne peut ni nous menacer, ni nous contrarier. Nos avant-gardes sont là : .la Suisse, l'Italie, l'Allemagne frémissante sous le joug, et la Pologne, qui est égorgée mais qui n'est pas morte. Telle est la situation des vieux gouvernements : s'ils nous attaquent, ils sont perdus; s'ils ne nous attaquent pas, ils sont perdus également, c'est-à-dire que les idées révolutionnaires et sociales vont, dans un temps court, renouveler complètement ces vieilles machines si définitivement usées.
>» La République française a donc pour obligation d'organiser la société sur des bases toutes nouvelles. Si elle est dans ce moment l'ancre de salut de tous; elle, à son tour, a pour ancre de salut cette rénovation sociale. C'est là une condition impérieuse sans laquelle rien de stable ne s'établira jamais. Personne no peut élever d'objection contre une obligation aussi équitable. Les classes si longtemps déshéritées ont droit au travail, à l'éducation et à une existence qui n'exclue pas la jouissance des avantages de la civilisation. Tout ce qui se fera en dehors de ces conditions, dans la France et, nous disons même, dans l'Europe, est d'avance frappé de déchéance.
» Ainsi, devant nous, la République comme condition d'ordre et de salut à l'intérieur; à l'extérieur, la paix probable, à moins qu'on ne nous provoque, et alors malheureux provocateurs I à l'intérieur, l'amélioration du sort de nos populations; à l'extérieur, la fraternité avec les nations voisines. Mais, pour atteindre ce but magnifique, le premier pas à faire est l'établissement de l'ordre et, par conséquent, l'obéissance au Gouvernement provisoire (CC). »
Deux jours plus tard le National, préoccupé de la généreuse mais imprudente pensée de fondre dans la République les éléments de la monarchie détruite, disait ce que devait être déjà le programme du gouvernement nouveau : d'une part, reconnaissance et consécration pratique des droits populaires que la victoire venait de proclamer; d'autre part, respect des droits antérieurement acquis, dont l'exercice ne constituerait pas un privilège, et surtout respect des règles fixes et éternelles sur lesquelles reposait toute société , respect de la liberté humaine, et de cette conquête inviolable de l'homme libre, la propriété. Gouverner, c'était, disait-il, savoir et prévoir. Un gouvernement sage devait toujours aller en avant, mais d'un pas réglé; son devoir était de satisfaire tous les besoins qui se produisaient au sein de l'État, d'écouter et d'exaucer tous les vœux que manifestait la couscience
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populaire, mais on tenant Un juste compte des choses établies, des inléivls fondés el des nécessités de l'ordre.
« Que les représentante des intéièts déjà constitués, ajoutait le iXntional, ne se laissent donc pas gagner par de frivoles inquiétudes. Assurément, le gouvernement nouveau fera des réformes, et il en fera de considérables. Mais doit-on pour cela s'alarmer? doit-on pour cela prophétiser le retour des luttes d'autrefois? Non, sarts doute. Il s'agissait alors de détruire Violemment tout un ordre de choses fondé sur la plus révoltante iniquité, de briser sans ménagements Une forme sociale qui ne pouvait se prêter aux modifications impérieusement réclamées par les besoins nouveaux, parles mœurs nouvelles. Entre le principe de la souveraineté absolue du prince et celui de la souveraihetc du peuple, aucune transaction n'était praticable. Mais heureusement nous n'en sommes plus là. Aujourd'hui, de quoi s'agit-il ? d'élargir des institutions qui reposent sur un principe depuis longtemps incontesté, d'introduire au sein du pays légal des Classes qui jusqu'alors en avaient été injurieusement exclues, et d'admettre l'immense majorité des citoyens à la jouissance des garanties réservées au petit nombre. A ces réformes, rien ne pourrait s'opposer que des volontés égoïstes : elles peuvent, elles doivent se faire sans entraîner avec" elles aucun trouble et même aucune agitation. Qu'on le comprenne, el que les capitaux, un instant effrayés, reprennent leur circulation active. Si les exclus ont beaucoup à gagner sous le nouveau régime, les privilégiés n'ont, pour ainsi parler, rien à perdre. La révolution n'est pas venue pour détruire, mais pour édifier.
» Les premiers actes du Gouvernement provisoire ont fait connaître que tel est son programme, qUe tels sont ses principes. »
Ce langage, plus ou moins réservé, était noble et digne, parce qu'il sortait naturellement de la situation respective des deux journaux républicains; chez l'un et chez l'autre il exprimait, sans arrière-pensée, les deux nuances du grand parti démocratique, qu'ils représentaient dans la presse.
Mais en était-il de même de la soudaineté avec laquelle tous les organes de la vieille et de la jeune monarchie se convertissaient à la République, et chantaient des hymnes à la démocratie triomphante? N'y avait-Il pas plus de diplomatie et de machiavélisme que d'eutbousiasme et d'entraînement dans cette transformation subite? llélas ! l'histoire des trois dernières années a déjà résolu cette question au
préjudice Je la moralité des partis, et notre tâche ne consiste plus qu'à eu rappeler les phénomènes.
Les journaux du parti légitimiste et clérical furent les premiers à donner l'exemple d'une apostasie couvant une trahison et déifiant sans pudeur des systèmes et des hommes qu'ils traînaient la veille dans les égouts.
« Il n'y aura pas, écrivait la Gazette de France, de meilleurs et de plus sincères républicains que les catholiques français. Parmi les principes sociaux qui viennent de triompher et qui vont se formuler en institutions, quels sont ceux que l'Eglise repousse? Quels sontccux que sa voix n'ait pas fait retentir, depuis dix-huit siècles, à l'oreille des peuples et des rois? Nous n'en connaissons aucun. »
« Dieu parle par la voix des événements, disait à son tour l'Univers religieux, la révolution de 1848 est une notification de la Providence. A la facilité avec laquelle ces grandes choses s'accomplissent, et lorsque 'l'on considère comhien, au fond, la volonté des hommes y a peu contribué, il faut reconnaître que les temps étaient venus. Ce ne sont pas les conspirations qui peuvent de la sorte bouleverser de fond en comble, et en si peu de temps, les sociétés humaines. Une conspiration qui réussit allume instantanément la guerre civile; le principe politique, attaqué et renversé par surprise, cherche immédiatement à se défendre. Qui songe aujourd'hui, en France, à défendre la monarchie? Qui peut y songer? La France croyait encore être monarchique et elle était déjà républicaine. Elle s'en étonnait hier; elle n'en est point surprise aujourd'hui. Revenue d'un premier mouvement de trouble, elle s'appliquera sagement, courageusement, invinciblement, à se donner des institutions en rapport avec les doctrines qu'elle a depuis longtemps définitivement acceptées.
»> La monarchie succombe sous le poids de ses fautes. Personne n'a autant qu'elle travaillé à sa ruine. Immorale avec Louis XIV, scandaleuse avec Louis XV, despotique avec Napoléon, inintelligente jusqu'à 1830, astucieuse, pour ne rien dire de plus, jusqu'en 1848, elle a vu successivement décroître le nombre et l'énergie de ceux qui la croyaient encore nécessaire.
» Elle n'a plus aujourd'hui de partisans »
Le journal de M. de Montalembert no se bornait pas à proclamer le droit divin des peuples; il décernait aussi l'éternité à la nouvelle République.
« Il sufûl rie dire, ajoutait l'Univers, que si c'est un parti qui a tiré la République des flancs de sa mère, cette mère est bien la France, et reconnaît maintenant le fruit de ses entrailles. Personne ne peut se tromper au caractère do cet aveu éclatant. Il n'est point feint, il n'est point irréfléchi, il n'est point dicté par la peur. Chacun sent que la monarchie a perdu définitivement sa cause ; que la France est entrée définitivement dans une voie nouvelle ; qu'elle est définitivement républicaine. »
Ce n'était point assez, pour les légitimistes, d'accepter avec fanatisme l'avènement de la démocratie; ils se confondaient aussi en félicitations et en éloges pour les hommes aux mains desquels venait d'échoir le Gouvernement do la République.
« Rendons justice, disait encore l'organe du parti prêtre, aux hommes qui, dans des circonstances redoutables, ont pris lo fardeau des affaires politiques. Nous les avons souvent combattus sous l'ancien ordre de choses ; nous les louons pour la première fois. Nous le faisons hautement ; leurs actes ont été courageux et habiles. Ils ont mérité cotte confiance générale qui leur permet d'attacher à leur nom le plus grand honneur que puissent rêver des citoyens, l'honneur de sauver de l'anarchie une société en révolution. »
l u [in, l'enthousiasme de l Univers revenant d'assister à la plantation d'un arbre de la liberté béni par un ecclésiastique, éclatait en ces termes:
« Quel chrétien n'espérerait beaucoup d'une révolution qui commence sous de tels auspices? Avec ce peuple qui a de si bons et de si* admirables instincts, répétons tous : Vive la République l et que ce cri sorte de nos cœurs. »
L'adhésion des feuilles du parti conservateur n'était ni moins prompte ni moins solennelle que celle des journaux légitimistes. Le Journal des Débats, un peu embarrassé de son rôle, voulut d'abord ménager sa transition, mais il ne tarda pas à se laisser emporter au dernier paroxysme de l'enthousiasme pour la République, et même pour lo socialisme. La dégradation continue de cette feuille est un des faits les plus curieux et les plus scandaleux de cette époque, si féconde pourtant en apostasies et en cynismes.
« Au milieu, disait-elle, des tempêtes par lesquelles Dieu et les peuples manifestent leur colère et leur puissance, au milieu du naufrage des illusions et des rêves, au-dessus des débris des espérances et des regrets, l'arche sainte de la patrie surnage et poursuit sa marche mys-
térieuse. C'est sur elle que nos yeux sont fixés ; c'est elle que nos craintes, nos vœux, notre anxiété, mais toujours notre impérissable amour, suivent et accompagnent. Si ceux qui la conduisent au milieu des orages du présent et des ténèbres de l'avenir, la sauvent des écueils et la mènent vers le port, nous ne leur refuserons point notre part de reconnaissance, et ils auront bien mérité de la France, de l'humanité et de la civilisation. »
Ces paroles, écrites dans la nuit du 24 au 25 février, pouvaient n'être que l'expression d'une résignation philosophique. Mais la fumée «lu combat n'était pas encore dissipée, que le Journal des Débats applaudissait déjà avec fureur aux vertus de la révolution, aux mérites du Gouvernement provisoire et aux gloires promises à la République. Pas un acte des dictateurs qui n'obtint son approbation. S'agissait-il de la création de ces ateliers nationaux qu'il appela depuis la garde prétorienne de l'anarchie, le Journal des Débals écrivait :
« Le Gouvernement provisoire fait de grands efforts pour assurer, d'une manière effective, du travail aux populations. C'est à Paris et tout autour qu'il montre le plus d'activité. C'est en elfet là que le manque de travail aurait le plus d'inconvénients et de périls. La pensée est excellente. Les moyens d'exécution paraissent satisfaisants. On pourra, si le besoin s'en fait sentir, les agrandir successivement... C'est très-bien; personne plus que nous n'en ressent de reconnaissance. »
S'agissait-il de la commission du Luxembourg et de la réglementa- * tion par l'État des conditions du travail, le Journal des Débats saluait cette double mesure comme un chef-d'œuvre de sagesse et d'habileté.
« La commission du Gouvernement pour les travailleurs, disait-il, s'est mise à l'œuvre; déjà même, sur son rapport, le Gouvernement provisoire a, par un arrêté, adopté deux mesures : l'une qui diminue d'une heure la journée du travail, l'autre qui abolit le marchandage.
» Cette détermination du Gouvernement provisoire est à nos yeux ce qu'elle sera aux yeux des ouvriers, une preuve de la sympathie <ju 'éprouvaient les hommes investis de l'autorité pour tout ce qui peut améliorer le sort des populations. Quelques personnes s'alarmeront peutêtre de ce que le Gouvernement provisoire porte la m8in sur des sujets aussi brûlants, et il leur semblera qu'ainsi, de proche en proche, on peut arriver à ébranler les fondements mêmes de la société. Ce serait mal apprécier ce qui se passe.
» La révolution qui vient de s'accomplir parmi nous, d'une façon si
imprévue, a mis certaine* questions à I ordre du jour. Ces questions, le Gouvernement provisoiro n'aurait pas la puisxmee de les écarter s'il on avait la volonté, et certainement ii nu l'a pas. » Ainsi, à notre gré, l'arrêté d'hier signifie :
» Premièrement, l'Assemblée nationale fera tout ce qui sera en son pouvoir pour qu'un travail manuel trop prolongé ne ruine pas la santé du travailleur et, en l'empêchant de cultiver son intelligence, oe porte pas atteinte à sa dignité,
» Deuxièmement, la législation devra désormais offrir toutes les garanties désirables pour que l'ouvrier, dans le règlement des conditions du travail avec des ontroprenours, ne soit pas soumis k une exploitation injuste et r notoire.
» En ce sens, l'arrêté est fort opportun et bien conçu. Il ne contient rien que chacun, désormais, ne doive professer. Car, disons-nous-le bien, désormais la règle politique en Franco est de combiner les lois de telle façon que l'intérêt populaire ait sa satisfaction (DD). »
Enfin, le vétéran de toutes les royautés submergées préconisait les mesures les plus radicales de la commission du Luxembourg ; il trouvait tout simple que l'État intervint dans la question des salaires, et il voulait que « l' ouvrier i dans le règlement des conditions de travail avec les en- » trepreneurt, ne fût plus soumis à une exploitation injuste et vexatoire. »
La Patrie, autre organe du parti conservateur, se glorifiait de la part que ses ouvriers avaient prise aux luttes de la veille, et sollicitait avec passion l'ostracisme de6 fonctionnaires de la royauté déchue.
« Nos braves compositeurs, disait ce journal, ont pris part à la grande journée du 2^ fevrier 1838; quelques-uns d'entre eux rentrent à peine, brisés de fatigues. La plupart de nos rédacteurs sont encore sur le théâtre des événements de l'Hôtel de ville... Les départements suivront tous le sublime mouvement de Paris. Mais il y a dans les départements, à la tète des divers services, des hommes habiles dans la trahison, qui feindront d'accepter le régime républicain, en nourrissant dans leurs cœurs de coupables sympathies. Hier, courtisans du monopale, ils se feront courtisans du peuple, platement, avec des haines sous leurs platitudes (EE). »
La Patrie demandait ensuite a grands cris que le Gouvernement provisoire envoyât des proconsuls dans les départements.
« Le Gouvernement provisoire, disait-elle, doit envoyer des commissaires pour révolutionner les départements, Nous le disons de toutes
nos forces aux citoyens du Gouvernement, l'envoi des commissaires est l'œuvre la plus urgente qu'ils aient à accomplir. La France entière saluera ces commissaires avec acclamation, et se groupera sous leur direction en tant de faisceaux républicains qu'aucune coalition extérieure, aucune trahison intérieure ne pourra briser. »
Le même journal riait ensuite des frayeurs que les dangers imaginaires du communisme inspiraient à la France royaliste.
« Le voici, disait-il, en citant avec éloge une proclamation pacifique de Cabet, le voici ce communisme icarien dont la monarchie s'efforçait de nous faire un monstre. »
Enfin, la Pairie provoquait violemment les citoyens à former des clubs destinés, disait-elle, è peser sur les délibérations futures de l'Assemblée nationale.
Le langage des organes de l'opposition dynastique, sans dissimuler tout à fait le désappointement des ambitions déçues qu'ils représentaient , n'était pas moins favorable a l'avènement de la République. Cependant le 25 février, le Constitutionnel ne voyait encore, dans les événements du 24, « qu'une révolution morale, que le ministère avait pro- » voquée et tous laquelle il succombait. »
Le jour suivant, la révolution morale ayant abouti à République, et le journal de M. Thiers, qui, avec la dynastie, voyait s'évanouir les portefeuilles si ardemment convoités par ses amis, se bornait à annoncer sèchement l'installation du nouveau pouvoir. Le Constitutionnel, rêvant encore un retour de fortune, disait simplement :
« Un Gouvernement provisoire est établi. L'ancien gouvernement est tombé comme sont tombés ses prédécesseurs, pour avoir compris son intérêt et son devoir une année, un jour, une heure trop tard. »
En d'autres termes, la famille d'Orléans a perdu la couronne, pour n'avoir pas appelé M. Thiers et M. Barrot au pouvoir, une année, un jour, une heure plus tôt. Mais Paris prenant la République au sérieux, le Constitutionnel se ravise, souscrit pour une somme de 12,000 fr. en faveur des combattants des barricades, porte aux nues le Gouvernement provisoire, et résout d'un trait de plume les problèmes les plus ardus de la révolution. Il félicite les dictateurs d'avoir créé des ateliers nationaux, et approuve sans hésiter la suprême formule de la commission du Luxembourg ; l'association.
« L'association des ouvriers est, dit-il, utile è encourager; elle leur apprend è mieux connaître les affaires; elle pourra donner lieu à des
applications variées; elle pourra, par exemple, conduire à l'associalion des ouvriers d'une même profession. De cette manière, le passage de la condition d'ouvrier à celle du matin deviendra singulièrement plus facile (FF). »
Enfin, le Constitutionnel, ohèhsuni do bonne grâceà la tactique recommandée par les chefs du parti, prête en ces termes serment de fidélité au nouvel ordre de choses :
« Nous nous attachons avec force et avec un loyal espoir à la Répu- » blique. Nous croyons que le devoir de tous les bons citoyens est de » concourir à l'établissement d'un gouvernement républicain.
» Nous avons le droit d'être crus de tout le monde, lorsque nous » affirmons qu'il n'entre dans notre adhésion à la République, le seul » gouvernement qui soit aujourd'hui applicable à la France, aucune » arrière-pensée. Point de tentative de reslauralion, point de reflet de » lueurs éteintes. »
Le 26 février, le Siècle, — organe do la fraction de l'opposition dynastique qui marchait sous les ordres de M. Odilon Barrot , de celte opposition qui avait inauguré la campagne des banquets, qui voulait arrêter le mouvement à une réforme électorale et à un changement de ministère, et qui se voyait avec désespoir dépassée par la révolution, — le Siècle, rédigé alors par M. Chambolle, déclarait cependant que c'en était faitpour toujours « de ces deux odieux gouvernements qui, plaçant leurs espérances » «le stabilité dans le nombre des baïonnettes qui lesentou raient, s'étaient » crus dispensés de tout effort pour gagner la confiance des masses. »
Selon M. Chambolle, la grandeur et la sécurité de la France allaient sortir de la lutte follement engagée par le despotisme contre la liberté. Le gouvernement qui venait de surgir des barricades comprendrait que pour s'affermir, il devait travailler sans relâche à améliorer le sort du peuple. Il le devait par devoir, par intérêt et surtout par reconnaissance.
« En effet, disait le Siècle, quelle ingratitude et quelle démence ne faudrait-il pas pour délaisser, encore une fois, dans sa misère, ce peuple généreux qui, prodigue de son dévouement au jour du combat, a toujours senti sa colère s'éteindre et sa défiance expirer au milieu des joies de son triomphe!
» Oui, nous le disons avec orgueil, l'attitude des ouvriers qui viennent de renverser le trône d'un autre roi parjure est encore plus admirable le lendemain de «la bataille que dans le feu de l'action. Ils ont campé en armes au sein de la cité toute frémissante de la profonde
et soudaine commotion qu'elle avait reçue, et leur unique soin a été do vcillor avec la garde nationale qui leur avait prêté la veille son fraternel concours, de réprimer partout ou de prévenir le désordre, et de dissiper toutes les alarmes. »
Le lendemain, l'organe le plus considérable de l'opposition dynastique, se ralliant de plus près encore au triomphe de la démocratie, ajoutait que, bien que le droit de la notion, seule souveraine, eût été réservé, comme il devait l'être, dans les proclamations du Gouvernement provisoire, il était clair pour tout le monde que la sanction définitive des représentants de la France ne manquerait pas à la révolution qui venait de s'accomplir. Telle combinaison plus ou moins durable ou transitoire qu'il eut été peut-être raisonnable d'essayer, selon le Siècle, avant les événements immenses qui s'étaient accumulés en un jour, il la considérerait désormais comme manifestement impossible. Et l'opposition dynastique, qui l'aurait acecj téo alors pour épargner à lo France des commotions dont la portée ne pouvait cire calculée d'avance, ne verrait plus que des insensés dans les hommes qui, après les événements du 24 février, voudraient encore embrasser cette chimère.
« Le seul avantage d'une transaction de cette nature, — ajoutait M. Chainbolle, en faisant allusion à la régence, — c'eût été de prévenir les divisions et les luttes qui, dans un effort prématuré vers une solution plus complète, pouvaient déchirer notre pays. Maintenant que pour y revenir, et pour abandonner le terrain conquis, il faudrait, au contraire, traverser une effroyable crise, il y aurait folie, il y aurait crime à concevoir une semblable pensée. Nous ne connaissons pas un homme de sens qui ne juge la situation comme nous. On peut donc assurer que s'il n'y eut jamais un pouvoir dont la mission fût plus difficile que celle du gouvernement improvisé par la victoire du 24 février, il n'y en eut jamais aucun qui pût compter sur un concours plus sincère et plus unanime. Ce concours, les uns le donneront par choix, par affection; les autres, comme les anciens conservateurs, par nécessité, mais tous le donneront; et l'on peut affirmer que, si le gouvernement ne succombe pas à l'immensité des obligations qui pèsent sur lui, s'il reste ferme et uni ; en un mot, s'il ne s'abandonne pas lui-même, il ne rencontrera aucune résistance dont il ait un moment à se préoccuper. »
L'opposition dynastique ne se contentait point de sanctifier la causo de la nouvelle République; elle glorifiait aussi les hommes auxquels le peuple venait de confier le soin d'orgauiser sa victoire,
« Parmi les hommes dont ce gouvernement se compose, écrivait le Siècle, les uns sont des amis qui nous sont chers, les autres ont été, sur quelques points, des adversaires que nous avons combattus; mais tous sont désormais des magistrats dont le courage et le dévouement nous inspirent le respect. En présence de la tâche qu'ils ont à remplir, tùci.e colossale, qu'on n'envisage qu'avec crainte et à laquello suffisent à pi inc les forces humaines, quel dissentiment ne s'effacerait, quelle malveillance ne se sentirait désarméel II s'agit pour la nation de son repos, de sa liberté, de son avenir; il s'agit, pour les chefs que le peuple de Paris a élus dans les acclamations de son enthousiasme, de léguer à la postérité des souvenirs pleins de grandeur ou de finir par un avortement déplorable pour eux, plein de périls pour la France. Une telle alternative, effrayante pour des Ames pusillanimes, ne fera qu'affermir des hommes de cœur dans leur résolution. Leurs premiers actes annoncent qu'ils ont mesuré l'étendue de leurs devoirs, et qu'ils ont la volonté de les remplir. La nation tout entière est prête à les seconder, et déjà la population parisienne a montré qu'elle se sentait solidaire de leur succès et de leur honneur. »
Aux yeux de ce parti, rien n'égalait les vertus du peuple de Paris, en qui se résumaient les opinions, les vœux et les besoins de la Franco entière. Ce peuple, disait-il, a bien grandi depuis un demi-siècle. Si les gouvernements avaient pu s'éleverà sa hauteur morale, la France exercerait aujourd'hui sur l'Europe une influence sans rivale et jouirait d'une profonde paix, d'une incontestable prospérité. Le crimo et la folie du pouvoir, la bassesse d'un grand nombre de ceux qui y furent associés, l'égoïsme des privilégiés, les habitudes vénales, les débordements de la corruption : telles étaient les causes réelles et profondes de la révolution qui venait encore une fois de raser le sol. Les événements des derniers mois, des derniers jours, n'en étaient que l'accident.
Quant au problème économique qui agitait les esprits, le parti Bai-rot déclarait que, quelque difficile qu'il fût, il fallait l'aborder franchement, et ôter au peuple le droit de douter de la franchise, du bon vouloir et de la probité de ceux qui étaient chargés de ses affaires.
» Le dernier gouvernement s'est perdu, disait M. Charabolle; il est » arrivé de faute en faute et de crime en crime, à tomber misérable- » ment sous l'exécration publique, parce qu'il a cru que la ruse, pour » conduire les hommes, valait inieui que la loyauté; et aussi parce que, » dans le choix de ses ageuts, sans s'inquiéter des services ni de la ino-
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» ralité, il n'a jamais tenu compte que des apparences du zèle. Le » Gouvernement de la République, nous en sommes convaincus, saura » se préserver d'un pareil excès, d'un pareil malheur. »
Enfin, le parti dynastique regardait de tous côtés, et ne voyait plus de salut possible pour la France, que dans la République :
« Le gouvernement républicain, disait encore M. Chambolle, est aujourd'hui le seul qui puisse obtenir du peuple la confiance et le respect.
» Il n'y a donc que lui de possible, il n'y a donc que lui de légitime, il n'y a donc que lui à vouloir, à proclamer et à servir. »
Puis, afin de sans doute dissiper tous les ombrages de la démocratie, le desservant habituel de l'église Barrot ajoutait avec effusion :
« Ces dispositions, nous en sommes certains, sont celles de tous les anciens députés de l'opposition ; nul parmi eux n'hésite à entourer de son adhésion un gouvernement sorti des acclamations populaires et qui seul peut répondre des destinées de la patrie; nul qui ne considère comme un devoir sacré de donner au pays l'exemple de la confiance, d'un concours loyal et d'une parfaite union.
» Puisse l'unanimité do ces résolutions, qui nous sont connues, s'ajouter comme une force nouvelle à la force déjà si grande qu'a su conquérir, par son dévouement, par la sagesse et par la vigueur de ses premiers actes, le gouvernement. »
Telle était la fatale unanimité avec laquelle les journaux de tous les partis, les uns par conviction, les autres par calcul, s'efforçaient de pénétrer le peuple du sentiment d'une sécurité profonde. Un seul, la Réforme, semblait avoir l'intuition des projets qui se cachaient sous ce bruyant concert de manifestations amies et confiantes. Elle disait :
« La seule conspiration redoutable aujourd'hui, c'est celle de la peur. Il faut bien se pénétrer de cette vérité.
» Les conservateurs d'hier sont nécessairement les républicains d'aujourd'hui; et quand nous, conservateurs d'aujourd'hui, nous les entendons crier plus haut que personne : Vive la République t c'est : Vivent nos privilèges! que nous devons traduire.
» Si le parti royaliste prenait quelque consistance, ces républicains d'aujourd'hui seraient les royalistes de demain.
» C'est pourquoi les mesures du gouvernement doivent être vigoureuses et absolument indépendantes des influences timorées de ces ardents patriotes. La peur seule, nous le répétons, alimente leur fièvre.
» Que la République soit donc radicale à l'intérieur, et qu'elle ne
prenne pas vis-à-vis de l'étranger l'attitude pacifique à laquelle les gens sensés voudraient la réduire. Il ne s'agit pas, pour la République, de se faire accepter; il s'agit d'être.
» Que nous importe l'opinion des rois? Avec le nôtre a disparu le système solidaire des interminables protocoles, des griffonnages diplomatiques et de la paix à tout prix. Le soleil a-t-il besoin , pour éclairer et féconder la terre» de l'adhésion des planètes? Il ne faut que paraître pour tuer dans son berceau la conspiration de la peur. »
Mais les prophétiques inquiétudes de la Réforme allaient se briser contre le bloc des préventions aristocratiques et bourgeoises qui poursuivaient depuis longtemps cet énergique champion de la cause démocratique.
Quoi qu'il en soit, le peuple était alors salué et flatté comme le souverain du temps, par tous les échos de la publicité. Tous recherchaient à l'envi les titres oubliés de sa puissance éternelle, associaient son nom à toutes les bénédictions, plaçaient en lui toutes les espérances de la patrie, l'enivraient de sa propre vertu, endormaient toutes ses colères, mais aussi toutes ses prudences, et contribuaient de la sorte à imprimer à l'opinion des masses ce mouvement fluide, confiant et plein de naïveté qui les faisait flotter sur des perspectives consolantes, et leur dérobait les sourdes manœuvres de l'intrigue et de la trahison.
La République assoupie et désarmée, la monarchie va reparaître, et le rôle des charlatans recommencer.
Ebauchée par la presse royaliste, l'œuvre de la mauvaise foi est encore incomplète : les légitimistes et les orléanistes réunis vont la parachever.
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Nous entrons dans une phase aussi peu honorable pour la dignité humaine et le caractère national que pénible à raconter. Mais, forte tle la conscience de son droit et de son devoir, l'histoire ne doit reculer devant aucune vérité.
L'enthousiasme du peuple et de la petite bourgeoisie était franc et sincère. Tous les hommes d'intelligence et de cœur saluaient lavénement pacifique de la République avec un sentiment exhalté de joie, de confiance et d'orgueil ; tous étaient émerveillés, confondus, en voyant l'ordre et la concorde renaître autour de ce berceau de la Républi-
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que, que la Providence avait jeté au milieu d'une lutte terrible. Il n'y avait là ni calcul, ni complut, ni arrière-pensée.
Mais, près du peuple et de la petite bourgeoisie, s'agitaient les partis monarchiques, dont les frayeurs cachaient les rancunes et qui avaient espéré que la République s'abîmerait tout d'abord dans les violences populaires. Désolés de ne pouvoir déjà la rendre odieuse en la confondant avec la tyrannie, le pillage et le sang; désespérant de faire sortir la contre-révolution de la révolution elle-même; redoutant enfin l'influence que le spectacle d'une si grande transformation pouvait exercer sur l'état de l'Europe — les tronçons des deux royautés déchues se réunirent instinctivement dans un système commun de conduite et d'attente.
Ce système, unique peut-être dans l'histoire des révolutions, consistait à paraître abdiquer, devant une nécessité passagère, le culte des traditions, des préjugés et des intérêts monarchiques; h étoulfer, sous les apparences d'un fanatisme de convention, les soupçons de la démocratie victorieuse; à éteindre les fournaises ardentes où le peuple aurait pu être tenté de fondre lui-même ses libertés; à conjurer ainsi des explosions soudaines et des appels enflammes qui auraient remué le monde; enfin, h exploiter lentement, mais sûrement, contre les républicains, la paix et les loisirs que ceux-ci avaient faits aux royalistes le lendemain de la bataille. Ici tout était déception, mensonge et stratégie.
A cette manœuvre, à ces hypocrisies de parti, se mêlait la tourbe des ambitions et des cupidités individuelles que soulèvent toujours les révolutions triomphantes. Jamais peut-être la curée des places n'avait ameuté tant d'appétits divers, ni présenté le spectacle d'une si grande impudeur. A peine la République était-elle proclamée qu'une cohue de nouveaux partisans, sur lesquels elle n'avait pas dù compter, se pressait autour d'elle, haletante, insatiable. Les vastes salles de l'Hôtel de ville, les cours, les escaliers, les bureaux, les salons et les antichambres des ministères regorgeaient de députés royalistes, de fonctionnaires royaliste.,, d'écrivains royalistes, d'amis et de serviteurs de la royauté. Les courtisans de Louis-Philippe, les familiers les plus intimes, les plus assidus des cercles de la reine et des princes de la maison d'Orléans, étaient les premiers à monter à l'assaut du pouvoir. Fidèles au plus abject égoïsme, ces apostats de la servitude et de la liberté, obsédaient nuit et jour le Gouvernement provisoire, reniant lâchement leur culte, leur.* affections et leur dévouement à la monar-
chie déchue. Ils se glissaient d'une administration dnns une autre; ils gourmandaient la longanimité de la démocratie envers les membres de la famille royale, qu'on ne pourchassait pas assez vigoureusement, à leur gré, et dont, mieux que personne, ils connaissaient, disaient-ils, les projets et la perfidie. Ils dénonçaient tantôt le vieux roi, qu'on avait l'imprudence de laisser indéfiniment en Normandie; tantôt madame la duchesse d'Orléans, qui résidait encore aux environs de Paris, et dont on ne soupçonnait pas assez l'astuce et l'ambition ; tantôt le duc de Nemours, qui, réfugié chez un riche industriel du faubourg Saint-Germain (FF), entretenait des rapports avec des généraux suspects.
Ces bassesses s'étalaient sans honte et à haute voix , non-seulement dans les ministères, mais aussi dans les pièces qui précédaient le siège du Gouvernement provisoire, où les républicains les accueillaient avec mépris. C'est ainsi que l'un de ceux qui avaient le plus énergiquement combattu la politique du dernier règne, crut devoir repousser les attaques dirigées, par un membre influent de l'opposition dynastique, contre l'honneur personnel du malheureux prince que la fortune venait de trahir.
— Louis-Philippe était un homme habile, disait l'écrivain démocrate, mais l'habileté d'un homme est impuissante à prévaloir contre la justice et les principes.
— Que parlez-vous d'habileté, citoyen, reprit le partisan de la branche cadette, qui portait en ce moment même un projet de régence dans sa poche; que parlez-vous d'habileté? Cet homme n'était que fourbe, cupide, artificieux et toujours prêt à sacrifier la France à son intérêt personnel. Vive la République, et plus de Bourbons 1 C'était un gouvernement corrompu, corrupteur, hypocrite, violent, et qui finissait par être odieux à tous les gens de bien.
— Monsieur, interrompit vivement le républicain de la veille, c'est là une exagération peu téméraire en ce moment. D'ailleurs, le droit de maudire l'ex-roi appartient ici à tout le monde, excepté à vous et aux vôtres.
La querelle s'animait, lorsqu'un ministre de la République — c'était Ledru-Rollin — venant à passer par là, fit observer à son coreligionnaire politique, que les démocrates avaient autre chose à faire en ce moment qu'à venger Louis-Philippe des calomnies rétrospectives de ses flatteurs.
Après avoir fait bon marché de leur idole, et offert à la République des cœurs encore tout chauds de royalisme, les dynastiques demandaient, comme garantie de leur conversion, qu'on leur confiât les commissariats, les grands emplois et les missions diplomatiques.
Dans cette débauche de cynisme et d'avidité, le passé avait perdu ses droits; les souvenirs, la reconnaissance et l'honneur n'inspiraient plus de scrupules.
Cependant, au milieu de cette confusion d'hommes avilis et de honteux dévouements, la nécessité de pourvoir immédiatement à de nombreux services, exposait le Gouvernement provisoire à de regrettables surprises et à de fatales complaisances. L'opinion s'émut de quelques nominations par trop scandaleuses.
« On se plaint avec raison, dit le journal semi-officiel de l'Hôtel de ville; il ne faut pas pourtant se scandaliser outre mesure, ni croire que le choix de MM. tels ou tels traduit la pensée du Gouvernement, et que la France soit destinée à subir les principes et l'autorité de pareils fonctionnaires. Nullement! Le Gouvernement provisoire est composé d'hommes éminents par le talent et par le cœur; leurs actes le prouvent tous les jours; mais entîn ils sont hommes, et comme tels soumis aux erreurs de l'humanité. Dans leur position, il est surtout impossible de s'en garantir absolument ; mais ces erreurs seront aussitôt corrigées que reconnues. Voilà ce qui ne peut être un moment douteux, voilà ce qu'il faut se dire à soi-même et répéter aux autres pour affermir la confiance, sans laquelle il serait difficile de faire le bien.
» Quand l'arbre vient de fleurir, tous les fruits nouent indistinctement; mais, au premier vent, les fruits véreux se détachent et sont précipités à terre, et ceux qui demeurent n'en croissent que plus vigoureux. Attendez que le vent de l'opinion publique ait un peu secoué l'arbre de la liberté : la chute des fonctionnaires véreux n'est pas éloignée (GG)U
Les journaux dynastiques qui avaient conservé quelque soin de la dignité de leur parti, rougissaient eux-mêmes de l'abaissement auquel il descendait.
« Les adhésions intéressées des anciens ministériels qui se pressent autour du gouvernement républicain sont un scandale, disait le Siècle; il est des contrastes et des surprises dont un gouvernement sage doit craindre plutôt que rechercher l'effet. Si l'on s'en rapportait à certains symptômes, si l'on accueillait certains bruits répandus aujourd'hui
même, on croirait que les ministres actuels cèdent quelquefois, dons leurs désignations, à d'autres considérations que celle de l'intérêt public. Ce serait un tort et un malheur. Le public, ne pouvant douter de leurs intentions, accuserait leur faiblesse. Or, s'ils manquaient d'énergie, de volonté, dans une situation grande et périlleuse comme celle que nous avons à traverser, où serait l'espoir du s;»lut pour le pays (IHI) ? »
Au dehors, ces mêmes royalistes, qui trois jours avaut raillaient et insultaient les fondateurs de la République, se mêlaient, le lendemain des journées de février, aux groupes populaires qui ehantaient la Marseillaise dans les rues et sur les places publiques. On voyait ces élégants de la veille se glisser dans la foule avec la blouse du prolétaire, cacher les décorations que leur avait données la dernière monarchie, attacher la couleur rouge à leur boutonnière, serrer la main calleuse de l'ouvrier, prendre le bras des hommes du peuple et parcourir les carrefours de la capitale, en criant plus haut qu'eux : Vive la République !
Les royalistes ne voulaient rester en arrière d'aucune démonstration patriotique. Ceux qui avaient combattu la République ou déserté la lutte, se présentaient les premiers pour conduire le triomphe ou le deuil. S'agissait-il d'une solennité théâtrale en l'honneur de la victoire du peuple, les royalistes encombraient les salles de spectacles. L'orchestre do \ Opéra exécutant des chants nationaux, ou Rachel déclamant, aux Français, les strophes de la Marseillaise, n'avaient pas de plus frénétiques applaudisseurs que les royalistes.
Fallait-il rendre les derniers devoirs aux martyrs de la liberté, les hommes les plus dévoués à la couronne se pressaient dans les églises, où ils se disputaient l'honneur d'être les premiers à jeter l'eau bénite sur le cercueil de ceux qui venaient de pulvériser la monarchie.
Enfin, ouvrait-on une souscription en faveur des blessés de la révolution, les royalistes se hâtaient d'apporter leurs magnifiques offrandes, exigeant quelles fussent considérées, non-seulement comme un acte d'humanité, mais encore comme un acte d'éclatante adhésion à l'ordre nouveau.
« Les banquiers de Paris, disait le Moniteur du 27 février 18 iS, viennent de donner spontanément une preuve de patriotisme qui les honore. Ils ont ouvert, en faveur des blessés de février, une souscription qui, en moins d'«ne heure, a été couverte d'un grand nombre de signatures, et a produit 21 1 ,500 fr. »
Celte souscription spontanée s'accrut de beaucoup d'autres, parmi
lesquelles figuraient celles de la Banque de France pour 100,000 fr., de M. Bolbschild pour 50,000 francs, de M. Fould pour 12,000 fr., de MM. Perrier pour 12,000 fr., do MM. Mallet frères pour 12,000 fr., de la maison Ganneron pour 15,000 fr., du Cunttitulionncl pour 12,000 fr, du Jockey-club pour 4,000 fr., des avocats à la Cour de cassation pour 3,000 fr., do la chambre des avoues près le tribunal de la Seine pour 6,000 fr., etc.'.
Enfin, la gratitude et l'admiration des royalistes pour les hommos qui tombaient dans les luttes de la démocratie contre la monarchie, étaient si brûlantes et si expansives, qu'ils voulaient étendre leur munificence à tous les révolutionnaires de l'Europe.
« Il serait digne do la France, disait, quelques jours plus tard, l'organe du parti Barrot, d'associer les blessés de Vienne dos 13 et 14 mars, et ceux de Berlin des 1 G et 18 mare, à la souscription ouverte pour les blessés de Paris des 23 et 24 février, et de montrer ainsi au monde que, nonobstant la distinction des nationalités, tous les peuples sont frères dans la liberté. »
Telle était, au lendemain des journées de février, l'attitude des partis monarchiques envers la révolution. Que ne nous est-il permis de tirer un voile sur tant d'opprobres amassés par dix-huit ans d'une corruption immonde! Mais l'histoire a ses rigueurs qui sont aussi des exemples ; il faut continuer.
Après les journaux royalistes, arrivèrent les grands corps de l'État. L'église, la magistrature, l'armée, l'administration, les académies, les sociétés savantes, toutes les autorités constituées vinrent successivement se presser dans les antichambres de l'Hôtel de ville, et faire acte d'adhésion à la République. Abjurant leur passé, tous, sans exception, jurèrent obéissance et fidélité à la France démocratique. Mais un tel spectacle se décrit et ne se commente pas. Aussi n'attacherons-nous qu'une réflexion aux scènes que notre triste devoir est d'enregistrer dans ce livre. C'est que, au milieu de cette prosternation générale devant le nouveau pouvoir, le haut clergé de Paris resta, seul, dans l'esprit et dans la dignité de son rôle. Maintenant poursuivons.
Le 24 février, alors que la fumée du combat n'était pas encore dissipée, l'archevêque do Paris adressait à son clergé un mandement ainsi conçu :
♦ Voir aux Pièces justificaii»es la lisie des donataires rojalisU».
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« En présence du grand événement dont la capitale vient d'être le » théâtre, notre premier mouvement a été de pleurer sur le sort des » victimes que la mort a frappées d'uue manière si imprévue; nous les » pleurons tous, parce qu'ils sont nos frères; nous les pleurons, parce » que nous avons appris une fois de plus tout ce qu'il y a dans le cœur >► du peuple de Paris, de désintéressement, de respect pour la propriété » et de sentiments généreux.
» Nous ne devons pas nous borner à répandre des larmes : nous prie- » rons pour tous ceux qui ont succombé dans la lutte ; nous deman- » derons à Dieu qu'il leur ouvre le lieu de rafraîchissement, de lumière » et de paix.
» En conséquence, vous voudrez bien faire célébrer le plus tôt pos- » sible un service solennel auquel vous donnerez toute la pompe que » permettront les ressources de la fabrique. La messe sera celle In die » obitâs, avec l'oraison Pro pluribus defimelis. Ce service devra avoir » lieu aussitôt que vous aurez pu en prévenir les fidèles, fût-ce même » un dimanche. Pendant la messe, une quête sera faite pour le sou la - » gement des familles pauvres de ceux qui sont morts ou qui ont été » blessés. Le produit de cette quête sera versé par MM. les curés entre » les mains du maire de leur arrondissement.
» La présente lettre sera affichée partout où besoin sera.
» Recevez, monsieur le curé, l'assurance de mon sincère attache- » ment.
» Denis, archevêque de Paris. »
Le vénérable prélat ordonnait ensuite que, dans le cas où il serait nécessaire d'établir des ambulances dans les églises, le clergé de Paris n'hésitât pas à les offrir, alors même que le service du dimanche devrait être supprimé.
« Si cet office peut avoir lieu, ajoutait l'archevêque, vous chanterez » apràs la messe de paroisse, le verset Domine, salvum foc Francorum » gentem... et l'oraison Deus a quo sancta desideria, recta consilia, etc. »
Quelques jours après, ce pasteur selon Dieu, qui devait, quatre mois plus tard, donner son sang à la République, se présentait, assisté de deux vicaires, devant le Gouvernement provisoire et se ralliait en ces termes au nouvel ordre de choses :
« Je ne viens pas faire une manifestation solennelle auprès de vous. » Vous connaissez mes sentiments, je les ai exprimés dans des actes » publics. Ce que je suis heureux de vous dire, c'est que vous pouvez
» être sûrs du loyal concours de tout le clergé de Paris. Ce n'est pas » ici une protestation dont je ne suis pas certain. J'ai vu, sur tous les » points de mon diocèse, les ecclésiastiques manifester le désir le plus » ardent de concourir à l'ordre public autant que le permettront les » fonctions dont ils sont chargés. »
Dupont (de l'Eure), président du Gouvernement provisoire, répondit à l'archevêque de Paris:
« Monseigneur, le Gouvernement provisoire reçoit avec la plus vive » satisfaction votre adhésion au gouvernement de la République fran- » çaise.
» La liberté et la religion sont deux sœurs également intéressées à » bien vivre ensemble. Nous comptons sur votre concours et sur ce- » lui du clergé, comme vous pouvez compter sur les sentiments de » bienveillance du Gouvernement provisoire. »
Dès le 25 février toutes les églises étaient ouvertes ; des messes étaient partout célébrées pour le repos des victimes tombées dans la bataille de la liberté; toutes les chaires retentissaient du panégyrique de leur patriotisme, de leur courage, de leur modération dans la victoire, de leur profond respect pour la maison de Dieu. Le 27, un ministre, dont la grande éloquence conciliait, depuis dix-sept ans, l'apostolat religieux avec le culte des libertés publiques, des idées de progrès, des intérêts nationaux et des droits de l'humanité, l'abbé Lacordaire, commença le cours de ses prédications, par une magnifique apologie de la conduite du peuple dans les journées précédentes. Un immense concours de fidèles encombrait la cathédrale. Après avoir donné lecture de la lettre pastorale qui ordonnait de chanter dans toutes les églises du diocèse le Domine salvum fac populum, l'orateur chrétien, s'adressant à l'archevêque de Paris: « Monseigneur, lui dit-il, la patrie vous » remercie par ma voix du courageux et catholique exemple que vous » avez donné; elle vous remercie d'avoir su concilier l'immutabilité » de l'Église et la sainteté des serments avec les changements que Dieu » apporte dans le monde par la main des hommes. »
Puis, comme pour prouver l'immutabilité dont il venait de parler, le savant dominicain reprit le développement de la doctrine qu'il exposait depuis plusieurs années. Il semblait vouloir se retrancher dans la tradition divine et passer à côté de l'histoire, quand, arrivant aux preuves de l'existence de Dieu, il s'arrête un instant et s'écrie avec transport :
« Vous démontrer Dieu ! mais vous aurioz le droit de m'appeler paru. 28
» ricide et sacrilège, si j'osais entreprendre de vous démontrer Dieu! » Mais les portes de cette cathédrale s'ouvriraient d'elles-mêmes et » vous montreraient ce peuple, superbe en sa colère, portant Dieu jus- » qu'à son autel, au milieu dû respect et des adorations! »
Alors une irrésistible émotion entraîna tout l'auditoire, et éclata en applaudissements que ne purent contenir, ni la sainteté du lieu, ni les gestes du prédicateur. Cet enthousiasme était l'expression réelle des sentiments du pays : la liberté chrétienne remontait à son berceau ; la religion et la révolution se tendaient la main; le peuple appelait sur son œuvre la protection de "Dieu.
Telle que l'avaient faite les quatre régnes précédents, la magistrature française ne devait pas, ne pouvait pas espérer de survivre à la monarchie. Associée à toutes les passions de la royauté contre les libertés de la France; servile instrument de ses rancunes et de ses haines, la magistrature avait perdu toute autorité morale sur la conscience du pays, et personne ne doutait que le principe de l'inamovibilité des juges n'eût péri, au milieu des barricades, le même jour que celui de l'inamovibilité du roi. Mais, au lieu de déclarer nettement la nécessité d'une nouvelle investiture, et le remplacement immédiat des magistrats qui ne pouvaient honorablement, ni utilement servir la République, le Gouvernement provisoire, oubliant l'expérience de 1815 et de 1830, s'était borné à faire pressentir, dans ses discoure d'apparat, une réorganisation indéterminée de l'ordre judiciaire. Il n'avait pas compris l'incompatibilité radicale qui existait entre l'élection, qui est l'âme des gouvernements républicains, et l'inamovibilité, qui est l'essence des pouvoirs monarchiques. Ballotté entre l'ancien et le nouvel ordre de choses, incertain entre le passé et l'avenir, le Gouvernement provisoire s'était flatté d'obtenir, par des démarches officieuses et des démissions volontaires, ce qu'il ne devait demander qu'à des mesures officielles, énergiques, inspirées et justifiées par les circonstances. Au lieu de ramener l'ordre judiciaire au principe démocratique de l'élection, et de renouveler intégralement une magistrature vieillie dans le privilège, et que l'intérêt de la République lui faisait un devoir de briser, il s'était borné à révoquer timidement les membres les plus compromis de quelques parquets, et à introduire quelques éléments nouveaux dans la magistrature assise.
Cette faute, également funeste au principe fondamental et aux nécessités politiques de la révolution, rassura tous les monopoles menacés
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et encouragea toutes les apostasie*?. On vit bientôt le plus triste spectacle qui se puisse offrir aux regards de l'homme : la magistrature d'une grande nation reniant tout à coup ses croyances de la veille, abdiquant la dignité des convictions, so détacbant d'une monarcbie à laquelle ello avait prêté foi et hommage, et s'accommoda nt, sans transition et sans efforts, du régime démocratique quelle avait poursuivi, flétri et condamné pendant quarante ans.
Dès le lendemain de la révolution, les cours et tribunaux du département de la Seine avaient spontanément arrêté qu'ils rendraient la justice au nom du peuple français. Le 27 février ils avaient assisté, soit erç corps, soit par de nombreuses Réputations, à la proclamation solennelle de la République au pied de la polonne de Juillet; \nais les adhésions officielles et solennelles de la magistrature ne commencèrent que trois jours plus tard. C'était le 2 mars. Le nouveau garde des sceaux s'étant rendu au palais de Justice, pour y installer quelques fonctionnaires du parquet, harangua tour à tour la cour de cassation, la cour d'appel et le tribunal de première instance. Il ne venait pas dans ce sanctuaire, dit-il à la cour de cassation, pour installer 1rs premiers de la h iérarchie judiciaire, car la justice n'avait pas été suspendue. « J'y viens, » ajouta-t-il, pour y faire entendre la voix 4° ia ,M| 5,111
Et, après avoir innocemment réclamé pour la République, le dévouement des juges de Louis-Pbilippe, Créraieux termina ainsi son discours :
« Je vous quitte, citoyens magistrats, en vous disant une dernière » fois que vous remplirez vos devojrs avec les sentiments qui convien- » nent è de bons citoyens : Vive la République ! »
Le premier président, M. Portalis, réppndit au ministre de la justice, que la cour de cassation était profondément touchée de sa présence dans celte enceinte; que tout bon Français devait se rallier franchement autour du gouvernement institué au nom du peuple pour le salut commun; que la cour avait écouté avec recueillement, entendu avec reconnaissance les paroles prononcées par le chef de la magistrature, e^ que le Gouvernement provisoire pouvait être assuré de son loyal concours.
« Nous ne cesserons, ajouta M. Portalis, de le lui prouver par notre » persévérance dans l'accomplissement de nos devoirs de magistrats » et de citoyens. »
U cérémonie paraissait terminée, lorsque M, Dupio vqu(ut joindre
à l'expression des sentiments de la cour, le cri de son enthousiasme personnel pour la République. Il revendiqua pour la cour de cassation, fille de la révolution de 1789, le mérite d'avoir, dès le 25 février, rendu le premier arrêt au nom du peuple français.
« Gardienne élevée et impartiale des lois, elle n'a, dit-il, jamais cédé » ni à la faveur ni à la crainte; et depuis bientôt soixante ans la nation » est accoutumée à révérer en elle la plus haute expression de la jus- » tice, l'une des plus grandes créations de l'état moderne, et la plus » digne d'être conservée sans altération. »
Se livrant ensuite à l'apologie do la République, M. Dupin caractérisa en ces termes le gouvernement qui venait de naître, et auquel il garantissait l'appui de la justice:
« Le gouvernement qui s'annonce sera le gouvernement du pays par » le pays; ce sera le gouvernement de la chose publique, c'est-à-dire » du droit de tous, de l'intérêt général prévalant partout sur les injustes prétentions de l'égoïsme individuel; le gouvernement de la » probité punissant la corruption, réprouvant la vénalité, poursuivant » les malversations et faisant respecter les personnes et les propriétés; » enfin le gouvernement de la liberté entourée de solides garanties, » pour la mettre à l'abri de toutes usurpations. »
Enfin, M. Dupin requit, en terminant, qu'il plût à la cour de cassation, « ordonner qu'il sera fait registre de la séance, et qu'expédition » du procès- verbal sera, à la diligence du procureur général, trans- » mise au ministre de la justice. »
La cour prononça conformément à ces conclusions, et l'audience solennelle fut levée.
La cour d'appel, devant laquelle se présenta le ministre de la justice, ne montra pas moins d'enthousiasme que la cour de cassation pour les mérites et les vertus incomparables du gouvernement républicain. Là aussi se trouvait un homme célèbre par la variété des formules sous lesquelles il avait exprimé son dévouement de magistrat à tous les pouvoirs qui s'étaient succédé en France depuis un demi-siècle. Voici comment M. Séguier, reflet éteint d'un nom considérable dans l'histoire de la magistrature française, exprimait son admiration pour le Gouvernement provisoire et ses vœux pour la prospérité de la nouvelle République :
« La cour d'appel, que rehausse en ce moment votre présence, mon- » sieur le ministre, a été instituée il y a près d'un demi-siècle, sous la
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» République française. Le magistrat qui a l'avantage de vous adresser » la parole a vu passer de sa place cinq gouvernements; une sixième » ère ramène la République; que, pour cette fois, elle se constitue so- » lidement, et qu'elle devienne l'émule de sa sœur florissante au delà
» do l'Océan Puisse désormais le Dieu des nations, qui a parlé, qui
» a dit : « Je suis le commencement et la fin, » diriger l'entreprise » généreuse du gouvernement dont vous êtes un des membres, vous » aider à préparer une œuvre admirable, et préserver ainsi nos enfants » des ébranlements des États et des chutes des trônes, dont notre gé- » nération a été quatre fois témoin. »
« Il y a, disait, à son tour, le procureur général de la cour d'appel, » cetle admirable et profonde différence entre les gouvernements fondés » par le peuple et les gouvernements qui ont des intérêts de familles et » de castes à défendre, que, dans le gouvernement populaire, la justice » est laissée à son inspiration et à la conscience des magistrats et à leur » religion; qu'il n'y a besoin d'aucun effort, qu'il n'existe aucune » inquiétude ou préoccupation politique pour rendre des arrêts qui ne » sont jamais des services, tandis qu'au contraire, dans les gouverne- » ments à dynasties et à privilèges, les magistrats luttent sans cesse » contre la puissance et les exigences des privilégiés. Honneur donc, » mille fois honneur à la République ! »
Le tribunal de première instance, à la téte duquel se trouvait et se trouve encore placé un des magistrats les plus dévoués à la dynastie d'Orléans, ne voulut pas rester en arrière de l'enthousiasme démocratique des juridictions supérieures.
« Citoyen ministre, dit M. Belleyme, le tribunal de première instance » répondra à votre appel. La loi, c'est la liberté, légalité, l'ordre; la » justice, c'est la protection de tous ces droits; la justice les défendra » dans l'intérêt du peuple; elle secondera avec dévouement les efforts » du gouvernement de la République, autour duquel doivent se réunir » tous les bons citoyens, pour le bonheur de la patrie. »
Le lendemain la cour de cassation se rendit, en corps, à l'Hôtel de ville, pour oflrir au gouvernement républicain l'hommage solennel de son adhésion et de sa fidélité. Elle était conduite par son premier président qui, admis en présence du Gouvernement provisoire, s'exprima en ces termes :
« Citoyens,
» Investi, au nom du peuple, de la plus haute des magistratures po-
» lttiques, le Gouvernement provisoire de la République est désormais » le centre autour duquel doivent se grouper toutes les volontés et » toutes les forces.
» La magistrature judiciaire est une milice civile, destinée, non moins » que la garde nationale, sa sœur, à protéger Tordre public. Aussi il y j » a déjà plusieurs jours que la cour de cassation a sollicité, par mon » organe, l'honneur de venir vous assurer de son loyal concours.
» Citoyens, voire mission est grande et difficile; vous veillez au main- » tien de l'ordre et à l'action régulière de toutes les libertés, dans ce » moment solennel où le peuple, exerçant la plénitude de ses droits, » va, par ses représentants, se donner une constitution politique
» Il importe qu'une paix profonde et une sécurité complète président » à cet acte de souveraineté. Vous serez au niveau de la grandeur de » votre mission ; nous avons foi en votre sagesse, en votre patriotisme, » en votre fermeté. Ce que vous avez fait jusqu'ici nous répond de ce » que vous ferez. La nation vous secondera; d'un bout de la France à » l'autre, tous les Français, mettant en oubli ce qui a pu les diviser » dans le passé, se réuniront comme un seul homme, dans un seul » intérêt, celui de l'indépendance nationale, de l'affermissement de la » liberté et du salut de la patrie.
» Quant à nous, magistrats et citoyens, nous persévérerons dans l'ao- » complissement de tous nos devoirs publies et privés, nous en pre- » lions l'engagement envers nous-mêmes et devant vous. »
L'un des membres du Gouvernement provisoire, Marie, ayant rt* pondu, au nom de la République, qu elle acceptait le conpours de 1* magistrature et qu'elle comptait sur la sincérité de son dévouement :
« Vous pouvez y compter I » s'écrja le premier président.
Et la cour se retira aux cris plusieurs fois répétés par elle de vive la République I cri dont M. Dupin, dit le Moniteur, donna le signal avec la plus grande énergie.
Composé de toutes les notabilités politiques et administratives du dernier règne, le conseil d'État était déjà venu présenter son adhésion au Gouvernement provisoire.
« Si plus tard, avait dit son président, nous n'avons qu'une seule » Assemblée nationale pour représenter la majesté une et indivisible » du peuple français, le conseil d'État pourra rendre au gouvernement » et au pays de plus grands services encore qu'aujourd'hui. Son zèle » ne faillira pas à cette voie, ni son dévouement à celle grande et sq-
» bliuie révolution qui palpitait déjà si profondément dans le ctrur du » peuple avant d'être arrosée de son généreux sang, et d'être portée » par ses bras héroïques sur le pavois de sa souveraineté. »
Aux membres de la cour de cassation succédèrent les professeurs de la faculté de médecine de Paris qui, dit son doyen, venait avec un empressement patriotique ajouter son adhésion au faisceau de celles que la République avait déjà reçues.
« Les élèves de notre école, comme toute la jeunesse française, cette » brillante fleur de la République, salue avec enthousiasme» ajoutait » M. Bouillaud, la miraculeuse révolution qui vient de s'accomplir» et » le Gouvernement provisoire qui tient dans ses mains ses grandes » destinées. »
Enfin, tous les corps constitués, tous les magistrats, tous les fonctionnaires du dernier règne, rivalisaient de zèle et d'empressement à reconnaître et à glorifier le nouvel ordre de choses. Indépendamment des adhésions de la justice parisienne, huit jours ne s'étaient pas écoulés depuis la victoire du peuple, que le Gouvernement provisoire avait déjà reçu l'adhésion officielle des cours d'appel d'Agen, Aix, Amiens, Angers, Besançon, Bordeaux, Toulouse, Bourges, Caen, Colmar, Dijon* Douai, Grenoble, Metz, Montpellier, Mines, Orléans, Pau, Poitiers, Rennes, Kouen et Riom. Presque tous les tribunaux de première instance des villes les plus importantes avaient également adressé au pouvoir nouveau les délibérations par lesquelles ils déclaraient s'incliner respectueusement devant la République. Tous se disaient remplis de confiance et d'espoir dans l'avènement de la démocratie; tous bénissaient le berceau de la République ol demandaient à faire cause commune avec le peuple.
Cependant, si ce concert d'acclamations, sincères ou simulées, présentait le plus grand spectacle qui se pût offrir à l'œil du philosophe* il recelait néanmoins un véritable danger. En exaltant les âmes honnêtes, la soumission enthousiaste de toutes les forces de la monarchie au gouvernement républicain, généralisait le sentiment d'une trompeuse sécurité; elle troublait le jugemeut du peuple; elle frayait la voie à tous les complots; elle assurait l'impunité à toutes les trahisons.
Quoi qu'il en soit, le mouvement des adhésions ne s'arrêta point là. Les états-majors de l'armée, dont les dispositions avaient pu d'abord inspirer quelques inquiétudes, s'empressèrent, eux aussi, de saluer le
soleil levant. Tous ces généraux qui avaient si souvent juré de mourir pour la royauté qui lit leur fortune militaire, se ralliaient en foule à la République. C'était à qui ferait, le premier, agréer l'offre de ses services et de son dévouement à la dynastie du peuple. Les uns motivaient leur adhésion à la République sur leurs vieilles mais secrètes sympathies à la cause démocratique; les autres la justifiaient par l'intérêt de la patrie, à laquelle appartenaient leur épée et leur sang. Tous protestaient de leur respect pour la souveraineté nationale, de leur fidélité au drapeau et de leur dévouement à la France.
Ce fut le maréchal Bugeaud qui ouvrit l'interminable série des adhésions militaires au pouvoir surgi des barricades. Le lendemain même du triomphe de la révolution, qu'il avait voulu étouffer dans le sang, l'illustre soldat écrivait au ministre de la guerre de la République :
« Les événements qui viennent de s'accomplir, le besoin d'union h générale pour assurer l'ordre à l'intérieur et l'indépendance h l'exté- » rieur, me font un devoir de mettre mon épée au service du gouver- » nement qui vient d'être institué.
» J'ai toujours considéré comme le plus saint des devoirs la défense » du territoire et de la patrie.
» Je vous prie de m'accuser réception de cette déclaration, et de re- » cevoir l'assurance de ma haute considération.
» Signé, D. d'Isly. »
Quelques jours après, le maréchal Bugeaud, obéissant, nous le croyons, à de patriotiques inspirations, offrait encore son épée à Lamartine, écrivait à François Arago. et demandait une enquête sur les événements de la rue Transnonain, auxquels il reniait toute participation. Fort de sa conscience, il avait, disait-il, dédaigné jusqu'alors de repousser les haineuses accusations dont le poursuivait l'esprit de parti; mais le moment de confondre la calomnie et de désabuser le peuple sur son compte, lui semblait arrivé; car, ajoutait-il, pour servir utilement le peuple, la première condition est d'avoir sa confiance et son estime.
La lettre par laquelle le général Changarnier sollicitait de la République l'honneur de la servir au premier rang de ses défenseurs, ligure déjà dans une autre partie de ce livre 1 , mais nous devons la mentionner aussi dans ce chapitre où était marquée sa véritable place.
* Voir chapitre vi, page 198.
Nos lecteurs ne doivent donc pns oublier que, le 3 mars 1848, à midi, c'est-à-dire quelques minutes après l'embarquement du duc d'Aumale, — qu'il venait d'accompagner sur la plage, — le gouverneur intérimaire de l'Algérie écrivait au nouveau ministre de la guerre, pour le prier d'utiliser son dévouement à la République.
Dès le 2i au soir, plusieurs des aides de camp de Louis-Philippe, au nombre desquels se trouvait, dit-on, M. le général Gourgaud, avaient également offert leurs services au Gouvernement provisoire, et pris ainsi l'initiative de la conversion des chef* de l'armée royale à la cause démocratique.
Puis arrivèrent successivement et en quelques jours, les adhésions de sept maréchaux do France, de cent trois lieutenants généraux, de cent quarante et un maréchaux de camp, de quatorze intendants militaires, etc., etc.
C'étaient :
Les maréchaux de Franck : Bugeaud (duc d'Isly), Dode de la Brunerie, Gérard, Molitor (comte), Reille (comte), Sébastiani, et Soult (duc de Dalmatie).
Les lieutenants généraux : Achard, Arbouville, Audenarde, Aupick, Aymard, Bachelu, Bar, Barrois, Baraguay-d'Hilliers, Bedeau, Bellonet, Berthois, Blanchard, Boileau, Bonnet, Borelli, Bougenel, Bourjolly, Buehet, Castelbajac, Castellane, Cavaignac, Clément de la Roncière, Colbert, Corbineau, Corsain, d'Alton, Dampierre, d'Andeleau, Darriule, d'Artois, d'Astorg, Daullé, Deponthon, Doguereau, Durieu, Dutaillis, Excelmans, Fabre, Fabvier, Feuchères, Fezensac, Galois, Gémeau, Girardin, Gourgaud, Grouchy, Gudin, 1 lu lot, Janin (baron), Jacquinot, Lagrange, Lahitte, Lalaing, Lamaisonfort, Laplaco (marquis de), Lasbordes, Lascours, Latour-Mau bourg, Latreille de Hovencey, Lawo^stine, Lestang, Magnan, Marcognet, Maugin, Merlin, Meslin, Moline Saint- Yon, Mornay, Montmarie, Monthion, Montholon, Mortemart (duc de), Ordener, Ordonneau, Oudinot (duc de Reggio), Pailhou, Paixhans, Pelet, Pellcport, Pelletier, Petit, Pernetty, Piré, Préval, Randon, Rapatel, Rostolan, Royer (Pierre), Saint-Joseph, Schouller, Schramm, Scbastiani (Tiburce), Ségur, Tarlé, Teste, Tholosé, Tugnot de Lannoye, Vaillant, Vedel, Villiers, Vitré, Volff, Wathier, etc.
Les maréchaux de camp : Arnaud, Avray, Basseville, Beauchor, Beaulieu, Berger, Berthemy, Blocqueville, Bocquet, Bon de Lignim, u. 29
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Bonet, Bouteiller, Bréa, Bremond-d'Ars, Biisson, Brossa rd, Broussier, Brue, Brunet-Denon, Bru Dût, Budan de Russé, Burgrotr, Caminade, Carel, Carrelet, Chalendart, Chatry-Lafosse, Choiseul-Beaupré, Corbin, Cramayel, Dartois, Davésiés de Pontés Devaux, Djettmann, Dubot, Duchastel, Duchemin, Du Poney, Dukermont, Du Roure, Duvergier, Espagne de Venevelles, Espéronmer, Favereau, Fauvai t-i»astoul, Faverot, Feisthamel, Foucher, Foy, Gachot, Galinier, Girod (de l'Ain), Grand, Greard, Grouchy, Guillemain, Gusler, Guinguené, Hatry, Ilenrion, Higonet, Hupais de Salienne, Hugo, Husson, Imbcrt- S«int-Aniand, Juchereau-Saint-Dcnys, Juneker, Koch, Lalande, Lamarre, Lanthonnct, Lasnon, Lavurderie, Le Beau, LeBoul, Lebreton, Le Chartier, Lecliesne, Le Grie), Longuerue, Lostende, Lyautey, Mul- )oni,Marion de Beaulieu, Marthe-Nicolas, Meune, Miot, Montailleur, Montfort, Montigny, Morveau, Nncquart, Noël, Noiset, O'Brien, Ocher, Ocber do Beaupré, Paillet, Parehappo, Pauge, Paulin, Perrot, Petit* d'Autrive, Piat, Picot, Picquel, Polluer, Prou, Rabusson, Radoult- Lafosse, Regnault, Hémond, Pienault, Ribau, Ricard, Rigny, Rochechouart, Rousselle, La Rue, Ruelle, Sninte-Aldegonde, Saint Génies, Saint-Laurent, Saint-Marc, Siiiut-.Maurice, Saint-Paër, Salleix, Salles, Schœrer, Sénilhes, Servatius, Shée, Siraonueau, Simon-Lorrière, Tartas, Tamnay, Thiébault, Thierry, Thillorier, Thuillier, Tournemine, Trapier do Malcoin, Tugnot, Turpin, Varaignes, Wimpflen, etc.
Les intendants militaires: Barbier, Bénard, Dagnau, Denniée, Dubois, Dubouchet, Evrard, Gentil de Bussy, Lair, Lajar, Launay, Rocli, Sermet-Rabelleau, Weyler de Narvas, etc.
Les adhésions individuelles qui précèdent, élaient toutes accomplies avant lo 8 mars. Elles se renouvelèrent quelques jours après, soit collectivement, soit en tète de celles des divers corps que commandaient les signataires.
Tous les généraux résiliant à Paris ou dans les environs de Paris, et qui la veille encombraient les salons de Tuileries, se pressaient maintenant dans les bureaux delà guerre et de l'Hôtel de ville, pour y faire enregistrer leur dévouement à la République. Quelquefois même ces manifestations ne suffisaient pas à l'ardeur de leur patriotisme, et, quand leur chef hiérarebique négligeait d'imprimer à leur républicanisme l'autorité du Moniteur, ils réclamaient avec amertume contre ce déni de publicité. C'est ainsi qu'un jeune général qui devait son avan-
cernent à la bienveillance de la dynaslio déchue, écrivait, le 10 mars 1848, au général Subervie :
« Monsieur le ministre, ne me conservant pas coroino directeur des » affaires de l'Algérie, vous n'avez pas cru devoir mentionner l'adhé- » sion que j'ai donnée au gouvernement de la République, en mémo » temps que les autres chefs de service du ministère de la guerre. J'ai » donc l'honneur de renouveler mon adhésion comme général de bri- » gade, et vous prie d'en prendre acte.
» Je suis avec respect, monsieur le ministre, votre très-humble et » très-obéissant serviteur, Général de la Rue. »
On verra bientôt la ferveur démocratique des généraux convertis passer de l'état de devoir et d'obéissance, à celui d'apostolat et d'ardente hostilité contre la monarchie. Dans une proclamation adressée aux électeurs de Bordeaux, un lieutenant-général, créature et favori du dernier règne, déclarait ainsi la guerre à toutes les dynasties :
« Républicain du lendemain, convaincu que cette forme de gou- » reniement est la seule qui puisse garantir la liberté, l'égalité, la pro- » priété, les droits de tous les citoyens et l'indépendance nationale» » je lui donne ma pleine et entière adhésion.
» Je regarde comme impossible le retour de toutes les dynasties dé- » chues, de toutes régences, et quiconque en aurait la folle et coupable » pensée, conduirait le pays à l'anarchie et à la guerre civile.
» Dans la future Assemblée constituante, je soutiendrai ces prin- » cipes
» A une autre époque, un de mes aïeux se faisait tuer à Har-
» fleur pour chasser les Anglais du sol français, et, plus tard, le maré- » chai, mon père, partait de votre canton d'Àulnay, comme simple sol- » dat dans un bataillon de volontaires, pour servir la République » Fils d'un général républicain, fidèle à ces traditions de famille, je » saurais, au besoin, me dévouer, comme soldat et comme citoyen, » pour le service de mon pays.
» Salut et fraternité. Le général de division, A. Orouchy. »
Un autre — celui-là même qui commande aujourd'hui à Rome — le général Gémeau, saluait en ces termes la plantation d'un arbre de la liberté :
« Citoyens,
» Au nom de l'armée, je vous remercie d'avoir voulu que 6a placo » fût marquée dans cette grande fête de famille.
» Vous qui connaissez bien celte armée, vous qui la voyez si sou- » vent et de si près, vous avez apprécié de suite sa position dans les » événements immenses qui remuent le monde. Vous qui êtes mili- » taires jusque dans la moelle des os, vous avez compris ce qu'il a fallu » d'amour pour le peuple, dans le cœur du soldat, pour lui donner » la force de résister à des ordres donnés, surtout lorsque le devoir » militaire semblait commander. Vous l'avez compris, n'est-ce pas? Eh » bien! honneur à vous; à vous, merci
» Merci deux fois, car vous avez reconnu en même temps que, si » l'armée a déposé ses armes devant le peuple, c'est qu'elle a voulu » lui présenter, non pas une main, mais deux mains amies.
» J'ai vu, citoyens, j'ai vu dans les immortelles journées de Paris, » un fier et vigoureux soldat s'en allant bras dessus bras dessous avec » l'enfant du peuple, auquel il venait de livrer ses armes, je l'ai vu, » et je suis devenu républicain.
» C'est donc la tête haute que je me tourne vers l'arbre de la liberté » que je salue comme notre nouveau drapeau, et que, la main sur mon » épée, je jure de le défendre au prix démon sang. Je le ferai, citoyens, » nous le ferons tous dans l'armée, et c'est ainsi que nous répondrons » à qui voudrait douter encore de notre dévouement à la République.
» Pardonnez un peu d'émotion, peut-être; mais si, au milieu de » cette foule de citoyens-soldats ; si dans cette solennité sainte, où toutes » les religions viennent se donner la main pour marcher ensemble au » bonheur de l'humanité; si, devant ce grand spectacle, je pouvais res- » ter calme et de sang-froid, je ne me croirais pas digne d'élever ici » la voix. Mais c'est parce que je me sens au cœur ce qu'il faut pour » être l'interprète de vos frères soldats, que je viens, en leur nom, vous » provoquer tous à ce cri qui est désormais notre cri de ralliement, à » ce cri qui commence son tour du monde, au cri de : Vive la Répu- » bliquel
» Citoyens, vive la liberté! cette liberté pure, cette liberté qui no fait » pas peur à la mère de famille; vive l'égalité! cette divine égalité qui » veut que lo plus faible et le plus fort soient égaux devant la loi comme » ils sont égaux devant Dieu.
» Vive la fraternité! la fraternité, celte vertu si facile avec vous; » vive la fraternité entre tous les républicains du monde, qui, de bonne » foi et avec honnêteté, veulent l'affranchissement et le bonheur des » peuples!
» Et quel est le gouvernement qui commande ces vertus-là? C'est la » République. Encore donc et toujours : Vive la République! »
Un autre — le général Lebreton — ad rossait à ses concitoyens d'Eureet-Loire une proclamation dans laquelle on lisait :
« La monarchie, ce fléau si longtemps héréditaire, a été balayée par » le souffle puissant, irrésistible de la révolution du 24 février
» A l'œuvre donc, citoyens de toutes les classes, égaux en droits,
» amis et frères dans toutes les conditions ; sachons donner à noire pays » des représentants qui lui soient dévoués. La génération actuelle pré- » pare l'avenir; que celle qui suivra recueille les fruits de nos travaux!
» Un but pour tous, un seul, la patrie! Une même cause, celle de » l'humanité!
» Aidez-nous, citoyens électeurs du département d'Eure-et-Loir; » aidons-nous tous, et la République un jour nous en remerciera. Vive » la République ! »
Les adresses des autorités militaires de terre et de mer, aux forces placées sous leurs ordres, n'étaient ni moins républicaines, ni moins enflammées que les adhésions collectives ou individuelles des généraux. Toutes respiraient le même culte et la même passion pour la liberté reconquise par le peuple de Paris. Mais ce livre est déjà trop encombré de semblables documents, et nous sommes forcés de n'en plus citer qu'un seul : la proclamation du vice-amiral Baudin, qui commandait alors l'escadre française de la Méditerranée : « Équipages!
» La France s'est faite républicaine : je viens la servir avec vous.
» La République doit assurer aux Français ordre et justice à l'inté- » rieur, ordre, justice et force à l'extérieur.
» Réunissons nos eflbrts dans un but commun : la liberté et la gran- » deur de notre pays.
» En donnant à la République une marine puissante, nous répon- » dons à un de ses besoins les plus impérieux.
» Équipages! j'ai combattu au milieu de vous, j'ai eu plus d'une » fois l'honneur de verser mon sang pour notre pays; vous savez qui » je suis. Comptez sur moi comme je compte sur vous, comme l'hé- » roïque peuple de Paris et la République entière comptent sur la raa- » rine nationale. Vive la République ! »
Quelque soudaine qu'elle fût, la transformation morale des grands corps de l'État pouvait s'expliquer jusqu'à un certain point, par
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l'irrésistible puissance des événements. Mais les capitulations de parti et les abaissements individuels étaient tels que jamais rien de pareil ne setait vu dans l'histoire. La corruption avait été le trait distinelif du règne qui finissait. L'égoïsme, la ruse, l'abjection, les alliances impures, les capitulations honteuses et une immense hypocrisie frappaient de leur empreinte le berceau de la République. Et, gr&ce à une situation pleine à la fois d'illusions et de périls, ce poison devait lui être versé savamment, goutte à goutte, par les mains les plus exercées du royalisme. Exemple à jamais mémorable do ce quo peuvent sur la niison d'un grand peuple, le génie de l'intrigue et l'abdication de toute dignité humaine!
Dans ces saturnales de l'intérêt et de la peur, rien n'était plus astucieux el plus pitoyable à la fois, que l'altitude individuelle des membres de l'opposition dynastique. Pleins de vulgaires passions et «le vulgaires pensées, ces hommes s'accroupissaient dans les antichambres de l'Hôtel de ville, les yeux fixés sur lo pouvoir, la main tendue, le sourire sur les lèvres, mais le cœur gros de rancunes et d'arrière-pensées. Pour ceux-là, toutes les lois morales restaient suspendues devant la nécessité de tromper la religion du peuple, et de se loger au cœur de la révolution pour la détourner de ses voies.
Cependant, quelle allait être l'attitude des deux chefs de parti que la République avait hautement répudiés dans la journée du 24 février? M. Thiers, dont l'avènement au dernier ministère de Louis-Philippe avait irrité le peuple au lieu de le calmer; M. Odilon Bafrot, dans les mains duquel avait péri la régence, et dont les derniers efforts commo les derniers vœux avaient été pour le maintien de la royauté, se rallieraient-ils à la République pour laquelle ils n'avaient eu que des anathèmes, ou chercheraient-ils dans la retraite l'oubli du triste rôle qu'ils venaient déjouer? Cette question préoccupait sérieusement une partie du Gouvernement provisoire, que des analogies de principe et de vieilles sympathies reliaient encore à M. Thiers et à M. Odilon Barrot. M. Lamartine et M. Marrast firent donc demander aux deux hommes d'État de la monarchie, jusqu'à quel point la République pouvait compter sur leur adhésion et sur leur concours. On assure même qu'il leur fut fait des ouvertures formelles sur la part qui leur était réservée dans le nouvel ordre de choses.
« Que me parlez-vous de mes affections pour la dynastie qui vient » de périrl dit M. Thiers à l'intermédiaire qui lui était envoyé. Sans
» doute il eût mieux valu peut-être la redresser que la renverser, mais » elle s'est précipitée elle-même dans un abîme d'où rien désormais » no saurait la tirer. Du reste, c'en est fait de la monarchie en France; » elle a devancé, il est vrai, l'heure de sa chute, mais entin, elle a fait » son temps; ello est Unie, et j'adhère voluntiors à la République, qui » n'a aucun obstacle à redouter de nia part. »
Le négociateur de l'Hôtel de ville ne cacha point alors à. M. Thiers, que la majorité du Gouvernement provisoire attachait une grande importance à obtenir de lui une adhésion écrite.
— «A quoi bon? répliqua le président du 1" mars. L'adhésion que » je vous exprime est complète etspns réserve. J'enverrai même, si l'on » veut, au gouvernement une parplo officielle; mais dites-lui que mon » rôle est terminé, et que je dis adieu n N politique pour m, 'enterrer » dans mes livres cl ne plus m'occuper que do travaux littéraires (II). »
M. Thiers déclara de nouveau au citoyen Maurice La Châtre, qui le pressait do donner son adhésion écrite à la République, qu'il se ralliait complètement, absolument au gouvernement. Il lui dit que nul n'était et n'avait ctp plus révolutionnaire que lui; que nul n'avait plus à 6e plaindre que lui de la monarchie; que Louis-Philippe l'avait |enu éloigné des affaires pondant di$ ans par inimitié. Dans ses protestations de dévouement au pays, M. Thiers offrit, si le Gouvernement provisoire l'exigeait, d'obtenir la démission de son beau-père, M. Dosue, receveur général du département du Nord, et de se retirer en province ou même en pays étranger. Il ajouta enfin, qu'il était prêt & donner son adhésion écrite à la République, si son ami ftérapger voulait venir la chercher.
Vingt-quatre heures plus tard, lo rédacteur en phef du Constitutionnel (RK), homme de mœurs douces et de heauepup d'es,prit, qui, sous la monarchie, servait de lien entre l'opposition dynastique et la fraction du parti démocratique représentée par h National, ptuit introduit dans une pièce de l'Hôtel de ville, où se trouvaient réunis Lamartine, Marrasl et Marie.
— Eh bien, Merruau, dit Marrast en pressant affectueusement la main de son ancien collègue, eh bien, quelle bonne nouvelle nous apportez-vous 1
— Je vous apporte, répondit M. Merruau, l'adhésion yerhalp, mais officielle, franche et complète de M. Thiers au gouvernement de la République.
— C'est très-bien... mais que va-t-il faire?
— Des livres.
— Quoi ! rien que des livres?
— Du moins en attendant, répliqua en souriant le confident de M. Thiers, dont la pensée semblait être que le concours de cet homme d'Etat ne serait qu'une question de temps et d'opportunité.
Quant à M. Odilon Barrotqui, lui aussi, semblait vouloir se renfermer dans un majestueux isolement, mais dont M. Duvergier de Hauranne avait déjà garanti le concours aux hommes de l'Hôtel de ville, il remit à M. Maurice La Chaire, pour être transmise à Garnier-Pagès, son adhésion écrite, complète et absolue à la République.
Publiées à grand bruit, ces deux conversions précipitèrent tout le parti vers l'Hôtel de ville, qui devint dès lors le but d'une véritable course aux adhésions et aux protestations. A partir de ce moment, l'enthousiasme des royalistes pour la République et son gouvernement, ne connut plus do bornes. C'était à qui l'entourerait de plus d'hommages, à qui renierait le plus effrontément son passé, à qui réclamerait avec le plus d'éclat le bénéfice de quelques vieilles professions de foi libérales ou de sa part dans la campagne des banquets qui avaient renversé la royauté.
Dans un manifeste, publié quelques jours après la révolution, M. Duvergier de Hauranne, l'instrument le plus délié et le plus actif du parti dynastique, rappelait qu'un mois avant, M. Lamartine avait prophétisé, au banquet do Màcon, que la monarchie de 1830 périrait par la révolution du mépris. « Et c'est ainsi, en effet, qu'elle a péri, » s'écriait M. Duvergier de Hauranne. Puis, il rappelait avec bonheur ces paroles de M. Thiers, dans la discussion de l'adresse qui avait précédé l'explosion populaire :
« Entendez mon sentiment. Je suis du parti de la révolution, tant » en France qu'en Europe; je souhaite que le gouvernement de la » révolution reste dans les mains des hommes modérés. Je ferai tout » ce que je pourrai pour qu'il continue d'y être. Mais quand Je gou- » verneraent passera dans les mains des hommes qui sont moins mo- » dérés que moi et que mes amis, fut-ce les radicaux, je n'aban- » donnerai jamais ma cause pour cela. Je serai toujours du parti de la » révolution. »
M. Duvergier de Hauranne adressait ensuite, au nom de ses amis, les plus touchantes congratulations au Gouvernement provisoire, « à » ces hommes éminents, courageux, qui, disait-il, avaient couvert la
» société de leur corps, et dont la République pouvait s'honorer à bon » droit. »
L'enthousiasme des dynastiques pour la forme républicaine ne s'arrêtait pas à ces démonstrations. Les notabilités de ce parti qui avaient antérieurement écrit sur la politique ou sur l'économie sociale, refaisaient leurs livres pour avoir une occasion de protester de leur éternel dévouement aux intérêts du peuple. C'est ainsi qu'en tête d'une nouvelle édition de son ouvrage sur la démocratie américaine, M. le comte Tocqueville publiait un avertissement qui mérite de figurer dans l'histoire de celte triste et curieuse époque.
« Quelque grands et soudains, écrivait-il, que soient les événements » qui viennent de s'accomplir en un moment sous nos yeux, l'auteur » du présent ouvrage a le droit de dire qu'il n'a point été surpris par » eux. Ce livre a été écrit il y a quinze ans, sous la préoccupation » constante d'une seule pensée : l'avènement prochain, irrésistible, » universel de la démocratie dans le monde. Qu'on le relise, on y ren- » contrera à chaque page un avertissement solennel qui rappelle aux » hommes que la société change de formes, l'humanité de condition, » et que de nouvelles destinées s'approchent.
» En tète étaient tracés ces mots :
» Le développement graduel de l'égalité est un fait providentiel ; il » en a les principaux caractères ; il est universel, il est durable, il » échappe chaque jour à la puissance humaine; tous les événements » comme tous les hommes ont servi à son développement. Serait-il sage » de croire qu'un mouvement social qui vient de si loin puisse être » suspendu par une génération? Pense-t-on qu'après avoir détruit la » féodalité et vaincu les rois, la démocratie reculera devant les bour- » geois et les riches? S'arrêtera-t-elle maintenant qu'elle est devenue » si forte et ses adversaires si faibles? »
Ceux à qui des paroles malheureuses avaient procuré une célébrité impopulaire, s'empressaient de les renier ou de les interpréter autrement que l'opinion. M. Dupin, par exemple, qui jusqu'alors s'était souvent honoré d'avoir prononcé à la tribune la fameuse maxime : Chacun chez soi, chacun pour soi, suppliait la presse de l'aider à rétablir la vérité historique, qu'il lui importait, disait-il, de ne pas laisser altérer à son préjudice. Voici un extrait de cette lettre aux journaux républicains; elle restera comme un des traits caractéristiques de la grande apostasie de 1848 :
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k A la séance de la Chambre des députés du 6 décembre 1830, h ?» une époque où la sainte-alliance existait encore et où l'on pouvait » craindre son intervention dans les affaires intérieures de la France, » nn discutait la loi sur une levée de quatre-vingt mille hommes. » J'appuyai la mesure, et mon discours se terminait par la phrase sut- » vante :
»La France n'est hostile envers personne; elle ignore d'où pour- * rohtlui venir des ennemis; à tout événement elle sera en mesure » de les repousser. La maxime forte a laquelle elle doit invariable- » ment tenir est celle-ci : Chacun chez soi, chacun ion droit. — Je vote » pour la loi;
» Au lieu de cela^ ajoutait M. Dupin, qu'ont imaginé les partis? Us » ont essayé de travestir mes termes^ et au lieu de chacun chez soi, » chacun son droit, dans le sens où je l'ai dit* c'est-à-dire appliqué à >► l'intervention étrangère, ils me font dire chacun pour soi, appliqué » d'une manière absolue, même à la vie intérieure de la cité.
» Chacun pour $oi est une formule égoïste, impie, odieuse, que je » n'ai jamais employée, et contre laquelle j'ai toujours protesté et pro- » teste encore de toutes mes forces comme destructive de tous les de- » voirs de l'homme envers ses semblables.
» Au contraire, je maintiens comme vérité politique ce que j'ai dit, » chacun chez soi, chacun son droit. Cette maxime, vraie pour nous en » 1830, est devenue aujourd'hui la devise de tous les peuples. Ainsi, » la Lombavdie dit aux Autrichiens : Chacun chez soi ; la Pologne n'a » cessé de dire à ses oppresseurs : Chacun chez soi ; la Suisse a dit à H ses puissants voisins : Chacun chez toi; la Sicile le dit aux soldats » napolitains; et, si nous voulions ressaisir l'esprit de conquête, l'Al- » lemagne entière nous dirait : Chacun chez soi. G'est le cri européen. » Et pourquoi? Parce que chaque peuple, si petit qu'il soit, a le droit » naturel, incontestable, d'établir chez lui le gouvernement qui lui » convient, et de dire h tous les autres peuples : Chacun chez soi, chacun » ion droit.
» Dupin, ex-député de la Nièvre. »
Ce n'était p*s seulement à la forme républicaine que se ralliaient les royalistes; ils semblaient aussi vouloir descendre les premiers dans les entrailles de la question sociale, et surexciter toutes les énergies de l'esprit de réforme. Le délabrement des ûnances que la royauté avait léguées à la République, était naturellement une des grandes douleurs
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du Gouvernement provisoire. Il voulut s'environne* dfi toutes les iur mières et s'aider de toutes les expériences. Or., à lu demande de Mar* rast et de Pagnerre, les financiers et les économistes les plus distingué* du dernier règne, furent convoqués à une conférence chez le ministre des finances, pour aviser au moyen de conjurer les embarras qui assiégeaient le Trésor et compromettaient l'avenir de la révolution, Là se trouvaient, avec Garnier-Pagès, Marrast et Pagnerre, MM- Léon Faucher, Achille Fould et Legeqtil. Mais quelle ne fut pas la surprise ils délégués du Gouvernement provjsqire,, lorsqu'ils entendirent les adeptes de la vieille économie pplitiqiie, proposer hardiment les innovations les plus radicales et les remèdes les plus héroïques! Alors, MM* Léon Faucher, Fould etLegentil, ne voyaient de salut pour la République que dans l'abandon des routines traditionnelles, et dans un remanier ment complet du mécanisme financier de la France. Tous les trois sour tenaient à l'envi qu'il n'y avait pas un moment a perdre pour changer révolufionnairement l'assiette de l'impôt, refondre la constitution de la Banque de France, créer des banques populaires, et porter la haphe a la racine de tous les privilèges, de tous les monopoles et de tous le* abus qui grouillaient au cœur ulcéré de la monarchie*
Quelques jours après, un banquier royaliste, devenu tout h coup r&r publicain farouche, aujourd'hui réactionnaire effréné, conjurait, l'un après l'autre, tous les membres du Gouvernement provisoire d'imposés une contribution forcée sur les plus riches capitalistes de Paris, dont U leur offrait de faire connaître les noms et d'évaluer les fortunes respectives. Ce banquier était M. pelamarre, actuellement propriétaire d'un journal acquis à la contre-révolution impériale.
Mais, de tous les systèmes de rénovation financière et économique, éclos au feu de la révolution de février, le plus complet, le plus radical et, disons-le, le plus logique, était celui qui se ttouve résumé dans un écrit publié par M. Léon Faucher, dans les premiers jours du mois de mars 1848.
« L'État, disait-il, « qualité pour mettre les instruments de trar
» vaii a la portée du plus grand nombre, en développant les instttu- » tions de crédit par un bon système de banques et par la réforme hypo- » thécaire. Il peut favoriser l'élévation des classes laborieuses par » l'éducation et par les institutions d'épargnes ; il peut limiter Ycxpan- » sion des classes supérieures, en les appelant à supporter une plus * grande part des charges publiques. L'impôt est le levier au moyen
» duquel on agit sur la répartition de la richesse. La réforme urgente, » aujourd'hui la réforme populaire, est celle qui sortira sur l'assiette )► de l'impôt.
» Notre système comporte quelques exceptions fâcheuses, comme les » taxes sur les boissons, l'impôt sur le sel, les octrois et les droits de douane » établis sur les denrées alimentaires. Il présente aussi certaines lacunes » que rempliraient un droit plus élevé sur les successions collatérales, » des taxes de luxe et, dans une limite raisonnable, par exemple, do » la contribution mobilière, l'impôt progressif. Voilà ce que pourrait » être un programme pratique d amélioration. »
» L'assiette de l'impôt conserve encore quelques traces du servage » qui pesait dans le dernier siècle sur les rangs inférieurs de la société. » L'impôt indirect et l'octroi accablent de tout leur poids l'ouvrier el » l'artisan dans les villes. Les contributions sont réparties à certains » égards en sens inverse des facultés contributives; on voit trop que'lcs » propriétaires ont fait la loi et qu'ils l'ont faite dans leur seul intérêt.
» Je considère ce qui se passe aujourd'hui comme la juste punition » des fautes que la bourgeoisie a commises. Je reconnais que les classes » laborieuses, jusque dans leurs colères, sont les instruments de la Pro- » dence, qui veut tranférer le pouvoir en d'autres mains. »
Gomme on le voit, ce programme promettait aux plus hautes questions d'économie sociale et politique des solutions auxquelles prétendaient à peine les réformateurs les plus exaltés des nouvelles écoles.
De leur côté, les journaux du parti dynastique ne voyaient alors aucun obstacle à l'application immédiate ou prochaine des nouvelles théories des économistes du dernier règne. Et leur approbation accueillait avec enthousiasme les actes les plus graves et les plus profondément subversifs du pouvoir révolutionnaire.
« Le gouvernement provisoire, disait l'organe le plus accrédité de l'opposition Barrot, a proclamé le principe du droit au travail. L'organisation de ce principe, qui forme la base de tout État sincèrement démocratique, ne saurait être improvisée. En attendant le résultat des délibérations de l'Assemblée nationale appelée à résoudre ces graves questions, le gouvernement satisfait à un devoir impérieux en ordonnant la formation d'ateliers communaux, et en prenant des moyens transitoires de pourvoir aux besoins des travailleurs. Mais c'est ici que le concours de tous les bons citoyens est indispensable. Les élans de charité, de fraternité civique ne suffisent pas aux nécessités de la
situation. Il faut que les combinaisons de la science dirigent les mouvements du cœur'. »
Cependant, ce débordement soudain d'adbésions, de capitulations de conscience et d'hypocrisies de toutes sortes, commençait à troubler ceux-là même qui, dans la sphère du nouveau pouvoir, appelaient avec le plus d'ardeur la fusion des partis. En présence de cette dégénération des caractères royalistes, les hommes honnêtes ne pouvaient se défendre d'un profond sentiment de dégoût et de crainte, et, pour justifier les erreurs du gouvernement, ils s'armaient des obscurités dans lesquelles le jetait cet amalgame impur de dévouements et d'empressements. ,
« La curée continue, et ce n'est pas l'un des plus petits embarras et des moindres périls de la République, disait le National du 4 mars. Après une commotion aussi profonde et une révolution aussi complète, les hommes courageux qui ont accepté la direction des affaires de l'État avaient besoin de calme et de recueillement pour préparer les institutions politiques et sociales réclamées par le peuple, et procéder à la formation de la Convention nationalo promise à la France. Mais ils se voient envahis par la foule parasite des intrigants du lendemain qui encombrent leurs antichambres, et détournés de leurs importants travaux par les protestations importunes de dévouements aussi subits que suspects. Faut-il s étonner que, harcelés par ces hordes insatiables, et pressés par d'impérieuses nécessités, il leur soit échappé de regrettables erreurs ?
» Après les services de tous genres qu'ils ont rendus, les membres du Gouvernement provisoire acquerraient de nouveaux titres à la confiance publique, s'ils se dégageaient nettement de toutes les intrigues qui se croisent autour d'eux, et se débarrassaient avec fermeté des entraves qui les arrêtent dans l'application de leurs généreuses pensées, éloignent trop souvent les gens honnêtes, et ne permettent pas à la voix publique de pénétrer jusqu'à eux.
» Du reste, c'est surtout dans les ministères où l'on a remarqué quelques lenteurs, que se fait le plus sentir la funeste influence de ces faiseurs de la veille et de ces convertis du lendemain. »
Plus libre dans ses allures, la Réforme exprimait plus éncrgiquement encore les nausées que lui causaient tant d'apostasies à la fois.
i Siècle du 28 février.
« Les intrigants, 9'éeriait ce journal, se présentent. M. Bugeaud oflre son énée, souillée du sang versé à la rue Transnonain, au Gouvernement provisoire de la République. Voici M. Liadières, l'ex-aide de camp de l'ex-roi, qui tourne aussi ses regards vers le soleil éclatant de notre pays. On comprend les Barrot et les Thiers; on comprend même la volte-face du Journal de» Débats; mais il y a quelque ingratitude à un repu des bienfaits de l'ex-cour et à un des bras droits de l'ex-roi, à agir de cette manière. »
C'est ainsi que les harpies des temps fcbuleux s'abattaient sur les festins des dieux et des héros. De même, les harpies des régimes précédents exhalaient sur les joies de la démocratie les félicités de la corruption monarchique,
Et, cependant, ce sera pour ces parasites sans foi et sans pudeur, qu'on verra bientôt le Gouvernement provisoire craindre d'incarner la République dans le peuple, et se séparer imprudemment des hommes intrépides et fiers sur lesquels il devait l'appuyer, et s'appuyer luimême.
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Avant de reprendre l'œuvre du Gouvernement provisoire au point où nous l'avons laissée en terminant l'avant- dernier chapitre, arrêtons-nous un instant a l'impression que produisit sur la France entière la merveilleuse nouvelle de l'avènement de la République.
Les lecteurs de ce livre n'ont point oublié que, par une dépêche télégraphique du 22 février, M. Duchàtel annonçait aux départements, que des troubles qui n'avaient, disait-il, rien de sérieux, venaient d'éclater sur divers points de la capitale; qu'une autre dépêche du 23, les informait que la tranquillité était entièrement rétablie; qu'une troisième, datée du 24, à une heure et demie, et partie du ministère de l'intérieur où siégeait alors M. Odilon Barroh portait textuelle* ment : « Le roi a abdiqué — la duchesse d'Orléans est nommée ré-
» génie; » enfin, que deux heures plus tard, une quatrième dépêche télégraphique faisait connaître aux préfets la nomination et l'installation du Gouvernement provisoire.
Ces nouvelles successives, qui laissaient encore la France dans l'incertitude du terme auquel s'arrêterait la révolution, avaient néanmoins excité presque partout un mouvement analogue à celui qui venait d'éclater à Paris. Presque partout les trois phases indiquées, à quelques heures de distance, par les gouvernements qui s'écroulaient et celui qui s'élevait, avaient été saluées avec transport et acceptées comme les signes précurseurs du renversement de la monarchie en France. Elles remuaient profondément les populations déjà si agitées par le travail réformiste, et les courriers qui, les 25, 26 et 27 février, sillonnaient la France avec le drapeau de la République, ne rencontraient à travers les villes et les campagnes que des acclamations pour la victoire de Paris et des hommages à la nouvelle forme de gouvernement.
Saisis d'enthousiasme, étonnés et émus jusqu'au délire, en écoutant le récit des merveilleuses choses qu'on leur racontait, les citoyens offraient leurs bourses, leurs bras et leurs cœurs aux hommes qui leur avaient reconquis la liberté, et à ceux qui, pour consolider cette grande conquête, s'étaient jetés les premiers sur les barricades ou au timon des affaires. Le peuple en masse se montrait fanatisé d'admiration et de reconnaissance pour une révolution qui lui restituait ses titres à la souveraineté. D'autres, allant plus loin, et se laissant emporter à l'inspiration do leur patriotisme, avaient déjà proclamé la déchéance de la royauté et l'acceptation d'un régime dont ils ignoraient encore l'existence. A peine brisé, le réseau tout entier de l'administration départementale se renouait de lui-même avec ordre et mesure, par cet instinct providentiel qui porte les nations à se relever, à s'organiser et à se défendre dès que la main qui les opprime s'est retirée. La France n'était, pour ainsi dire, pas encore sortie de la royauté, qu'on la trouvait déjà installée dans la démocratie. De tous les côtés, elle se ralliait au nouveau gouvernement avec ce mélange d'énergie et de sagesse qui, en conciliant les ardeurs de la foi avec la puissance de la raison, créait à la jeune République les soutiens les plus prompts et les plus sérieux.
Ce mouvement s'étendait rapidement du centre à la circonférence. Dès le 25, toutes les autorités du département de Seine-et-Oise, 1 evêque et ses grands vicaires, les membres du tribunal civil, le parquet, le
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général commandant les troupes, les officiers sous ses ordres, le maire et le conseil municipal, groupés autour du commissaire du Gouvernement provisoire, firent acte d'adhésion à la Republique.
Le lendemain, les autor ités militaires et civiles de la ville deMeaux, dont toutes les maisons étaient pavoisées de drapeaux tricolores, proclamaient aussi la République en présence de la population et de la garde nationale, qui faisaient retentir l'air de chants patriotiques et des cris de : Vive la République I
Grenoble, qui le 25 février ne connaissait encore que la nouvelle de l'abdication de Louis-Philippe en faveur de son petit-fils, signait déjà des protestations contre ce dénouement monarchique, et demandait à grands cris la République.
Mais quand, le lendemain, Grenoble apprit que les Parisiens avaient proclamé le Gouvernement de ses vœux, un immense enthousiasme éclata dans les murs do cette patriotique cité, et se propagea rapidement dans les campagnes du Dauphiné.
A Périgueux, le préfet de la Dordogne faisait publier les dépèches du Gouvernement provisoire, annonçant lui-même l'inauguration du nouvel ordre de choses à la population, qui les accueillait par des cris frénétiques de : Vire la Hcpublujuc !
Dès le 26, le télégraphe annonçait, d'heure en heure, que les villes de Lyon, Toulouse, Bordeaux, Montpellier, Nîmes, Avignon, Besançon, Valence, Narbonne, Bayonne, Tours, Saumur, Saint-Brieuc, Alençon, Reims, Saint-Amand, Montluçon, Montaigu, Dôle, Oxonne, Dijon, Langres, Troyes, Chaumont, Bar-sur-Aube, etc., etc., avaient proclamé la République et étaient dans l ivresse de la joie.
Les villes et les campagnes des départements du Nord et de l'Est obéissaient à la même impulsion. A Lille, à Boulogne, à Calais, à Arras, à Saint-Lô, à Cherbourg, à Caen, à Saint-Dizier, à Bar-le-Duc, à Vilry, à Metz, à Nancy, à Mézières, etc., la proclamation de la République était accueillie avec bonheur par les populations, qui faisaient cause commune avec les troupes et les autorités.
Dans plusieurs grandes villes, on tirait le canon en signe de réjouissance publique. A Metz, la République était même proclamée depuis deux jours, lorsque, le 28, elle y reçut la plus éclatante adhésion qu'aucun gouvernement eût jamais obtenue de celte héroïque cité. Réunies sur la place Royale, qui venait de prendre le nom de place de la llèpu bli(juet la garde nationale et la garnison défilèrent, en exécutant des h. 31
chants patriotiques, devant une foule immense accourue de tous les points du département pour contempler ce grand spectacle.
Les départements du centre, et presque tous ceux du Midi, ne saluaient pas avec moins d'enthousiasme l'avènement du nouvel ordre de choses. Aucun symptôme d'insurrection ne se manifestait dans ceux de l'Ouest. Les dépêches des autorités et les lettres particulières annonçaient, au contraire, de minute en minute, l'adhésion spontanée des populations de ces contrées à la République et au Gouvernemenl provisoire.
Trop éloignées pour joindre leurs acclamations à celles de leurs compatriotes du continent, les colonies françaises s'exprimaient alors par la voix de leurs représentants, qui portaient à l'Hôtel de ville l'assurance du concours unanime de la Guadeloupe et de la Marlinique.
Au même moment, c'esl-à-dire le 29 février, le Moniteur algérien contenait, sous ce titre : Le gouverneur général à la population et à f armée, trois ordres du jour éminemment honorables pour le caractère du jeune prince dont la fortune périssait dans le naufrage de la monarchie.
Le premier annonçait aux citoyens et à l'armée une dépêche datée de Paris le 24 à midi, indiquant la formation d'un nouveau ministère avec le concours de M. Rarrot, et la nomination de M. Lamoricière aux fonctions de commandant général de la garde nationale.
Le second, se rapportant à une autre dépêche expédiée une heure et demie après le départ de la première, faisait connaître l'abdication de Louis-Philippe et la régence de la duchesse d'Orléans.
Cet ordre du jour, signé du duc d'Aumale, était accompagné de la déclaration suivante :
« Le gouverneur général connaissant le patriotisme de tous, n'ajoute » rien à ces nouvelles. Rien ne saurait changer nos devoirs ni altérer » notre dévouement envers la France. »
Le troisième ordre du jour était ainsi conçu :
« Le gouverneur général n'a reçu de France aucune communicnlion » officielle; mais il est informé que la dépêche suivante a été adressée » à tous les préfets et sous-préfets :
» Paris, Î4 février 1848, dix heures du soir.
» Le délégué du Gouvernement provisoire, à MM. les préfets et sous- » préfets.
» Composition du Gouvernement provisoire :
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» MM. Dupont (do l'Eure), président;
» Arago, ministre do la marine;
» Lamartine, ministre des affaires étrangères ;
» Crémieux, ministre de la justice;
» Bedeau, ministre de la guerre ;
» Ledru-Rollin, ministre de l'intérieur;
» Marie, ministre du commerce.
» Le gouverneur général ne peut que répéter ce qu'il disait hier : » Rien n'est changé à nos devoirs envers la France. La population et » l'armée attendront dans le plus grand calme les ordres de la inère- » patrie.
» Alger, 28 février 1848, à dix heures du soir.
» H. d'Orléans. »
L'unanimité et la spontanéité de ces adhésions apportaient une immense autorité, et malheureusement aussi une immense confiance au Gouvernement provisoire. Éhloui par des applaudissements quelle attribuait à sa puissance d'attraction, la majorité du conseil croyait les vieux partis vieillis d'un siècle dans trois jours, et franchement ralliés à la République. Elle oubliait que nul ne sait mieux flatter les révolutions qu'une aristocratie rompue à flatter les rois. Le fanatisme du peuple lui cachait les arrière-pensées des partis monarchiques. Elle prenait leurs peurs et leurs hypocrisies pour des conversions sincères, et, au lieu de souder la République dans le cœur du peuple, elle voulait l'inféoder à une aristocratie ennemie, et la séparer peu à peu des hommes convaincus et énergiques qui l'avaient conquise sur les barricades. Le Gouvernement provisoire se croyait porté par toutes les opinions, quand il n'y avait déjà plus autour de lui que mensonges, chimères et néant.
L'attitude, en face de la révolution, du corps diplomatique accrédité près du gouvernement déchu ; les événements et les acclamations du dehors, concouraient aussi à accroître la sécurité et à égarer la prudence du Gouvernement provisoire. Le ministro des affaires étrangères ayant adressé, le 27 février, aux représentants des puissances étrangères, un office portant notification de la proclamation de la République, co document fut reçu par tous avec des témoignages inattendus de confiance et de sympathie. Ce fut le nonce du pape qui prit l'initiative de ces démonstrations amicales.
« Monsieur le ministre, écrivait 1'arçhevêc.uç dç flieçe à RJ. La-
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» martine, j'ai l'honneur de vous accuser réception de la tommuni- » cation que vous venez de me faire, en date d'aujourd'hui 27 février, » et je m'empresserai de la transmettre à notre très-saint-père le pope » Pie IX.
» Je ne résiste pas, au besoin, de profiter de cette occasion pour vous » exprimer la vive et profonde satisfaction que m'inspire le ▼•espect que » le peuple de Paris a témoigné à la religion, au milieu des grands » événements qui viennent de s'accomplir. Je suis convaincu que le » cœur paternel de Pie IX en sera profondément touché, et que le père » commun des fidèles appellera de tous ses vœux les bénédictions de » Dieu sur la France. »
Les autres ambassadeurs, ministres ou chargés d'affaires suivirent, avec des formes diverses, l'exemple du doyen du corps diplomatique. Tous accueillirent avec respect la communication du Gouvernement provisoire, et aucun — nous le croyons — si ce n'est le ministre d'une petite cour d'Allemagne ou d'Italie, qui avait depuis longtemps une autorisation de congé, ne quitta son poste pendant ou après les journées de la révolution.
Les ministres des États-Unis d'Amérique et de toutes les Républiques du nouveau monde, représentées alors à Paris, se transportèrent successivement à l'Hôtel de ville, accompagnés de leurs nationaux, pour y saluer l'avènement de la République française. Dès le second jour de l'installation du Gouvernement provisoire, M. Rush, plénipotentiaire du cabinet de Washington, lui adressait ce discours : « Messieurs,
» Représentant des États-Unis, chargé des intérêts et des droits de » mon pays et de mes concitoyens résidants en France, et trop éloigné » pour attendre des instructions, je saisis la première occasion de vous » offrir mes félicitations, persuadé que mon gouvernement sanction- » nera la démarche dont je prends l'initiative. Je ne saurais non plus » manquer de vous dire que le souvenir de l'alliance et de la vieille » amitié qui ont uni la France et les États-Unis est encore vivant et » plein de force parmi nous. Je suis bien assuré qu'un cri universel et » puissant s'élèvera dans mon pays, pour souhaiter à la France prospé- » rité, bonheur et gloire, sous l'empire des institutions qu'elle inau- » gure, sauf la ratification de la volonté nationale. Tous les Américains » auront l'ardent espoir que, grâce à la sagesse de la France, ces insti- » tutions auront pour le genre humain les heureux résultats dont la
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» conduite magnanime de la nation dans ces derniers événements est » un gage si rassurant, C'est sous l'empire d'institutions pareilles que » les États-Unis jouissent depuis soixante-dix ans d'une prospérité » croissante, avec un gouvernement d'une uniforme stabilité; et si » l'Union laisse invariablement aux autres pays le choix de leur gou- » vernement, sans intervenir en aucune façon, elle se félicitera natu- » Tellement de voir cette grande nation fleurir sous les institutions qui » lui ont assuré à elle-même les bienfaits de l'ordre social et de la » liberté publique.
» Permettez-moi, messieurs, d'employer les mots dont le grand et » excellent Washington, l'immortel fondateur de notre République, » s'est servi dans une occasion pareille à celle-ci, et de terminer cette » adresse en ajoutant à mes féliciations le souhait fervent que l'amitié » des deux Républiques soit égale à leur durée. »
Cette démarche du ministre américain, dans les grandes conjonctures où la France se trouvait placée, avait quelque chose de particulièrement solennel. Après un entretien dans lequel furent échangées de nobles paroles, le Gouvernement provisoire, en corps, reconduisit le représentant d'un grand peuple jusqu'au seuil de l'Hôtel de ville, les postes présentant les armes, et le peuple saluant l'ambassadeur par des cris enthousiastes de : Vive la République des États-Unis!
Le lendemain, une députation de cinq cents citoyens de ce pays, précédée du drapeau américain et du drapeau français attachés à une même hampe, comme symbole de l'union des deux peuples, se présenta également à l'Hôtel de ville.
« Messieurs, dit l'orateur en s'adressant au Gouvernement provi- » soire, comme citoyens des Etats-Unis d'Amérique, et témoins des » événements qui ont eu lieu dernièrement à Paris, nous nous hâtons h de venir vous offrir nos félicitations.
» Nos sentiments de reconnaissance, autant que les liens d'amitié » qui ont toujours existé entre votre pays et le nôtre, nous amènent, » parmi les premiers, vers vous pour vous exprimer ainsi qu'au peuple » français le respect, la sympathie et l'admiration que les événements » nous inspirent.
» Tout en reconnaissant le droit que possède chaque nation de former » son propre gouvernement, nous croyons cependant pouvoir nous » permettre de féliciter la France sur le choix d'un système qui est » basé sur les grands principes de liberté éclairée et d'égalité politique.
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» Dans la lutte qui s'est engagée, nous avons admiré la magnanimité » de la nation française, son calme, sa modération, sa générosité dans » le triomphe, son prompt retour à l'ordre et au respect de lois après » le tumulte et la confusion d'une révolution.
» Nous trouvons dans ces circonstances d'heureux augures pour la j» félicité future de la Franco et de l'humanité, une garantie que l'œuvre » si uohleinent commencée sera dignement achevée par L'établis- » sèment permanent d'un gouvernement juste et libéral, et que la » liberté, la paix et la prospérité sont destinées à régner chez ce grand » peuple.
» Acceptez donc, messieurs, cet aveu des sentiments qui remplissent » aujourd'hui nos cœurs, et soyez convaincus que les nouvelles de la » révolution qui vient de s'accomplir ne sauraient être accueillies par » nos compatriotes, au delà de l'océan Atlantique, qu'avec les émotions » les plus vives de joie et d'espérance, tant pour la France que pour le » monde entier. »
Puis vinrent les visites officielles des ministres de la République argentine et de la République de l'Uruguay.
Le 2 mars, l'ambassadeur d'Angleterre communiqua à M. Lamartine les dépèches de son gouvernement, relatives aux dispositions de la cour de Londres envers le nouveau pouvoir qui venait de s'instaurer en France. Lord Palmerston annonçait à lord Normanby que la Grande- Bretagne n'hésitait pas à reconnaître le droit qu'avait la France de changer la forme de son gouvernement. Il ajoutait que, si les usages de la chancellerie n'autorisaient pas encore le cabinet de Saint-James à accréditer officiellement des agents diplomatiques près des autorités révolutionnaires, aussitôt que l'Assemblée nationale serait reunie, le gouvernement britannique accréditerait un ambassadeur près de la République française. En attendant, lord Palmerston autorisait lord Normanby à entretenir avec le Gouvernement provisoire, non-seulement les relations d'usage, mais aussi tous les rapports d'amitié et de bonne intelligence qui devaient animer les deux pays et les deux pouvoirs.
En même temps, tous les journaux anglais, sans exception de parti, exprimaient le vœu que l'établissement de la République en France ne changeât rien aux bonnes relations qui existaient entre les deux grandes nations libérales de l'Europe. L'enthousiasme pour la révolution de février était même si général chez les Anglais, qu'une
des grandes illustrations de ce pays, lord Brougham, adressa, peu de jours après, au Gouvernement provisoire, la demande du titre de citoyen français. Seulement, le noble pair n'entendait point perdre pour cela sa qualité d'Anglais, et le garde des sceaux dut lui répondre que la cumulation des deux nationalités sur une même tête était inconciliable avec les lois de notre pays.
Le prince de Ligne, ambassadeur du roi des Belges, vint, à son tour, communiquer au ministre des affaires étrangères une dépèche qui lui permettait d'annoncer au Gouvernement provisoire qu'en attendant une reconnaissance formelle, la cour de Bruxelles voulait fermement se placer sur le pied le plus amical, dans ses rapports avec la nouvelle autorité française.
Enfin, tout en s'abstenant d'actes officiels, les représentants des cours de l'Europe, qui ne pouvaient supposer que la France républicaine déserterait, dans celte circonslance suprême, son influence d'initiative sur les nations, ni qu'elle ne secouerait pas sa révolution toute brûlante sur les peuples opprimés, sur les soulèvements déjà victorieux, sur les insurrections préparées dans les trois quarts de l'Europe, sur tous ces peuples enfin qui tressaillaient en sentant le poids de la tyrannie sur leur poitrine; les représentants de l'Europe, qui n'imaginaient même pas que le Gouvernement provisoire pût se flatter de dominer la situation intérieure, sans se précipiter dans la propagande et dans la guerre étrangère, et de sauver la République par une politique isolée, temporaire, personnelle, politique de trêve avec tout le monde et d'alliance avec personne , sacrifièrent la dignité de leurs cours pour empêcher que la révolution ne se propageât comme un éclair de Paris à Vienne, à Berlin, à Munich, h Milan, au cœur et aux extrémités de toutes les monarchies de l'Europe. La politique de ces diplomates se réduisait à empêcher, par des démonstrations amicales, que la Franco n'aperçût le danger de se laisser enserrer dans une frontière de contre-révolutions, et que le spectacle de tant de peuples frémissants et prêts à briser leurs fers, n'enflammât le sang de la grande nation. Ce qu'il fallait alors aux royautés épouvantées, c'était du temps pour jouer leur dernière partie contre le génie de la révolution : l'astuce de leure ambassadeurs et la pusillanimité du Gouvernement provisoire le leur procurèrent. Ébloui des hommages perfides que lui rendait l'habileté des vieilles aristocraties, le Gouvernement provisoire laissa flotter à l'aventure la merveilleuse destinée de
la France , et les nations, qui pouvaient alors se niveler dans la liberté, allaient, grâce à lui, se niveler dans la servitude.
Quoi qu'il en soit, les minisires de Russie, de Prusse et d'Autriche se pressaient officieusement dans le cabinet de M. Lamartine, dont ils caressaient habilement les instincts, les aspirations et les généreuses faiblesses. Le plus assidu et le plus obséquieux, était le ministre de Russie, M. Kisselef, qui lui garantissait à satiété le bon vouloir de son maître pour la Républiquo française. «Pourquoi, lui disait-il chaque malin, la Russie ferait-elle cause commune avec ses ennemis naturels? Nous sommes trop éloignés de la France pour craindre la contagion de vos principes. Serait-ce par un respect superstitieux pour la légitimité, que nous armerions contre la République? Mais votre légitimité est depuis quarante ans la cause de tous les embarras et do tous les bouleversements de l'Europe. Serait-ce par un intérêt sentimental pour la dernière dynastie? "Mais ne savez-vous pas l'invincible antipathie de l'empereur, mon maître, pour la maison d'Orléans. Serait-ce par affection pour les Bonapartes? Mais nous en avons un à notre cour, et nous savons, par lui, ce que sont les autres : l'empire est mort avec Napoléon. Serait-ce à cause de la Pologne ? Mais entre vous et la Pologne, il y a l'Allemagne, et vous n'ignorez pas ce qu'il en coûte pour venir jusqu'à nous. Au lieu d'être notre ennemie, la France, République ou monarchie, la France avec laquelle nous ne sommes en contact ni d'intérêts ni de principes est, au contraire, notre amie naturelle. Placés à l'autre extrémité du continent, nous ne pouvons que gagner à ce qu'elle retrouve son poids intégral et légitime dans la balance de l'Europe. Eh ! mon Dieu , si la Restauration avait compris ses intérêts et suivi nos conseils en 1829, vous auriez déjà recouvré vos frontières du Rhin. Mais la restauration était engagée dans l'alliance de notre ennemi commun, du seul gouvernement qui ait un intérêt traditionnel, un véritable intérêt à perpétuer vos discordes et vos difficultés. Que la République française ne craigne donc rien de nous, aussi longtemps qu'une propagande inutile et insensée ne nous imposera pas envers elle une attitude de préservation et de défiance. »
M. Kisselef confiait ensuite à Lamartine, des renseignements intimes sur les hommes, les dispositions et les projets des divers cabinets du nord de l'Europe. Il entrait dans les détails les plus secrets et les plus propres à capter la confiance d'un homme accessible à la flatterie, et dans les mains duquel une lemnète avait jeté, en quelques heures,
les destinées d'un empire. Il lui conseillait, par exemple, de se méfier de l'ambition contenue , mais profonde, do madame la duchesse d'Orléans. « Je ne crains pas pour vous, disait-il en souriant, l'habileté fatiguée du vieux roi, ni la témérité de ses fils. Mais je n'en dirais pas autant de la régente. Cette princesse, que j'ai eu l'honneur de connaître en Allemagne, est douée d'une habileté dangereuse. Croyez-moi, si elle se trouve encore en France, ne permettez pas qu'elle y reste trop longtemps.
Moins expensif, mais non moins empressé auprès de Lamartine, le comte d'Appony, ambassadeur d'Autriche, affectait une confiance absolue dans la sagesse du Gouvernement provisoire. Dans ses conversations matinales avec le ministre des affaires étrangères de la République, ce diplomate faisait bon marché de la sénilité du prince de Metternich, à laquelle il attribuait volontiers les embarras et les complications qui assiégeaient la monarchie autrichienne. Si la Hongrie, la Croatie, la Gallicie, la Bohème et l'Italie s'agitaient et menaçaient de décomposer l'empire, la faute en était surtout à la politique immobile et obstinée du vieux ministre qui, pour mourir tranquille, refusait à ces provinces des satisfactions dont l'heure était arrivée. Mais tous les hommes éminents et l'Autriche entière comprenaient qu'il était temps de reconnaître des droits à ces diverses nationalités, et de marcher avec le reste de l'Europe. Quant à l'Italie, dont les convulsions périodiques étaient la perpétuelle angoisse de la cour de Vienne, celle-ci sentait depuis longtemps la nécessité de lui faire un sort à part, une administration séparée, une indépendance relative. Les bases de ce grand remaniement étaient l'objet de toutes les sollicitudes du cabinet autrichien; mais ce n'était pas au milieu d'une conflagration attisée par la France, que pourrait s'opérer la reconstitution de l'Italie. Le souvenir des dernières guerres, le ressentiment des dernières conquêtes et le préjugé de l'ambition française, étaient encore trop palpitants pour que les peuples, comme les gouvernements, n'en fussent pas effrayés et ne se liguassent pas contre l'éventualité de nouvelles invasions. Du reste, l'ambassadeur d'Autriche était convaincu que son gouvernement ne refuserait à la France aucune des garanties raisonnables qu'elle demanderait dans l'intérêt des nationalités italiennes et de sa légitime influence sur le sort de la péninsule.
Les rapports oÛicieux du baron d'Arnin avec M. Lamartine,
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représentants des autres puissances. Le ministre de Crusse se plaisait à rappeler qu'autrefois son gouvernement avait été le premier à so détacher de la coalition, et è reconnaître la première République française. Il invoquait l'état avancé «le la civilisation prussienne, les actes et le caractère libéral de Frédéric-Guillaume IV, qui yenait d'entrer si largement dans la voie des réformes; les afiinités politiques, philosophiques et sociales qui existaient entre les deux nations, et leurs intérêts communs en présence du despotisme russe et autrichien, ennemis nés et irréconciliables de tout système constitutionnel. Du reste, le baron d'Arnin ne dissimulait pas que la Prusse était fatiguée de la pression de la Russie et de l'ascendant que s'arrogeait l'Autriche sur le sort de l'Allemagne. Faisant allusion aux provinces rhénanes, ce diplomate laissait entrevoir la pensée que si, un jour, le cours des événements venait à changer l'état actuel des circonscriptions territorales, la Prusse pourrait trouver ailleurs des compensations (IX). Mais lui aussi insistait sur la nécessité pour la nouvelle République, de ne fonctionner d'abord que pour elle, et de ne rien faire pour alimenter les foyers d'agitation qui bouillonnaient dans les autres parties de l'Europe.
Ces entretiens affectueux de la diplomatie avec l'homme le plus considérable du Gouvernement provisoire, se renouvelaient chaque jour. Ils étaient ensuite adroitement répandus et commentés dans Paris, où ils y créaient une opinion contraire à l'intervention de la France dans les mouvements nationaux qui éclataient au dehors. La République, disait-on, ne devait point livrer des batailles pour la cause des autres, et s'épuiser dans des querelles qui, après tout, n'étaient plus les siennes.
Cependant, dès le lendemain de la révolution, une dissidence marquée s'était manifestée parmi les organes les plus accrédités du parti républicain, sur la question de l'attitude h prendre par la République, en présence des événements qui se passaient en Italie, et de ceux qui se préparaient en Allemagne.
« La France, disait le National du 27 février, la France, contemplée aujourd'hui avec étonnement et admiration par les nations, deviendra leur fanal, du moment que la nouvelle République aura surmonté les difficultés qui l'entourent. Parmi ces diflicultés, se présentent les relations extérieures. Trois alternatives seulement sont possibles : seronsnous attaqués? alta^uerons-nousî ou bien resterons-nous dans l'expectative?
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» Scr<,Us-nous attaqués? Il n'y a qu'à jeter un coup d'œil sur l'feurope pour comprendre combien cela est invraisemblable. Prenons une à une les trois grandes puissances du Nord, celles à qui l'événement de nus trois journées sera le plus déplaisant, et voyons réellement ce qu'elles peuvent contre nous. L'Autriche a en face d'elle l'Italie tout entière, qui s'arme, qui se prépare à la lutte, et qui, s'il y avait guerre contre nous, serait un si puissant auxiliaire do la Franco. Une armée autrichienne occupe la Lombardie, et la Lombardie menace à chaque instant ses oppresseurs d'une insurrection. Sur le flanc de l'Autriche, et donnant la main h l'Italie, s'étend la Suisse, radicale, victorieuse du Sonderbund, et appartenant tout entière à la cause populaire. Là, du haut de ses montagnes, comme du haut d'une forteresse inexpugnable, elle inquiéterait et entraverait toute démonstration militaire de l'Autriche, et rendrait sa situation périlleuse. L'Autriche a fort à faire pour maintenir le statu quo, et, par conséquent, il est invraisemblable qu'elle donne la première le signal des combats. La grande puissance allemande, la Prusse, n'est point en présence d'une Italie qui réclame, les armes à la main, sa liberté ; mais elle n'a guère davantage la liberté de ses mouvements. Qui ne sait combien les idées révolutionnaires et Sociales ont fait de progrès en Allemagne, et qui ne prévoit quelle impulsion elles vont recevoir du triomphe remporté par Paris ? Le gouvernement prussien va se trouver devant les exigences croissantes de celte assemblée qu'il consulte, et de l'opinion publique allemande dont la voix s'élève plus haut de jour en jour. A quel titre décideraitil les Allemands à venir envahir nos provinces, et à nous apporter une guerre que nous ne leur apportons pas? Noua sommes satisfaits de notrè puissance, glorieux de l'exemple que nous donnons au monde, tiers des sacrifices que nous faisons pour la civilisation générale, et nous' ne demandons qu'à résoudre entre nous les difticiles problèmes qui surgissent. Jamais, à ces conditions, on n'entraînera l'Allemagne contre nous. Reste donc la Russie, reculée au loin dans le Nord. Mais que peut-elle, si elle est privée de l'Allemagne? et d'ailleurs n'est-êlle pas occupée aussi à comprimer la Pologne, qui n'a point renoncé à revendiquer sa nationalité, et qui bientôt va entendre comme un cri d'espérance, le cri parti des bords de la Seine?
» Laissons donc tomber comme un vain fantôme ces projets de coalition contre nous ; et que nos idées à cet égard ne soient pas troublées par le souvenir de 1814 et de 1815. Alors, par le plus funeste
des malentendus, nous eûmes pour adversaires, outre les *-ois nos ennemis naturels, les peuples qui se précipitèrent exaspérés par la conquête napoléonienne. Aujourd'hui, rien de plus clair que notro position. Nous sommes amis des peuples, et tous les peuples le savent. Les rois ne réussiront pas à faire prendre le change sur quelque chose d'aussi manifeste.
» Attaquerons-nous? Ce serait une faute capitale, et par là nous donnerions prétexte à toutes les calomnies. On exploiterait contre nous les souvenirs du passé, on signalerait notre ambition, on accuserait notre esprit de conquête et d'envahissement, on toucherait la corde de l'orgueil national, et on ne tarderait pas à nous noircir dans l'esprit des peuples , qui aujourd'hui sont si bienveillants pour la France et si conûants en elle. On verrait se renouveler les funestes dissentiments qui ont amené la chute de l'empire, et se rompre le faisceau de la fraternité des nations.
» L'expectative est donc le parti qu'il importe de suivre ; c'est la politique qui sauvera nos intérêts et ceux de l'Europe. De là, nous verrons les événements marcher, nous reconnaîtrons parmi les peuples ceux qui ont le plus de tendances à renouveler leur état social, et nous ne viendrons aucunement troubler par une intervention intempestive le travail d'idées qui les affranchit. Notre exemple, notre appui moral sont suffisants pour modifier l'Europe ; nos armes ne feraient que retarder cette modification et en interrompre le cours régulier. »
Le 2 mars, l'organe officieux de l'Hôtel de ville disait encore :
« La République française a-t-elle à craindre une nouvelle coalition? La République française pourrait-elle être écrasée par une ligue des puissances?
» Voilà les deux questions à l'ordre du jour : elles sont graves ; il faut y répondre; car elles pèsent sur l'avenir de la révolution, sur la victoire du peuple.
» Non, la République française n'a pas à craindre une coalition nouvelle. Ce n'est pas que le cœur des rois ait changé, ce n'est pas que la haine du peuple et de la pensée ne soit toujours vivante au fond de ces âmes qu'ont pourries la tradition féodale et l'orgueil du sang; mais les redoutables épreuves que les dynasties ont traversées depuis cinquante ans, et les révolutions nouvelles qui s'ouvrent sous leuis pas, les épouvantent.
» Les rois ont peur; ils n'osent plus sonner la charge et brandir
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leur épée. Faire la police dans leurs domaines, étouffer, sous les bâillons, le sanglot et la pensée; créneler leurs frontières de douanes jalouses et qui ne laissent passer ni le livre des philosophes, ni le cri des révoltes lointaines, ni le journal, celte grande voix des peuples libres, telle est aujourd'hui toute la politique de ces chefs chancelants qui disaient jadis : le temps et la terre sont à nous!
» Comment, d'ailleurs, pousseraient-ils au dehors des armées d'invasion, laissant derrière eux, autour d'eux, leurs peuples qui frémissent et qui voient au loin poindre l'auroro do la liberté? Que Nicolas entraîne ses escadrons, et la Vistule les engloutira; que le tueur infâme de la Gallide, que Metternich jette une seule phalange sur le Rhin, et la Lombardie fera ses Vêpres, comme la Sicile; que la Prusse aligne deux régiments pour la bataille, et cette monarchie qui porte dans son sein toutes les révolutions de la pensée, cette monarchie tombera bientôt entre les faux du duché do Posen et les révoltes du Khin.
f> Oui, les grandes puissances ne sont plus, comme royautés et gouvernements, que des spectres parés do joyaux; seuls, les peuples sont vivants, et tous les cachots seront bientôt ouverts !
» Tel est le résultat de la propagande, de cette longue bataille que la France a soutenue depuis cinquante ans et par l'esprit et par l'épée.
» Comme au temps de nos pères, d'ailleurs, la patrie française se suffirait à elle-même; elle a des idées à féconder le monde; elle a des phalanges à soutenir le choc de vingt coalitions.
» Ainsi la République n'a pas à redouter les alliances des rois; nous avons attaché le feu grégeois à leur flanc; ils brûlent sur leurs trônes!
» Veillons, toutefois, et prenons garde : la France doit être en sentinelle (MM) ! »
Quelques jours plus tard le même journal ajoutait :
« Quand arriva la révolution de 1792, les petits États germaniques se déclarèrent contre l'avènement de la liberté. On leur disait, d'une part, que la France avait fait les rêves les plus ambitieux, et qu'il s'agissait de protéger contre ses armes les nationalités menacées ; d'autre part, on invoquait les principes anciens, ce qu'on appelait les maximes traditionnelles du droit public, en faveur des gouvernements mis en péril par une propagande subversive. Tel était le langage des princes; elles peuples, prêtant à ce langage une oreille trop docile, se préparaient à combattre l'invasion des phalanges et des idées françaises. Aujourd'hui, rien de pareil. Les populations germaniques nous ont entendus et
compris; elles savent que nous ne prétendons à aucun accroissement de lerritoire, et que nous sommes fermement décidés à respecter In pleine indépendance de tous les États, quelle que soit la forme de leur gouvernement. Aussi, quelles nouvelles recevons-nous de l'autre rive du Rhin? Partout où l'esprit de liberté sommeillait, il s'est réveillé, cl, . dans les villes qui avaient paru jusqu'alors les plus indifl'érentes à toute nouveauté, éclatent les transports les plus enthousiastes, les manifestations les plus alarmantes pour les tuteurs des institutions historiques. »
Ainsi parlait l'organe avoué du Gouvernement provisoire, l'interprète habituel de la fraction timide du parti démocratique.
La Réforme, sans craindre plus que le National une nouvelle coalition, et sans pousser encore à la guerre, exprimait cependant beaucoup moins de confiance dans le maintien de la paix. Dans tous les cas, cette paix ne lui paraissait obligatoire de la part de la France, qu'envers les peuples et non envers les couronnes.
« Certes, disait le journal démocrate, nous n'avons ni le droit, ni la volonté d'envahir les pays étrangers et de guerroyer contre les gouvernements voisins, pour arrondir de quelques millions d'arpents le domaine de la République. En dehors des nécessités absolues de la défense nationale, on ne nous verra point la baïonnette au poing et la bannière au vent, ni sur lès Pyrénées, ni sur les Alpes, ni sur l'Escaut, ni sur le Rhin. Mais il faut que l'Europe le sache : ce respect religieux ne s'adresse qu'aux peuples eux-mêmes, faibles ou forts; et tious rientendons point passer contrat avec les monarchies, ni pour les principes, ni pour les territoires.
» La souveraineté du peuple est pour nous la seule loi de justice politique; rien ne saurait prévaloir contre ce dogme essentiel, rti la tradition, ni la conquête, ni la violence, ni les titres de domaine. Ainsi, partout où la volonté des nations pourra se produire, elle sera respectée parla France républicaine; mais, entre nous et les gouvernements despotiques, il n'y a d'autres relations possibles que les relations forcées par la nécessité des échanges.
» Notre propagande doit rester libre, et nos influences, comme nos idées, appartiennent à toutes les grandes luttes qui s'engageront contre la servitude politique ou sociale (NN). »
A plus forte raison les journaux des divers partis monarchiques' iristetaieu (-ils pour le maintien de la paix, et l'abstention la plus absolue de
la République dans les événements du dehors. « Pourquoi, disaient-ils chaque matin, craindrait-on pour la sûreté de la République, qui n'est pas plus menacée à l'étranger qu'à l'intérieur? La révolution est-ello aujourd'hui dans la situation où elle se trouvait en 1791 ? Elle n'a plus à lutter contre la cour ; il n'y a plus de cour. Elle n'a plus à redouter l'émigration de la noblesse; tous les gentilshommes, comme les bourgeois, comme les ouvriers, se font gardes nationaux. Le clergé ne lui est |»Uia hostile; elle a son concours et celui du pape. Elle n'inquiète ni la fui religieuse, ni la propriété, ni les principes sociaux. Le prêtre sait qu'il ne sera point chassé de son église, le riche de son château, l'ancien noble de sa patrie. Comme elle n'éprouvera pas de résistance, la Republique sera naturellement modérée. Au dehors, l'Angleterre ne voudra pas recommencer contre nous une lutte qui lui a coûté tant de milliards, et qui agiterait profondément l'Irlande. La Prusse, eu travail de sa liberté, obligée de calmer les provinces rhénanes et de contenir celles qu'elle a violemment détachées de la Pologne, ne songera pas vraisemblablement à nous attaquer. L'Autriche est aujourd'hui dans le plus grand péril où jamais elle se soit trouvée, au milieu d'un cercle de feu que forment autour d'elle la Suisse, la Lombardie, la Gallicie, la Bohème, sans compter la Hongrie. Seule, la Russie ne peut rien. Sa guerre avec le Caucase, les mouvements de la Pologne, ses vues sur la Turquie, l'esprit public de l'Allemagne, lui ôterout la pensée de nous faire une guerre qui serait sans motifs, sans but et sans profit. Le czur, d'ailleurs, apprendra sans trop de colère une révolution qui venge la légitimité de ce qu'il appelait Vusurpalion de la branche d'Orléans. Il y a donc toute raison d'espérer le maintien de la paix à l'extérieur et de la tranquillité au dedans. Le malheur de la République, avant qu'elle fût pioclamée, c'était de faire peur à beaucoup de gens. Qu'elle se montre généreuse autant que forte; qu'elle commande le respect, et elle est à jamais a (Turin ie (00). »
Telles étaient les prédications pacifiques sous l'influence desquelles s'amortirent les ombrages et les ardeurs propagandistes de la République naissante. Ce fut aussi sous cette influence — qu'il avait lui-mémo contribué à produire — que le ministre des affaires étrangères composa son fameux programme du 6 mars aux agents diplomatiques do la République française. Toutefois, ce document n'était que le résultat des discussions qui s'étaient plusieurs fois engagées dans le sein du conseil, sur le système de politique extérieure auquel devait s'arrêter
alors la République. La politique d'abstention rencontra d'abord des résistances dans la minorité, qui insistait pour que la révolution appelât les peuples à l'indépendance et parcourût hardiment toute sa sphère. Mais Lamartine — qui voulait, avant tout, conjurer une nouvelle coalition des puissances, et qui, faisant allusion aux dictateurs militaires, ne craignait pas moins, disait-il, les victoires que les défaites pour la sécurité de la République — Lamartine parvint facilement à rallier le gouvernement tout entierà son système d'expectative, d'observation et de paix armée. Quant à ce qu'il appelait sa stratégie diplomatique, le ministre des aflaires étrangères la résumait ainsi : Sympathiser avec l'Angleterre, sans trop d'empressement; rechercher la Prusse, observer la Russie, calmer la Pologne, éviter l'Autriche, sourire à 1 Italie sans l'exciter, rassurer la Turquie, abandonner l'Espagne à elle-même, gagner du temps avec tout le monde.
Ce fut dans cet ordre d'idées que Lamartine, ébloui d'ailleurs par les caresses du corps diplomatique, lut au conseil et lui fit adopter son manifeste aux puissances, déguisé sous la forme modeste d'une circulaire aux agents diplomatiques de la République française. Voici ce document, qui occupera une grande place dans l'histoire de la révolution de 1818, de ses fautes, de ses vicissitudes et de ses revers :
« Monsieur, vous connaissez les événements de Paris, la victoire du J> peuple, son héroïsme, sa modération, son apaisement, l'ordre réta- » bli par le concours de tous les citoyens, comme si, dans cet inter- » règne des pouvoirs visibles, la raison générale était à elle seule le » gouvernement de la France.
h La révolution française vient d'entrer ainsi dans sa période défini- » tive. La France est République; la République française n'a pas be- » soin d'être reconnue pour exister. Elle est de droit national. Elle » est la volonté d'un grand peuple qui ne demande son titre qu'à lui- » même. Cependant, la République française, désirant entrer dans la » famille des gouvernements institués, comme une puissance régulière » et non comme un phénomène perturbateur de l'ordre européen, il » est convenable que vous fassiez promptement connaître au gouver- » nement près duquel vous êtes accrédité les principes et les tendances » qui dirigeront désormais la politique extérieure du gouvernement » français.
» La proclamation de la République française n'est pas un acte » d'agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde.
» Les formes de gouvernement ont des diversités aussi légitimes que » les diversités de caractère, de situation géographique et de dévelop- » pement intellectuel, moral et matériel chez les peuples. Les notions » ont, comme les individus, des âges différents. Les principes qui les » régissent ont des phases successives. Les gouvernements monarchi- » ques, aristocratiques, constitutionnels, républicains, sont l'expres- » sion de ces différents degrés de maturité du génie des peuples. Ils » demandent plus de liberté, à mesure qu'ils se sentent capables don » supporter davantage; ils demandent plus d'égalité et de démocratie, » à mesure qu'ils sont inspirés par plus de justice et d'amour pour lo » peuple. Question de temps. Un peuple se perd en devançant l'heure » de cette maturité, comme il se déshonore en la laissant échapper » sans la saisir. La monarchie et la République ne sont pas, aux yeux » des véritables hommes d'État, des principes absolus qui se combat- » tont à mort; ce sont des faits qui se contrastent et qui peuvent » vivre face à face, en se comprenant et en se respectant.
» La guerre n'est donc pas le principe de la République française, » comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessité en 1792. Entre » 1792 et 1848, il y a un demi-siècle. Revenir, après un demi-siècle, » au principe de 1792 ou au principe de conquête de l'empire*, ce ne » serait pas avancer, ce ne serait que rétrograder dans lo temps. La » révolution d'hier est un pas en avant, non en arrière. Lo monde et » nous, nous voulons marcher à la fraternité et à la paix.
» Si la situation de la République française, en 1792, expliquait la » guerre, les différences qui existent entre celte époque de notre bis- » toi i e et l'époque où nous sommes expliquent la paix. Ces différences, » appliquez-vous à les comprendre et à les faire comprendre autour de » vous.
» En 1792, la nation n'était pas une. Deux peuples existaient sur » un même sol. Une lutte terrible se prolongeait encore entre les classes » dépossédées de leurs privilèges et les classes qui venaient de conqué- » rir l'égalité et la liberté. Les classes dépossédées s'unissaient avec la » royauté captive et avec l'étranger jaloux, pour nier sa révolution à la » France, et pour lui réimposer la monarchie, l'aristocratie et la théo- » cratie par l'invasion. Il n'y a plus de classes distinctes et inégales au- » jourd'hui. La liberté a tout affranchi. L'égalité devant la loi a tout » nivelé. La fraternité, dont nous proclamons l'application et dont » l'Assemblée nationale doit organiser les bienfaits, va tout unir. Il ii, 33
» n'y a pas un seul citoyen en France, à quelque opinion qu'il appar- » lienne, qui ne se rallie au principe de la patrie avant tout, et qui » ne la rende, par cette union même, inexpugnable aux tentatives et » aux inquiétudes d'invasion.
» En 1792, ce n'était pas le peuple tout entier qui était entré en » possession de son gouvernement ; c'était la classe moyenne soule- » ment qui voulait exercer la liberté et en jouir. Le triomphe de la » classe moyenne était alors égoïste, comme le triomphe de toute oli- » garchie. Elle voulait retenir pour elle seule les droits conquis par » tous. Il lui fallait pour cela opérer une dhersion forte à l'avéne- » ment du peuple, en le précipitant sur les champs de bataille pour » l'empêcher d'entrer dans son propro gouvernement. Cette diversion, » c'était la guerre. La guerre fut la pensée des Monarchiem et des Gi- » rondins ; ce ne fut pas la pensée des démocrates plus avancés, qui » voulaient, comme nous, le règne sincère, complet et régulier du » peuple lui-même, en comprenant dans ce nom toutes les classes, » sans exclusion et sans préférence, dont se compose la nation.
»En 1702, le peuple n'était que l'instrument de la révolution; il » n'en était pas l'objet. Aujourd'hui, la révolution s'est faite par lui » et pour lui. Il est la révolution elle-même. En y entrant, il y apporte » ses besoins nouveaux de travail, d'industrie, d'instruction, d'agricul- » ture, de commerce, de moralité, de bien-être, de propriété, de vie » à bon marché, de navigation, de civilisation enfin, qui sont tous des » besoins de paix! — Le peuple et la paix, c'est le même mot.
» En 1792, les idées de la France et de l'Europe n'étaient pas pré- » parées à comprendre et à accepter la grande harmonie des nations » entre elles, au bénéfice du genre humain. La pensée du siècle qui » finissait, n'était que dans la tète de quelques philosophes. La philo* » sophie est populaire aujourd'hui. Cinquante années do liberté de » penser, de parler et d'écrire, ont produit leur résultat. Los livres, » les journaux, les tribunes ont opéré l'apostolat de l'intelligence eu- » ropéenne. La raison, rayonnant de partout, par-dessus les frontière* » des peuples, a créé entre les esprits cette grande nationalité intellect » tuelle qui sera l'achèvement de la révolution française et la constitu- » tion de la fraternité internationale sur le globe.
» Enfin, en 1792, la liberté était une nouveauté, l'égalité était un » scandale, la République était un problème. Le titre des peuples à » peine découvert par Fénelon, Montesquieu, Rousseau était tellement
» oublié, enfoui, profané par les vieilles traditions féodales, dynasli- » ques, sacerdotales, que l'intervention la plus légitime du peuple » dans ses affaires paraissait une monstruosité aux hommes d'État de » l'ancienne école. La démocratie faisait trembler à la fois les trônes » et les fondements des sociétés. Aujourd'hui, les trônes et les peuples » se sont habitués au mot, aux formes, aux agitations régulières de la » liberté exercée dans des proportions diverses presque dans tous les » Etats, même monarchiques. Ils s'habitueront à la République, qui » est sa forme complète chez les nations plus mûres. Ils reconnaîtront » qu'il y a une liberté conservatrice; ils reconnaîtront qu'il peut y » avoir dans la République, non-seulement un ordre meilleur, mais » qu'il peut y avoir plus d'ordre véritable dans ce gouvernement de » tous pour tous, que dans le gouvernement de quelques-uns pour quel- » ques-uns.
» Mais, en dehors de ces considérations désintéressées, l'intérêt seul » delà consolidation et de la durée de la République inspirerait aux » hommes d'État de la France des pensées de paix. Ce n'est pas la pa- » trie qui court les plus grands dangers dans la guerre, c'est la liberté. » La guerre est presque toujours une dictature. Les soldats oublient » les institutions pour les hommes; les trônes tentent les ambitieux; » la gloire éblouit le patriotisme; le prestige d'un nom victorieux voile » l'attentat contre la souveraineté nationale. La République veut de la » gloire, sans doute; mais elle la veut pour elle-même, et non pour » des César ou des Napoléon !
» Ne vous y trompez pas, néanmoins : ces idées que le Gouverne- » ment provisoire vous charge de présenter aux puissances comme » gage de sécurité européenne, n'ont pas pour objet de faire pardon- » ner à la République l'audace qu'elle a eu de naître, encore moins » de demander humblement la place d'un grand droit et d'un grand » peuple-en Europe; elles ont un plus noble objet : faire réfléchir les ». souverains et les peuples, ne pas leur permettre de se tromper involontairement sur le caractère de notre révolution; donner son vrai » jour et sa physionomie juste à l'événement; donner des gages à l'hu- » manité enfin, avant d'en donner à nos droits et & notre honneur, s'ils » étaient méconnus ou menacés.
» La République française n'intentera donc la guerre à personne. » Elle n'a pas besoin de dire qu'elle l'acceptera, si on pose des condi- » tions de guerre au peuple français. La pensée des hommes qui gou-
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» vement en ce moment la France, est celle-ci : heureuse la France, » si on lui déclare la guerre, et si on la contraint ainsi à grandir en » force et en gloire, malgré sa modération ! Responsabilité terrible à la » France, si la République déclare elle-même la guerre sans y être » provoquée! Dans le premier cas, son génie martial, son impatience » d'action, sa force accumulée pendant tant d'années de paix, la ren- » draient invincible chez elle, redoutable peut-être au delà de ses » frontières. Dans le second cas, elle tournerait contre elle lessouve- » nirs de ses conquêtes, qui désaflectionnent les nationalités, et elle » compromettrait sa première et sa plus universelle alliance : l'esprit » des peuples et le génie de la civilisation.
» D'après ces principes, monsieur, qui sont les principes de la France » do sang-froid, principes qu elle peut présenter sans crainte comme » sans déti à ses amis et à ses ennemis, vous voudrez bien vous péné- » trer des déclarations suivantes :
» Les traités de 1815 n'existent plus en droit aux yeux de la Répu- » blique française; toutefois, les circonscriptions territoriales de ces » traités sont un fait qu'elle admet comme base et commue point de dé- » part dans ses rapports avec les autres nations.
» Mais si les traités de 1815 n'existent plus que comme faits à mo- » difier d'un accord commun, et si la République déclare hautement » qu'elle a pour droit et pour mission d'arriver régulièrement et paci- » fiquement à ces modifications, le bon sens, la modération, la cons- » cience, la prudence de la République existent, et sont pour l'Europe » une meilleure et plus honorable garantie que les lettres de ces traités » si souvent violés ou modifiés par elle.
» Attachez-vous, monsieur, à faire comprendre et admettre de bonne » foi cette émancipation de la République des traités de 1815, et à » montrer que cette franchise n'a rien d'inconciliable avec le repos de » l'Europe.
» Ainsi, nous le disons hautement, si l'heure de la reconstruction » de quelques nationalités opprimées en Europe, ou ailleurs, nous pa- » raissait avoir sonné dans les décrets de la Providence; si la Suisse, » notre ûdèle alliée depuis François Pr, était contrainte ou menacée » dans le mouvement de croissance qu'elle opère chez elle pour prêter » une force de plus au faisceau des gouvernements démocratiques; si » les Etats indépendants de l'Italie étaient envahis; si l'on imposait t> des limites ou des obstacles à leurs transformations intérieures; si on
» leur contestait à main armée le droit de s'allier entre eux pour con- » solider une patrie italienne, la République française se croirait en » droit d'armer elle-même pour proléger ces mouvements légitimes » do croissance et de nationalité des peuples.
» La République, vous le voyez, a traversé du premier pas l'ère des » proscriptions et des dictatures. Elle est décidée à ne jamais voiler sa » liberlé au dedans. Elle est décidée également à ne jamais voiler son » principe démocratique au dehors. Elle ne laissera mettre la main de » personne entre le rayonnement pacifique de sa liberté et le regard » des peuples. Elle se proclame l'alliée intellectuelle et cordiale de » tous les droits, de tous les progrès, de tous les développements légi- » times d'institutions des nations qui veulent vivre du même principe » que le sien. Elle ne fera point de propagande sourde ou incendiaire » chez ses voisins. Elle sait qu'il n'y a de libertés durables que celles » qui naissent d'elles-mêmes sur leur propre sol. Mais elle exercera, » par la lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre et de paix qu'elle » espère donner au monde, le seul et honnête prosélytisme, le prosé- » lytismo de l'estime et de la sympathie. Ce n'est point là la guerre, » c'est la nature. Ce n'est point là l'agitation de l'Europe, c'est la vie. > Ce n'est point là incendier le monde, c'est briller de sa place sur » l'horizon des peuples, pour les devancer et les guider à la fois.
» Nous désirons, pour l'humanité, que la paix soit conservée. Nous » l'espérons même. Une seule question de guerre avait été posée, il y » a un an, entre la France et l'Angleterre. Celte question de guerre, » ce n'était pas la France républicaine qui l'avait posée, c'était la dy- » nastie. La dynastie emporte avec elle ce danger de guerre qu'elle » avait suscité pour l'Europe, par l'ambition toute personnelle de ses » alliances de famille en Espagne. Ainsi, cette politique domestique do » la dynastie déchue, qui pesait depuis dix-sept ans sur notre dignité » nationale, pesait en même temps, par ses prétentions à une couronne » de plus à Madrid, sur nos alliances libérales et sur la paix. La Répu- » blique n'a point d'ambition. La République n'a point de népotisme. » Elle n'hérite pas des prétentions d'une famille. Que l'Espagne se ré- » gisse elle-même; que l'Espagne soit indépendante et libre. La France, » pour la solidité de cette alliance naturelle, compte plus sur la con- » formité de principes que sur les successions de la maison de » Bourbon I
» Tel est, monsieur, l'esprit des conseils de la République. Tel sera.
» invariablement le caractère de la politique franche, forte et modéré* » que vous aurez à représenter.
» La République a prononcé en naissant et au milieu de la chaleur » d'une lutte non provoquée par le peuple, trois mots qui ont révélé » son âme et qui appelleront sur son berceau les bénédictions de Dieu » et des hommes : Liberté, Égalité, Fraternité. Elle a donné, le lende- » moin, par l'abolition de la peine de mort en matière politique, le » véritable commentaire de ces trois mots au dedans; donnez-leur » aussi leur véritable commentaire au dehors. Le sens de ces trois mots » appliqués à nos relations extérieures est celui-ci : affranchissement » de la France des chaînes qui pesaient sur son principe et sur sa di- » gnité; récupération du rang qu'elle doit occuper au niveau des » grandes puissances européennes; enfin, déclaration d'alliance et » d'amitié à tous les peuples. Si la France a la conscience de sa part » de mission libérale et civilisatrice dans le siècle, il n'y a pas un de » ces mots qui signifie guerre. Si l'Europe est prudente et juste, il n'y » a pas un de ces mots qui ne signifie paix.
» Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération très-distinguée.
» Lamartine, » Membre du Gouvernement provisoire de la République > et ministre des affaires étrangères. >
Des deux principes ennemis et irréconciliables qui se combattaient depuis un demi-siècle, l'un venait de triompher en France, l'autre était vaincu à Paris, humilié, démoralisé et presque désarmé dans les trois quarts de l'Europe. Quel était l'intérêt logique de la République nou- 1 velle, son devoir envers l'humanité et la condition essentielle de son existence? Évidemment, d'offrir son alliance au principe démocratique contre le principe monarchique qu'elle venait de renverser en France. Mais cette solidarité pratique entre la France régénérée et les peuples encore opprimés, pouvait, on le croyait du moins, entraîner une guerre grosse de problèmes et d'inconnu, une guerre devant les éventualités de laquelle l'imagination de Lamartine reculait effrayée. Il avait donc voulu, comme on vient de le voir, donner des espérances et des gages aux deux principes, sans s'allier effectivement ni avec l'un ni avec l'autre. C'était, malgré quelques réserves stipulées pour des cas éloignés, une politique sans dignité, sans franchise, sans grandeur, sans intelligence du pas<é, sans prévision de l'avenir, sans courage. C'était faire perdre à la France l'heure que Dieu lui avait ménagée, pour
qu'elle se rachetât de huit siècles de servitude, et lui préparer des revers qui ne seraient plus dc3 malheurs honorables, mais des hontes Aussi, malgré les arliûces du plus magniûque langage qu'eût jamais parlé la diplomatie, tous les esprits clairvoyants comprenaient déjà que l'inaction de la République ollait perdre la révolution, non-seulement en France, mais en Europe. Qui ne savait, en effet, qu'avant de se résigner à périr, le vieux despotisme livrerait, tôt ou tard, une lutte suprême à la liberté, et que la République de février, réduite alors à elle-même, no fonctionnant que pour elle-même, déshéritée de sa force d'expansion et de prosélytisme, pouvait succomber sous la réaction violente de l'ancien ordre monarchique?
Vous aviez prévu, dites-vous, après le déchirement de l'Europe, cetle reconstitution violente des vieilles monarchies; mais, — j'emploie vos expressions, — vous ne croyiez pas, vous ne désiriez pas que les peuples, mal préparés, passassent d'un premier bond à la République. « Il suffisait à la France que l'esprit des peuples, dont elle était immé- » diateraent entourée, s'introduisit par des institutions constitution- » nelles dans leurs propres gouvernements, comme élément de frater- » nité, de solidarité et de paix avec la France (PP). »
L'histoire ne vous avait donc pas appris qu'une nation continentale, fût-elle la France, ne saurait vivre longtemps sans alliées, et que tout peuple qui, en contact avec des idées et des intérêts ennemis de ses intérêts et de ses idées, n'a pour principe d'existence qu'un dogme, est exposé à périr quand ce dogme vientà s'affaiblir I Comment I vous ne deviniez pas que la réaction de la monarchie victorieuse en Prusse, en Autriche, en Italie, en Hongrie, partout enfin où la démocratie succomberait, réagirait nécessairement sur le sort de la République française. Comment I vous ne pressentiez pas que le despotisme reconstitué par votre neutralité liberlicide, ne pourrait vivre longtemps en face d'une République de trente-cinq millions de Français, et qu'un jour il donnerait la main à tous vos ennemis du dehors et du dedans. C'était ne connaître, ni la puissance des vieilles institutions, ni la vitalité des vieilles idées, ni la solidarité des vieux intérêts, ni l'histoire du monde, ni le cœur humain. Ah I laissez-moi vous le dire, moi qui connais et respecte la loyauté de vos intentions et l'éclat de votre génie, vous n'étiez pas l'homme, vous n'étiez pas les hommes marqués par la Providence pour présider à l'avènement de la démocratie. Vous avez fermé les grands courants que la main du peuple ouvrait à la civi-
lisolion de l'Europe. Vous avez découronné la glorieuse République de février, et jo prie Dieu que votre politique, votre politique extérieure surtout, ne tombe pas un jour dans la malédiction de votre pays et du genre humain.
Quoi qu'il en soit, la révolution de février avait frappé de stupeur et d'épouvante tous les gouvernements monarchiques. Ils attendaient avec effroi le premier mot de la République, pour savoir le sort qu'il lui plairait de leur faire. Le manifeste de M. Lamartine ramena la sécurité et l'espérance dans toutes les chancelleries do l'Europe. Aussi les ambassadeurs s'empressèrent-ils de préconiser bien haut la prudence du Gouvernement provisoire, et d'accabler de félicitations le sage et grand ministre qui, disaient-ils, venait de préserver la famille européenne d'une épouvantable conflagration. Ce qu'il fallait aux trônes chancelants, c'était du temps pour se reconnaître, s'entendre, combiner leurs intrigues, leurs eflbrls, et se préparer à de nouvelles et sanglantes luttes contre la liberté. Ce temps, la politique extérieure des tuteurs de la révolution de février, s'évertuait, hélas 1 à le leur assurer.
Cependant, au milieu des étonnements, des tumultes et des joies que leur causaient le triomphe do la démocratie française et les premières victoires de la liberté dans le midi de l'Italie, les peuples ne virent, dans le manifeste de M. Lamartine, qu'une revendication implicite de l'indépendance des nationalités opprimées. En effet, combiné et tissu avec une merveilleuse habileté de formes, de contrepoids et de facettes, ce manifeste était à la fois un appel à l'amitié et à la confiance des princes, et une incitation indirecte au patriotisme et au soulèvement des peuples. C'était surtout la pratique de l'idée favorite du ministre des affaires étrangères : sourire à l'Italie sans l'exciter. Si, dans cette agacerie commune aux conservateurs et aux révolutionnaires de l'Europe, à l'aristocratie et à la démocratie, aux bourreaux et aux victimes, l'homme d'État de la République promettait aux royautés que la France ne troublerait pas leur despotisme, il promettait aussi aux peuples que, s'ils parvenaient à secouer le joug, la France les protégerait contre toute aggression étrangère. Libre du reste aux uns et aux autres d'interpréter comme ils l'entendraient, ce système d'un équilibre abstrait, confus, sans vigueur et sans sincérité, entre deux principes contraires.
Les peuples, qui agissent plus qu'ils ne réfléchissent et qu'entroi-
naît d'ailleurs une irrésistible impulsion, interprétèrent donc le manifeste du Gouvernement provisoire dans le sens de leur affranchissement, et se jetèrent, tète baissée, dans la plus sainte et la plus glorieuse des luttes contre les dominations qui les avaient si longtemps écrasés.
Disons rapidement par quelle série de combats et de prodiges, l'Europe démocratique salua l'apparition de la République en France.
Rappelons aussi, pour l'enseignement des révolutions futures, lo spectacle honteux des rois de l'Europe, effarés comme des hiboux qu'aveugle l'éclair des tempêtes, laissant déchirer leur pourpre lambeau à lambeau, briser leurs couronnes fleuron a fleuron, essayant d'abord une lutte impuissante, pliant ensuite le genou et demandant grâce dans le sang qu'ils ont versé; rusant, vaincus et humiliés, avec le bon droit, la sainte cause et la fatale générosité de leurs ennemis; reniant leur passé, prenant Dieu à témoin de la sincérité de leur conversion à la liberté, demandant grâce aux peuples martyrs, aux nationalités trahies, aux patries mutilées, aux vivants et aux morts. El puis, quand la lâcheté des uns et la trahison des autres leur viennent en aide, se relevant et s'unissant, d'un bout à l'autre de l'Europe, pour assassiner en plein soleil les hommes qui viennent de les couvrir de leur miséricorde.
Ah ! ces souvenirs nous accablent, et nous nous sentons impuissants à les retracer.
Le contre-coup des trois grands jours de février se fit immédiatement sentir dans toutes les profondeurs de l'Europe. El quel immense retentissement que celui de cette grande révolution ! quel courant électrique du nord au sud, de l'orient à l'occident I Quel trouble subit dans l'équilibre européen et dans l'économie caduque des vieilles sociétés 1 Que de questions d'empire, de constitution, de race, de souveraineté et do haute organisation sociale! Que de luttes énergiquement engagées! Que de despotismes en décomposition I Que de nations enfin ressaisissant leurs droits et leurs titres, parce qu'il avait plu au peuple des grandes initiatives de renverser du doigt la plus antique monarchie de l'Europe !
A peine la République française était-elle proclamée à l'Hôtel do ville, que la propagande de nos idées et de notre triomphe avait franchi toutes les frontières. La Marseillaise retentissait au delà du Rhin, au delà des Alpes, à Rerlin, à Munich, à Stullgard, à Cassel, à Maycncc, à Turin, à Milan, à Gènes, à Florence, o Rome, à Naples, en Sicile, il. 34
partout ou presque partout. Le vieux corps germanique tout entier ; l'Italie, depuis les crêtes du mont Blanc jusqu'au pied du Vésuve, frémissent sur les bases iniques des traités de 1815, et s'insurgent pour les renverser. En Angleterre, des meetings s'assemblent de toute part et saluent avec fanatisme la victoire du peuple français. La Belgique précipite des réformes qui ont la portée d'une révolution. Le canon des réjouissances publiques ébranle les montagnes de la Suisse. Neufcbâtel secoue la suzeraineté de la Prusse. L'Allemagne se lève à son tour, et veut être représentée par une assemblée germanique extraite du suffrage universel; elle veut, elle exige la liberté absolue de la presse et des cultes, le droit d'association, le droit au travail, l'abolition de toute espèce de privilèges, l'impôt assis sur le revenu, l'instruction et l'éducation pour tous, la responsabilité des agents du pouvoir, une amnistie générale, l'armement de tous les citoyens, la juridiction du jury en toutes matières criminelles et politiques.
Jamais, depuis la grande lutte de la Germanie contre l'empire de Napoléon, les capitales allemandes, Berlin surtout, n'avaient été aussi émues qu'elles le furent à la nouvelle de la proclamation de la République en France. Toute la population était dans les rues ; on s'arrachait les journaux dans les cafés et dans les cabinels de lecture; on les lisait à haute voix sur les bornes, à la lueur des réverbères, des torches et des lampes apportées à la bâte. Tous comprenaient que l'heure de la liberté venait de sonner, et que le monde du privilège allait finir. Le gouvernement de Frédéric-Guillaume était démoralisé; il ne songeait qu'A des mesures militaires comme si le drapeau de la République française flottait déjà sur les bords de la Sprée.
Cependant il fallait parler au pouple, mais que lui dire? Encore incertain des intentions du Gouvernement provisoire, le cabinet prussien faisait publier, le 1" mars, qu'il était douteux que la France voulût suivre l'exemple de la capitale, et que l'armée imitât la conduite do la garnison de Paris. La feuille officielle ajoutait, toutefois, que la Prusse n'avait aucune intention d'intervenir dans les affaires intérieures de la France; mais elle essayait en même temps de raviver la vieille gallophobie, en disant qu'il convenait de prévoir le cas où la France voudrait encore tenter des conquêtes en Allemagne.
Le 6 mars, Frédéric-Guillaume se hâta d'accorder aux états généraux la périodicité régulière qu'il leur avait obstinément refusée jusque-là. Cette concession, qui fut annoncée au sein de la diète, par le roi en
personne, changeait le caractère fondamental de la monarchie prussienne, et altérait profondément l'ancien ordre de choses.
« La Providence, dit ensuite le roi, a fait surgir des événements qui » menacent d'ébranler l'ordre social dans ses bases. Des cœurs aile* » mands, des Prussiens, des hommes animés de sentiments d'honneur » et de loyauté, savent quels devoirs sacrés leur imposent les circon» » stances du moment. Aucun peuple de la terre n'a donné un exemple » plus frappant do ses vertus que le nôtre. Mais aujourd'hui, il faut » que ses efforts ne se démentent pas, car nous ne voulons pas être » moins fidèles, ni moins courageux, ni moins persévérants que nos » pères, ou que nous-mêmes dans notre jeunesse. Exprimez, mes- » sieurs, dans vos foyers, ce que tout esprit clairvoyant comprend, et » ce qui est senti par tout noble cœur. Dites à chacun cette vérité in* » contestable ; laissez toutes les querelles de parti et ne songez qu'à la » seule chose nécessaire, si nous voulons sortir avec honneur et succès » de l'orage qui ne peut être conjuré, avec la grâce de Dieu, que par » notre union, notre attitude et notre exemple. Groupez-vous comme » un mur d'airain, avec une vive confiance, autour de votre roi, autour » de votre meilleur ami. Loin do la pensée d'intervenir dans les affaires » intérieures des peuples étrangers, je fais tout ce qui dépend de moi » pour assurer, par la concorde et la parole énergique des grandes » puissances, mais surtout par l'affermissement de la confédération » germanique, une paix honorable qui est nécessaire aux peuples de » l'Europe, si l'on veut empêcher que la carrière du progrès moral et » matériel où ils sont si bien entrés, ne soit interrompue et peut-être » même brisée pour des siècles. Si mon peuple donne aux races aile* » mandes l'exemple de l'amour et de la force, on aura fait un grand pas » pour atteindre ce but, si heureux, de la conservation de la paix.
» Mais si Dieu, dans ses décrets impénétrables, en décidait autrement; * si les traités sur lesquels repose l'édifice politique étaient brisés; si un » ennemi osait attaquer mon territoire ou celui de mes alliés de la con- » fédération germanique, alors, comme le commandent l'honneur et » le devoir, je préférerai les dangers de la guerre à une paix honteuse; » alors j'appellerai aux armes mon peuple belliqueux; il se groupera » autour de moi comme il s'est groupé, il y a trente-cinq ans, autour » des drapeaux de mon père de glorieuse mémoire, qui était aussi le » père de son peuple. Voilà ma confiance : l'héroïsme de 1813, 1814 » et 1815 ne manquera pas.
» Aussitôt que les mesures que je suis obligé de prendre pour l'hon- » neur et la sûreté de l'Allemagne exigeront le concours de nos fidèles » États, et plus tard (ce dont Dieu nous préserve), si le cri général aux » armes! retentissait, je vous appellerai de nouveau, vous, messieurs, » vos co-États, toute la diète réunie, pour que vous m'assistiez de yos » conseils, sachant bien que la confiance de mon peuple est mon plus » ferme appui. Et pour montrer au monde qu'en Prusse le roi, le » peuple et l'armée sont les mêmes de génération en génération, » annoncez cela dans vos foyers, et encore une fois je vous adresse un » adieu cordial. »
Cependant les masses ne répondaient à ces craintes et à ces incitations belliqueuses que par des témoignages de sympathie a la cause de la République française. Les Français, disait le peuple, ont reconquis . leur liberté, ils respecteront la liberté des autres.
A Saint-Pétersbourg, où le gouvernement ne pressentait pas encore les événements de Vienne et de Berlin, l'empereur, apprenant, au milieu d'une fête (QQ), la proclamation de la République, fit connaître à haute voix cette révolution aux olficiers qui l'entouraient, et ajouta : Messieurs, préparez-vous à monter à cheval.
Le czar publia ensuite un ukase où l'on remarquait ces paroles menaçantes :
« Des événements ont eu lieu dans l'ouest de l'Europe, qui mani- » festent la coupable intention de renverser les pouvoirs légaux. Les » alliances amicales et les traités par lesquels la Russie est liée avec les » puissances voisines nous imposent le devoir sacré de prendre iinmé- » diatement des mesures pour mettre une partie de nos troupes sur le » pied de guerre, afin que, si les circonstances l'exigent, on puisse » opposer une barrière à la propagation des idées anarchiques. »
Ce prince ordonna en même temps la formation immédiate d'une armée de quatre cent mille hommes, destinée à marcher sur la frontière de l'ouest. Les armements furent poussés avec vigueur. Quatre corps d'opération, composés chacun de quarante mille hommes, furent dirigés par échelons sur les frontières de la Pologne, où ils devaient se trouver avant le 15 avril. L'armée du Caucase reçut Tordre de cesser les hostilités et de rester sur la défensive. Le prince Paskewitch, qui se trouvait alors à Saint-Pétersbourg, fut désigné comme devant prendre le commandement en chef de la grande armée impériale qui devait se concentrer dans la Pologne méridionale, à la frontière do la Silésie et
de la Bohème. Enfin, dans les premiers jours de mars, l'empereur Nicolas, passant la revue de sa garde, félicita hautement les officiers sur la campagne qui allait commencer, et qui devait, disait-il, leur ouvrir une nouvelle carrière de gloire.
La nouvelle des événements de Paris produisit en Suède un effet magique. Les vieux ressentiments nationaux contre la Russie se ranimèrent, à l'idée que les armées moscovites pouvaient encore une fois menacer la liberté des peuples. Puis, à la suile d'un banquet réformiste, une émeute, dans laquelle les troupes durent intervenir, éclata à Stokholm et coûta la vie à trois officiers, trente ou quarante soldats et autant d insurgés. Toutefois, cette sédition, provoquée par l'exaltation confuse des esprits à la nouvelle des événements de Paris, manquait d'un caractère déterminé.
Le 3 mars, le roi do Wurtemberg, cédant à une manifestation populaire, abolit la censure dans ses États et consentit à l'armement des milices.
Le 4, l'attitude du peuple arracha au grand-duc de Bade l'affranchissement des journaux, l'abolition de ce qui survivait des institutions féodales et l'armement du peuple.
Le 5, le roi de Bavière, vaincu par une émeute dans les rues de sa capitale, abdiqua la couronne en faveur d'un prince de sa maison, qui semblait alors unir sa cause à la cause du peuple.
Les 5, 6 et 7, des événements analogues avaient lieu dans le duché de Nassau, à Hesse-Darmsladt, à Hesse-Cassel, dans la principauté d'Oldenbourg et dans le Meklenbourg, dont les princes étaient forcés de convoquer à la bâte des assemblées représentatives.
Les villes anséatiques, Hambourg, Brème, Lubeck, obéissaient à la même impulsion de réformes démocratiques.
La Saxe n'était pas moins émue que les autres parties de l'Allemagne. Le 2 mars, les députés de Leipsick arrêtèrent une adresse au roi, demandant la liberté de la presse et la représentation du peuple allemand auprès de la diète germanique.
Cette diète, foyer d'absolutisme, inclinait elle-même sa tête altière devant la volonté des nationalités allemandes. Le 3 mars, elle décrétait que chaque État de la confédération avait la faculté d'abolir la censure et d'accorder la liberté de la presse.
En résumé, huit jours ne s'étaient pas encore écoulés depuis l'avénement de la République en France, que toute l'Allemagne méri-
dionale et occidentale avait déjà conquis, proclamé et pratiqué la liberté de la presse, l'institution de la garde nationale et du jury, le principe de l'unité nationale allemande, et l'engagement des princes de tout préparer pour réaliser immédiatement cette grande révolution.
Telle avait été, au 6 mars, l'influence du triomphe de la démocratie française sur le sort de l'Allemagne. Un grand exemple et une semaine avaient suffl à tous ces prodiges. D'un bond, le contre-coup du 24 février avait poussé la vieille Germanie de l'absolutisme à la liberté la plus large, du morcellement à l'unité, et de la représentation fractionnée des cours à un parlement de nations, constituant, permanent au cœur de l'Allemagne, devenant le fondement d'une fédération nouvelle, courbant les forts, émancipant les faibles, et formant le noyau d'une immense démocratie multiple dans ses formes, mais unitaire dans ses principes et ses tendances.
Cependant le gouvernement autrichien, qui, quelques jours plus tard, allait s'évanouir sous l'étreinte d'une révolution populaire, protestait par d'odieuses calomnies contre les événements de Paris. Le 4 mars la Gazette officielle de Vienne soutenait encore que la population parisienne venait de renverser le gouvernement établi par la révolte, la violence, le règne de la terreur et du désordre. Recherchant ensuite les causes de la révolution de février, l'organe officiel du cabinet ne les trouvait pas dans le cours naturel des choses, mais dans l'explosion soudaine d'une force désorganisatrice, existant à côté du système constitutionnel qui régissait la France système que beaucoup de personnes louaient comme le modèle d'une politique bien ordonnée; dans l'application, en un moment fôcheux, de la fiction de la souveraineté du peuple sur laquelle cette constitution reposait; dans une opinion publique profondément corrompue ; dans une conspiration héritière des principes de Babœuf et de ses complices qui, sous le Directoire, payèrent de la vie leurs complots contre la propriété et la société.
« Ce parti, que les chefs de la première révolution française avaient cru devoir étouffer, était, disait la Gazette officielle, précisément celui qui vient de s'emparer du pouvoir en France. Le cabinet autrichien ne doute pas que le Gouvernement provisoire n'essaye, après sa victoire imprévue, de dissimuler l'odieux de ses principes; mais, le voulùt-il, il serait impuissant à arrêter dans son cours le torrent dévastateur de la révolution.
» C'est donc, ajoutait M. Metternich, la première fois que toute
l'Europe se trouve en présence de ces funestes doctrines, logiquement développées et appliquées par les novateurs. Nous n'avons pas besoin de dire que ces principes compromettent dans tous les pays la propriété, la vie et la famille. Heureusement la mine pratiquée sous le sol de l'Allemagne et de l'Italie a éclaté à Paris plus tôt que ne le pensaient les incendiaires, et l'Europe peut encore jeter un coup d'œil dans l'abîme où Ton voulait la plonger.
» Dans ces circonstances, il n'y a qu'un moyen de salut : l'adhésion ferme des gouvernés à leur gouvernement, et l'accomplissement fidèle et honorable du devoir à l'heure du danger dans chaque situation et dans chaque classe de la société.
» Comptant sur les vertus habituelles des sujets confiés ausceptrede l'Autriche, le monarque peut même aujourd'hui attendre avec calme les événements, fort de son espoir dans la Providence, de la confiance de ses peuples, et ne perdant pas de vue que cet empire a éprouvé de plus grandes calamités. »
Ainsi que nous l'avons déjà dit, peu de jours après, l'homme d'État omnipotent qui venait de parler ainsi, passait, fugitif, devant son palais incendié. La monarchie autrichienne capitulait devant une insurrection triomphante, et le chef de la maison de Habsbourg jurait, la main sur la conscience, « que depuis longtemps le gouvernement im- » périal était occupé de la confection des lois qui devaient rendre la » liberté au pays, et que le peuple serait agréablement surpris quand » il connaîtrait les intentions libérales et bienveillantes de l'empereur. »
Mais n'intervertissons pas le cours des événements extraordinaires qui vont se produire en Europe.
En apprenant la chute de Louis-Philippe et la proclamation de la République en France, le roi Léopold de Saxe-Cobourg réunit son conseil, auquel il déclara qu'il était prêt à déposer la couronne qu'il tenait des mains du peuple, si la Belgique croyait de son intérêt de changer la forme de son gouvernement. Ce prince, que la révolution de Paris venait de frapper cruellement dans ses principes politiques et dans ses liens de famille, ne consentit à garder sa couronne qu'à la sollicitation de ses ministres, et en déclarant do nouveau qu'il restait à la disposition des événements.
Nous avons déjà rapporté les premières instructions du gouvernement anglais à son représentant à Paris. La nouvelle de la chute de la dynastie d'Orléans et de l'avènement de la République, fut connue k
Londres dans la matinée du 26 février. Le soir mémo, MM. Hume et O'Brien ayant déclaré, dans la Chambre des communes, que le renversement de la royaulé en France ne devait point altérer les bons rapports existants entre les deux pays, lord Russe! s'empressa de répondre que le cabinet britannique resterait fermement attaché à la paix. Le lendemain, samedi, un conseil de cabinet auquel assistaient tous les ministres de la reine, décida que le marquis de Normanby serait autorisé à rester à son poste, et à entrer en relations amicales avec le Gouvernement provisoire.
Cependant, dès la veille, l'amirauté avait transmis à Portsmouth Tordre de mettre en activité de service quatre bateaux à vapeur, indépendamment des autres mesures militaires qui étaient prises secrèlement. Du reste, l'enthousiasme pour l'héroïsme d'une population qui, en trois jours, avait chassé une dynastie, changé la forme du gouvernement, rétabli l'ordre et la sécurité dans une ville d'un million deux cent mille habitants; cet enthousiasme éclatait, irrésistible, dans toutes les classes de la population et gagnait jusqu'aux organes les plus invétérés de l'aristocratie britannique.
« Le gouvernement français, disait le plus accrédité des journaux tories, était préparé pour renverser une émeute; il a succombé devant la puissance d'une révolution. Le ministère Guizot a péri en présence de cet acte inattendu de souveraineté populaire. Ces ministres insensibles, ce roi tenace, cet audacieux chef militaire, cette armée avec toutes les fortifications, les armes et la force, tombent frappés d'impuissance devant le triomphe do l'opinion publique et de la volonté populaire. La royauté de juillet a ûni comme elle avait commencé. Après les labeurs, les luttes et les efforts de dix-sept années, elle a subi une défaite qui ne le cède presque en rien et qui est plus étonnante que cell<; des Bourbons aînés. Pendant dix-sept ans, la politique de Louis-Philippe a été une protestation continuelle contre le principe de la puissance populaire à laquelle il devait son trône; mais il était dons sa destinée d'apprendre que la terrible énergie de la révolution française détie les plus secrètes précautions de l'autorité.
» La France a surgi, passant de l'apathie à la révolution ; les événements de Puris impriment au pays tout entier une commotion électrique. Ces événements se refléteront sur l'Europe, où des éléments de combustion sont déjà profusément répandus; car, dans un moment de difficultés excessives pour beaucoup d'autres pays, un choc soudain
éclate là où on l'attendait le moins. Ces considérations dévoilent un avenir très-menaçant et très-incertain. Constatons toutefois ce résultat extrême.
» Le prince qui rêvait, hier encore, les combinaisons de Louis XIV, l'assujettissement de l'Espagne, la répression de l'Italie, l'intervention en Suisse et la coërcition violente du parti radical intérieur, ce prince se réveille le lendemain dans la position équivoque de notre vieil ami le roi citoyen. Les intrigues espagnoles et les conseils de l'Autriche étaient des sympathies bien dignes d'un cabinet qui a tourné le dos À la libérale Angleterre, et menacé de sacriûer la paix du monde entier aux intérêts d'une dynastie. La conséquence de ce mouvement sera républicaine (RR). »
Quant aux journaux whigs, leur fanatisme allait jusqu'au délire.
« Tressaillez, s'écriait le Sun, tressaillez, ombre du grand Vergniaud ! réjouissez-vous, mânes de Gensonné, de Condorcet, de Brissot, de Barrère, de Fonfrède, de la belle et sublime madame Rolland I Après une lutte de plus de soixante ans, à travers les alternatives de plusieurs constitutions et la chute de trois dynasties, à travers les périls du dedans et du dehors, suscités par les traîtres et les coalitions; en dépit d'armées ennemies et de factions conspiratrices, du despotisme et de la trahison, le génie du patriotisme a encore une fois triomphé : le génie de la liberté est demeuré victorieux! Enûn, la France est libre!
» Émus comme nous le sommes à la nouvelle du prodige qui vient de s'accomplir à Paris, il nous est difficile d'en relater les phases avec calme et régularité. Braves Français! vous vous êtes montrés dignes du siècle et de l'histoire. L'Angleterre voit les progrès de votre révolution avec un intérêt profond et fraternel. Que votre modération dans lu victoire égale votre valeur dans le danger (SS) ! »
La nouvelle de la révolution de février fut accueillie en Suisse comme un triomphe national. Presque toutes les villes de la confédération célébrèrent le grand événement qui rendait la France à la liberté et à ses sympathies traditionnelles pour tous les peuples. Le gouvernement de Lausanne ordonna de tirer cent un coups de canon en signe de réjouissance publique. A Berne, le vorort adressa une circulaire à tous les Étals confédérés, pour les inviter à se tenir prêts à défendre la neutralité helvétique. Les cantons voisins de la frontière autrichienne reçurent l'ordre de surveiller les mouvements des troupes étrangères. « Il faut, leur disait-on, que le pont de Baie et les défilés des Alpes n. 35
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» soient, cette fois, vigoureusement défendus contre les ennemis des » Français, qui sont aussi les nôtres. » Enfin, k la nouvelle de l'installation de la République française , les radicaux suisses marchèrent contre le canton de Neufchâtel, où le parti oligarchique était parvenu à conserver le pouvoir et à survivre à la défaite du sunderbund.
La chute des Bourbons de France avait jeté dans 1 épouvante les Bourbons d'Espagne. Marie-Christine en fut atterrée, et les ministres de sa fille s'empresseront de réclamer des cortès une véritable dictature. Ils demandèrent la faculté de suspendre la constitution, et une somme de deux cent millions de réaux, pour être employée suivant les circonstances et sans le contrôle du pouvoir législatif.
Toutefois, le gouvernement espagnol, interrogé dans le parlement sur le but de ces mesures extraordinaires, répondit qu'il ne les avait point adoptées en vue de la France, « car, disait le président du con- » seil (TT), la nation française est grande et généreuse; elle se don- » nera un gouvernement qui l'administrera avec justice; elle a, avec » la nation espagnole, des droits communs. Les deux pays doivent être » d'accord, quelle que soit la forme du gouvernement auquel ils obéis- » sent; que ce gouvernement, en France, soit républicain ou rao- » narchique, leurs relations doivent rester les mêmes; ils doivent vivre » en paix.
» Le gouvernement espagnol ne craint rien de la nation française, » quelle que soit la forme de gouvernement qu'elle se donne; et, lorsque » le pays aura accordé sa sanction è Tordre de choses qui existe aujour- » d'hui, le gouvernement de S. M. C. respectera ce qui aura été » fait, afin de l'engager, par cet exemple, è respecter ce qui existe en » Espagne. »
La précipitation des armements et les rigueurs excessives delà police n'en trahissaient pas moins les vives alarmes qui travaillaient le cabinet de Madrid. Tous les éléments du parti progressiste s'étaient émus, et le nom français qui, grâce à d'anciens souvenirs et à la polilique égoïste de Louis-Philippe, inspirait encore un profond sentiment de dofiance aux Espagnols, était devenu pour ce peuple l'objet des plu9 ardentes sympathies (UU).
Tels furent les effets immédiats de la révolution de février sur l'attitude des peuples et des gouvernements de l'Europe. Les peuples étaient dans la joie, les gouvernements dans la consternation. Mais ce n'était encore là que les signes précurseurs de-» mouvements natio*
naux qui se préparaient, et dans lesquels les royautés allaient rendre ces armes qu'elles tournaient déjà contre la France. Chaque jour opportait une sécurité de plus à la République.
Résumons, pour l'histoire à venir, ce rapide et merveilleux enchaînement de conquêtes populaires, qu'elle saluera un jour comme le plus inespéré et le plus magniûque triomphe de la justice et de l'humanité.
Mais, pour comprendre l'importance de ces événements dans leurs rapports avec l'établissement de la République française, il faut avant tout se rappeler quelle était la situation extérieure de la France au moment où elle accomplit sa régénération.
Emprisonnée dans des limites qu'elle ne pouvait briser que par une guerre générale, la France avait alors contre elle cinq grandes puissances coalisées par un intérêt commun. Elle offrait le spectacle d'une nation do trente-six millions d'hommes isolés sur le continent. Aucune pensée européenne, aucune action collective, ne lui était permise. Elle était condamnée à s'affaisser sur elle-même, à voiler son principe, à se rapetisser, pour ainsi dire, de peur d'inquiéter un roi ou d'agiter un peuple. L'air lui manquait comme la dignité. Quant à ses alliés naturels, la Suisse, l'Italie, les États secondaires de l'Allemagne, etc., ils étaient trahis, vendus ou menacés. La France étouffait.
Cependant, quelques événements considérables avaient précédé, on Italie, l'explosion qui éclata en France le 24 février. Ne pouvant plus compter sur les hypocrites promesses que la cour de Naples leur avait faites pendant les troubles antérieurs, les Siciliens avaient résolu d'obtenir par la force les réparations qu'un odieux despotisme s'obstinait à leur refuser. Le 12 janvier, au moment où, à Païenne, les troupes royales quittaient leurs quartiers pour parader sur les places publiques, elles se trouvèrent en face de l'insurrection qui leur offrit hardiment le combat. La population entière était sous les armes. La lutte s'engagea sur tous les points à la fois et, après un combat acharné, la ville, évacuée par les soldats, resta au pouvoir des patriotes.
A Messine, les troupes, vigoureusement attaquées, durent chercher un refuge dans la citadelle, taudis que le peuple se logeait dans les forts qui dominent la ville.
L'île tout entière fut bientôt soulevée, et força le gouvernement napolitain, déjà menacé sur le continent, d'envoyer contre elle un renfort de dix mille hommes.
Le soulèvement de Palerme entraîna le soulèvement de Nnples. Vaincu sur tous les points, en Sicile, dans les Calabres et dans sa propre capitale, le roi, félon et toujours lâche, s'empressa d'offrir de nouveaux gages aux insurrections victorieuses. Il consentit d'abord à sacrifier les jésuites, adversaires acharnés de toutes les réformes, et leur enjoignit de sortir immédiatement de ses États. Il ordonna ensuite d'ouvrir les prisons aux suspects et les frontières aux exilés. Enfin il chassa ignominieusement le féroce Carretlo, son ministre favori et l'instrument de ses crimes.
Mais ces concessions arrachées à la peur ne suffisaient plus. Le 26 janvier, trente mille citoyens se portèrent sur le palais, aux cris de : Vive l'Italie! vive la constitution! Le roi ordonna de déployer le drapeau rouge, de tirer le canon d'alarme et de balayer l'insurrection. Mais les citoyens restèrent impassibles devant les troupes, qui ne purent ou n'osèrent pénétrer cette masse désarmée et menaçante. Cependant c'en était fait du despotisme napolitain, s'il persistait un jour de plus dans la résistance. Ferdinand II comprit cette situation, et, au lieu de combattre ou de fuir, le plus fourbe des princes feignit traîtreusement d'abdiquer le pouvoir absolu dans les mains du peuple. Rentré, tremblant dans son palais, il publia cette proclamation :
« Ayant entendu le vœu général de nosbien-aimés sujets pour avoir » des garanties et des institutions conformes à la civilisation actuelle, » nous déclarons que notre volonté est de condescendre aux désirs qui » nous ont été manifestés, en donnant une Constitution ; et pour cela » nous avons chargé notre nouveau ministre d'État de présenter h notre » approbation, dans un délai qui ne devra pas excéder dix jours, un » projet sur les bases suivantes :
» Le pouvoir législatif sera exercé par nous et par deux chambres, » a savoir une chambre des pairs et une chambre des députés. Les » membres de la première chambre seront nommés par nous; les dé- » pu tés seront nommés par des électeurs sur les bases d'un cens qui » sera fixé.
» L'unique religion dominante de l'État sera la religion catholique, » apostolique et romaine ; aucun autre culte ne sera toléré.
» La personne du roi sera toujours sacrée, inviolable et non sujette » à responsabilité.
» Les ministres seront toujours responsables de tous les actes du » gouvernement.
» Les forces de terre et de mer seront toujours dépendantes du roi.
» La garde nationale sera organisée dans tout le royaume, sur un » mode uniforme et analogue à celle de la capitale.
» La presse sera libre et sujette seulement à une loi répressive pour » tout ce qui peut offenser la religion, la morale, l'ordre public, le roi, » la famille royale, les souverains étrangers et leurs familles, ainsi que » l'honneur et les intérêts des particuliers.
» En notifiant ici au public notre souveraine et libre résolution , » nous nous confions dans la loyauté et le bon esprit de nos peuples, » pour le maintien de l'ordre et du respect du aux lois et aux autorités » constituées.
» Signé, Ferdinand. »
Le roi forma un nouveau ministère composé en majorité de la nuance la plus effacée du vieux parti libéral. La révolution était accomplie à Naples, mais il n'en était encore sorti qu'une charte et une trahison. La guerre de l'indépendance continuait en Sicile avec des alternatives de succès et de revers; mais le peuple avait déclaré qu'il ne déposerait pas les armes avant d'avoir obtenu la constitution de 1812 et de solennelles garanties pour l'indépendance politique et administrative de l'île.
Tous les États de l'Italie s'ébranlèrent successivement au contre-coup des événements de Naples et de Sicile. Le Piémont, la seule puissance militaire de la péninsule, passa d'abord, sons secousses et sans excès, de l'absolutisme à de larges réformes qui devaient bientôt le conduire au partage de la souveraineté politique. C'était le prélude de la constitution représentative que Charles-Albert allait accorder à ses peuples sous la pression des événements de Paris, l'avant-coureur de l'appel que ce prince méditait de faire à l'indépendance italienne. Dans la soirée du 2 février, une grande démonstration eut lieu à Turin, pour célébrer la victoire remportée par les Siciliens sur les troupes royales. Sans s'associer ouvertement à cette manifestation, le cabinet sarde ne fit rien pour l'empêcher. Toutes les maisons étaient illuminées, et la foule, répandue dans les rues et sur les places publiques, chantait en chœur l'hymne de la liberté.
La veille, une semblable démonstration avait éclaté à Gênes, ou une messe en action de grâces fut célébrée dans la cathédrale pour les événements du nord de l'Italie. Dans cette circonstance, les troupes sardes fraternisèrent avec la population génoise.
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• A Florence, Léopold II, prince impériol d'Autriche et grand-duc de Toscane, publia un motus proprio par lequel il ordonnait la présentation immédiate d'un projet de réformes à introduire dans la consulte d'État et dans la législation sur la presse. Ce même jour, un Te Deum fut chanté dans toutes les églises de celte ville, à l'occasion des heureux événements de Naples et de Sicile.
Le soir où la nouvelle de ces mêmes événements parvint à Pise, un drapeau national, sur lequel on lisait: «Vive le peuple des Deux- Siciles» fut arboré au théâtre où des chœurs nationaux furent chantés pendant toute la représentation.
A Rome, l'enthousiasme était à son comble, et le pape annonçait ouvertement l'intention de faire, de la capitale du monde chrétien, le centre fédératif de la République italienne.
A Parme, à Plaisance, à M ne, à Lucques, les autorités faisaient de vains efforts pour s'appuyer sur l'Autriche et pour lutter contre le mouvement d'opinion qui emportait l'Italie. Là aussi, les princes cédaient et la nationalité triomphait.
Dans le royaume Lombardo- Vénitien, l'esprit public n'était pas moins exalté que dans les autres parties de l'Italie. A Milan, à Venise, à Brescia, à Bergame, à Vérone, à Pavio, etc., toutes les classes de citoyens rivalisaient de sympathies et de sacrifices pour les blessés de Naples et de Sicile. Les femmes de tous les rangs allaient publiquement, de maison en maison, provoquer et recueillir les offrandes pour les héros de la liberté italienne. Vainement, la polico et la soldatesque autrichienne sévissaient-elles avec fureur contre ces manifestations patriotiques. Quoique tout annonçât les desseins les plus sinistres de la part de l'Autriche, qui insinuait aux patriotes les plus haut placés de s'éloigner, personne ne bougeait. Ni les visites domiciliaires, ni les arrestations en masse, ni les exils, ni les violences, ni les transporterions nocturnes dans les forteresses éloignées, ne déterminaient les Italiens à déserter la lutte qui se préparait.
De son côté, le gouvernement piémontais poursuivait au grand jour les préparatifs de la guerre, Il approvisionnait ses arsenaux, réparait ses places fortes, achetait des chevaux au dedans et au dehors du royaume, s'organisait pour la lutte et avouait l'intention de se jeter en Lombardie, le jour où les Autrichiens interviendraient dans les affaires de Naples.
Tel fut le premier acte du drame qui devait changer la face de l'Eu-
rdpe, le prélude dè la décomposition de» rieux systèmes au cdnttct do
la révolution de Paris.
Le manifeste de M. Lamartine n'avait pas encore notifié aux peuples la politique extérieure de la République, que déjà L'Europe des traité» do Vienne, se disloquait de tous cotés. Presque sur toute la surface du continent, les ressentiments populaires s'attaquaient aux despotisme» qui les avaient si longtemps opprimés. Les nationalités se réveillaient et se recomposaient. Les unes tendaient à rompre les liens qui les enchaînaient à des dominations étrangères; les autres demandaient à faire partie d'un tout dont la conquête ou la diplomatie les avaient violemment retranchés. Partout, autour de nous, loin de nous, on brisait le joug ou l'on se préparait à le briser, et partout la tête des tyrans se courbait sous la main de la nécessité.
Pourquoi ces prodiges et ceux qui vont suivre? D'abord, parce que la victoire de la démocratie française était considérée comme le signal de l'émancipation de l'Europe; ensuite, parce que, tout en déclarant que la proclamation de la République française n'était un acte d'agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde, le manifeste de Lamartine ajoutait que les traités de 1815 n'existaient plus en droit aux yeux de la République française; que si l'heure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées en Europe ou ailleurs lui paraissait sonner dans les décrets de la Providence; que si, par exemple, la Suisse, notre fidèle alliée, était contrainte ou menacée dans le mouvement de croissance qu'elle opérait chez elle pour prêter une force de plus au faisceau des gouvernements démocratiques; que si les États de l'Italie étaient envahis; que si on imposait des obstacles ou des limites à leur transformation intérieure; que si on leur contestait à main armée le droit de s'allier entre eux, pour consolider une patrie italienne, la République française se croirait en droit d'armer ellemême pour protéger ces mouvements légitimes de croissance et de nationalité des peuples. « Elle est décidée, ajoutait le manifeste, à ne » jamais voiler sa liberté au dedans. Elle est décidée également à ne » jamais voiler son principe démocratique au dehors. Elle ne laissera » mettre la main de personne entre le rayonnement pacifique de sa » liberté et le regard des peuples. »
Et, sur la foi de ces paroles, les peuples s'étaient mis à renverser les vieux monuments de la féodalité , qui leur cachaient l'horizon de la France.
Hélas! qui aurait prévu alors, que les soldats de la République allaient servir à étouffer l'indépendance de l'Italie, et que les héritiers de la patriotique révolution de février assisteraient, impassibles et muets, à regorgement de la Hongrie par des hordes étrangères?
Il est des choses qui pour être crues doivent être croyables, et celle ignominieuse politique ne l'était pas.
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Nous avoDS laissé le Gouvernement provisoire, dans la nuit du 27 au 28 février, déjà travaillé par des dissensions intestines et redoutant de nouvelles convulsions populaires.
Le conseil se réunit dans la matinée du 28, sous l'impression des tourmentes qui avaient assailli les trois premiers jours de son existence,
et dont il apercevait encore les symptômes autour de lui. En se retrouvant à l'Hôtel de ville, les membres de la majorité et ceux de la minorité s'abordèrent avec une confiance contrainte qui trahissait des soupçons et de profondes rivalités. On eût dit qu'ils devinaient les craintes qu'ils s'inspiraient mutuellement, les ressorts secrets qu'ils faisaient jouer les uns contre les autres et les précautions dont ils s'enveloppaient.
Le débat s'établit tout d'abord sur l'organisation du travail, question formidable qu'on n'avait fait qu'effleurer la veille, et sur laquelle, dit Louis Blanc, il importait de délibérer sans délai, car elle seule pouvait donner son caractère à la révolution. D'ailleurs, pourquoi tarder plus longtemps à résoudre un problème que le Gouvernement provisoire avait posé lui-même, en s' en gageant à garantir l'existence de l'ouvrier par le travail, et à garantir du travail à tous les citoyens? N'avait-on pas aussi, par le même décret, reconnu que les ouvriers devaient s'associer entre eux pour jouir du bénéfice de leur labeur (VV)
Tout à coup une sourde rumeur se fait entendre au dehors. Les membres du conseil quittent leurs places, courent aux croisées et aperçoivent une grande foule de peuple couvrant la place de Grève et portant de nombreux drapeaux sur lesquels on lit : Organisation du travail, ministère du progrès
Ministère du progrès! c'étaient là précisément les mots par lesquels Louis Blanc, dans sa conférence du malin avec trois de ces collègues, avait désigné la nouvelle institution dont il réclamait l'établissement. Aussi tous les regards se portèrent sur lui, comme pour lui demander compte des nouveaux périls qu'il suscitait au Gouvernement provisoire. En effet, l'influence de Louis Blanc sur les classes ouvrières et sur les écoles socialistes n'était pas étrangère à celte manifestation, dont l'attitude grave, calme et bien ordonnée révélait suffisamment une pensée dirigeante et une autorité obéie.
Cependant la majorité du conseil n'avait pas eu le temps de revenir de sa surprise et de demander des explicatiousà Louis Blanc, qu'on lui annonça une députation du peuple qui demandait à lui présenter une pétition ayant pour objet la création d'un ministère du progrès. Les délégués des colonnes, qu'on voyait rangées devant l'Hôtel de ville , attendaient dans une salle voisine qu'il plût au conseil de les admettre en sa présence. H fallait prendre un parti. La députation fut informée que le Gouvernement la recevrait après avoir expédié quelques aflaircs urgentes, et le conseil, s'asseyaut de nouveau, reprit la délibération
interrompue par l'apparition du peuple sur la place de Grève. Tous les dictateurs, — excepté Flocon, qu'un excès do fatigue rotenait éloi* gné, — étaient présents et réduisaient la minorité à trois voix contre huit. De ces trois voix, deux seulement, — celles de Louis Blanc et d'Albert, — exprimaient le sens économique et social que l'attroupé* ment voulait imprimer à la révolution de février.
Instituerait-on un ministère du travail? La délibération s'ouvrit sur ce point. Louis Blanc combattit énergiquement pour l'affirmative, et soutint que le caractère do la révolution qui venait de s'accomplir éfant un caractère éminemment social, la première question à résoudre était la grande question do l'orgauisation du travail. « Quelle est, dit-il, la devise inscrite par le peuple sur ses drapeaux et sur tous les monuments de Paris? Liberté, égalité, fraternité. Or, le socialisme n'est pas autre chose que le développement naturel et logique de celte triple formule.» L'orateur développa cette pensée, que maintenir un étal de chose dans lequel on voit d'un côté des hommes possédant le sol, le numéraire, l'instruction et cette force immense qu'on appelle le développement de l'intelligence; de l'autre, des hommes à qui toutes ces ressources manquent, et déchaîner ensuite au milieu d'eux une concurrence effrénée» c'était mettre aux prises l'homme fort avec l'homme faible, l'homme instruit avec l'ignorant, la misère avec la richesse, la force avec l'impuissance. Cette espèce de liberté n'était, aux yeux de Louis Blanc, que la liberté de l'état sauvage. Selon lui, la vraie liberté, c'était le pouvoir donné à l'homme de développer ses facultés sous la sauvegarde de la justice et sous l'empire de la loi. L'égalité, il ne la concevait pas avec le principe brutal d'une concurrence illimitée, alors surtout que la possession des instruments de travail constitue un monopole, et que celui qui en est dépouillé doit nécessairement subir la domination de celai qui les accapare. L'égalité ne pouvait exister, disait-il, que par l'association. Réduit à son isolement, l'homme était condamné h une impuissance absolue, tandis que, associé à ses semblables, il disposait d'une force collective qui l'arrachait à la tyrannie de sa propre faiblesse et au despotisme des riches, despotisme myttérieux, insaisissable, invisible, qui étreint le pauvre et contre lequel celui-ci n'a pas même la ressource de la protestation.
Louis Blanc ne demandait pas l'égalité entre les fonctions qui, il le reconnaissait, devaient rester diverses ; mais l'égalité dans les moyens de développement. Il voulait qu'on reconnût à tous les citoyens un
droit égal au développement de leurs facultés différentes et inégales. Quant à la fraternité, la réalisation ne lui en paraissait possible et praticable que par l'association. « Quelle fraternité pouvez-vous espérer, disait-il, sous l'empire de la maxime : chacun chez soi, chacun pour soi, et dans cette concurrence qui fait que chacun cherche à élever sa fortune sur les débris de la fortune d'autrui? Celte fraternité n'est que dans la solidarité de tous les intérêts, principe d'ordre, de paix, d'union, d'amour, qui a sa source dans l'Évangile et dont le but est de modeler l'État sur la constitution de la famille, où règne la solidarité intime de tous les intérêts. » Louis Blanc demandait donc l'institution d'un ministère du progrès, comme prélude et corollaire obligé du principe de l'organisation du travail.
Surmontant sa timidité, Albert, qui parlait pour la première fois, soutint, par quelques paroles profondément senties, l'opinion de Louis Blanc, à laquelle il se ralliait d'autant plus énergiquement qu'elle était l'espoir des classes ouvrières dont lui, ouvrier, connaissait mieux que tout autre les sentiments, les besoins, les vœux et les intérêts.
Ce système, qui épouvantait la majorité et dans lequel elle croyait surtout apercevoir l'expression d'une ambition personnelle, fut vivement combattu par presque tous les membres du conseil. Mais le plus rude a versa ire du ministère du progrès et de l'organisation du travail, fut Lamartine. En fait, il ne comprenait pas, il n'avait jamais compris l'organisation du travail au point de vue du socialisme, et, partant, il ne pouvait s'expliquer la nécessité d'un ministère spécial. En principe, l'Assemblée constituante qui allait se réunir avait seule le droit de prononcer sur les questions sociales, et c'eût été, selon lui, usurper la souveraineté populaire que de l'engager sur des points aussi capitaux.
Ce discours, qui réveillait les scrupules qu'avait rencontrés l'initiative de la proclamation de la République, enleva les applaudissements de la majorité. Elle se prononça d'enthousiasme contre l'organisation du travail et l'institution d'un ministère du progrès.
Alors Louis Blanc et Albert, se levant ensemble, déclarèrent à leurs collègues qu'ils cessaient de faire partie du Gouvernement provisoire, et qu'ils se retiraient par devers le peuple pour lui annoncer cette détermination, sans toutefois lui en expliquer les motifs. Us ne pouvaient, disaient-ils, faire plus longtemps partie d'un pouvoir qui repoussait l'idée qu'ils étaient chargés de représenter.
DigitLzed by Go
La retraite de ces deux hommes, qu'entourait une grande popularité et qui servaient encore de lien entre le Gouvernement provisoire et les classes ouvrières, allait inévitablement entraîner un soulèvement populaire. La majorité le comprit; elle en fut effrayée et conjura les dissidents, au nom de la patrie, de la liberté et de la révolution, de ne point servir de prétexte à des convulsions au milieu desquelles la République elle-même pouvait périr. Dupont (de l'Eure), Lamartine, Arago, Marie, Crémieux, Marrast et même Ledru-Rollin adjurèrent Louis Blanc de reculer devant une détermination au bout de laquelle il y avait un précipice pour tous. Arago invoqua les droits que son âge et son amitié lui donnaient sur son jeune collègue; il lui représenta, avec effusion, énergie et autorité, les terribles conséquences de la responsabilité qu'il assumerait sur sa tète, si, en se séparant de ses amis, il soulevait de nouvelles tempêtes et remettait en question l'œuvre inachevée de la révolution. « Songez, lui dit-il, que vous êtes jeune et que, si le sang venait à couler en votre nom, vous encourriez toutes les malédictions de la France. »
Cependant, Louis Blanc insistant sur l'impossibilité de partager la dictature avec des hommes qui n'admettaient pas ses principes, le conseil lui offrit, comme transaction, de créer une commission de gouvernement pour les travailleurs, qui siégerait au Luxembourg, où les questions sociales seraient publiquement élaborées en attendant la réunion de l'Assemblée constituante, et dont il aurait la présidence. Ce n'était là, du reste, qu'un expédient improvisé et une concession accordée à un péril imminent. Inquiète des embarrag que pouvaient susciter l'ambition et l'influence de Louis Blanc, la majorité cherchait déjà depuis deux jours le moyen de s'alïïranchir de sa pression, en donnant un aliment inoffensif à ses prétentions personnelles et à son activité tracassière. L'idée d'une grande commission, placée en dehors du gouvernement, s'était même présentée à l'esprit de plusieurs membres du conseil, qui, il faut bien le dire, comptaient aussi sur les résultats stériles d'une tâche rude et périlleuse, pour amoindrir une popularité qui les effrayait.
Louis Blanc n'aperçut peut-être pas ce côté de la position qu'on lui faisait; mais, frappé de l'inanité évidente d'un pouvoir purement spéculatif, sans agents, sans budget et sans moyens d'application, il persista dans son refus. L'homme qui voulait un grand ministère, ne pouvait de gaieté de cœur se cloîtrer et s'épuiser peut-être dans les luttes d'une
école orageuse. Eh bien! s'écria Arago, accepte* ïa présidence de la commission qui vous est offerte, et moi j'y siégerai à vos côtés, en qualité de vice-président.
Cette abnégation d'un citoyen d'une si grande importance no laissait plus de place à l'amour-propre d'un homme dont la célébrité datait de la veille. Louis Blanc, que l'idée d'une tribune du haut de laquelle il parlerait à l'Europe, avait déjà ébranlé, accepta donc la présidence de la commission du Luxembourg dont Albert, son satellito et son ami, fut nommé vice-président. « Si je persistais, a-t-il dit » depuis, pouvais-je répondre des suites? Une scission éclatante dans » le Gouvernement, en de telles circonstances et pour de tels motifs, » n'aurait-elle pas donné le signal d'une insurrection populaire? Au » milieu de la guerre civile, la République ne risquait-elle pas de de- » venir furieuse ou de périr? Et puis, par une étrange fatalité, je me » trouvais placé entre deux sortes de responsabilité, fatales l'une et » l'autre : ne valait-il pas mieux choisir celle qui du moins ne m'ap- » paraissait pas dans le sang? »
Cependant, les envoyés du peuple s'impatientaient d'attendre. On suspendit la délibération; la dépulation fut introduite, et un ouvrier, se détachant d'un groupe de quinze ou vingt personnes, lut d'une voix ferme et lentement accentuée, la pétition qui demandait la création immédiate d'un ministère du progrès. Les pétitionneurs demandaient aussi la réduction de la durée du travail h dix heures par jour, l'abolition du marchandage et de promptes mesures pour arriver à l'association du maître fit de l'ouvrier.
Los regards de ces hommes énergiques se portèrent tous sur Louis Blanc, comme pour pressentir le sort de la démarche qu'ils faisaient. Tous avaient l'air de savoir que la grande question de l'organisation du travail venait d'être débattue dans le sein du conseil, et ils attendaient que l'interprète naturel du socialisme dans le Gouvernement provisoire leur annonçât le résultat de la lutte qu'il venait de soutenir pour eux et pour lui. Mais Louis Blanc ne prit pas la parole. Et, à son silence, à ses traits contractés, à son altitude gênée et qui semblait dire : « Résignez-vous, je n'ai pas pu faire autrement, » la dépulation comprit bientôt qu'il avait dû se plier à quelque transaction avec la majorité du conseil.
Lamartine harangua alors les délégués des ouvriers. 11 ne répéta, sous d'autres formes, que ce qu'il avait dit la veille aux délégués des
écoles socialistes sur l'organisation indéfinie et, selon lui, indéfinissable du travail; sur les droits de l'Assemblée nationale, qui seule était compétente pour résoudre les questions sociales soulevées par la révolution ; sur les sentiments démocratiques du Gouvernement provisoire, qui reconnaissait tous les caractères sociaux du changement qui venait de s'opérer dans la condition des ouvriers, et qui, pour améliorer leur sort, ne s'arrêterait qu'à l'extrême limite du pouvoir passager dont il n'était que le dépositaire, etc., etc.
Jamais peut-être cet illustre orateur n'avait été plus éloquent, face à face avec le peuple. Tout ce qu'un langage éblouissant, une parole débordante d'amour, un accent profondément convaincu, un habile mélange de persuasion et de résistance, d'admiration onctueuse et d'inébranlable fermeté peuvent offrir de ressource, Lamartine l'employa à conjurer une nouvelle tempête. Cependant, s'il parvint à scinder le faisceau de ces volontés ardentes, à les troubler et à les désarmer de leur colère, il no parvint pas à leur persuader que l'organisation du travail était une utopie, et l'établissement d'un ministère du progrès une inutilité. Fascinée par les mirages d'un si grand artiste, la députation se retira incertaine, triste, domptée, respectueuse même, mais non pas convaincue. Toutefois, elle reporta des conseils de conciliation et des espérances à la foule qui l'attendait sur la place de Grève, et qui se dissipa aux cris de : Vive la République! vive le Gouvernement provisoire! Ce résultat fut aussi l'œuvre de Louis Blanc, qui s'était présenté lui-même sur les marches de l'Hôtel de ville, pour annoncer au peuple que le grave problème dont ses délégués venaient d'entretenir les dictateurs, allait faire l'objet des plus sérieuses préoccupations du Gouvernement.
Tel fut le dernier des mouvements populaires qui assaillirent le nouveau pouvoir, dans les premiers jours de la naissance de la République
Rendu à lui-même, le conseil sentit la nécessité de consacrer par un acte officiel la transaction à l'aide de laquelle il venait de dénouer une des plus grandes difficultés de sa situation. Louis Blanc fut invité à formuler lui-même le principe qui devait servir de base à la formation de la commission du gouvernement pour les travailleurs. Il s'assit et rédigea le décret suivant, qui fut accepté sans discussion sérieuse, revêtu de la signature de tous les membres du Gouvernement provisoire et publié le lendemain dans le Moniteur*
« Considérant que la révolution faite par le peuple doit être faite h pour lui;
» Qu'il est temps de mettre un ternie aux longues et iniques souf- » fiances des travailleurs;
» Que la question du travail est d'une importance suprême;
» Qu'il n'en est pas de plus haute, de plus digne des préoccupations » d'un gouvernement républicain;
» Qu'il appartient surtout à la France d'étudier ardemment et de » résoudre un problème posé aujourd'hui chez toutes les nations in- » duslrielles de l'Europe;
» Le Gouvernement provisoire de la République arrête:
» Une commission permanente, qui s'appellera commission du gou- » vcrnemeni pour les travailleurs, va être nommée, avec mission expresse » et spéciale de s'occuper de leur sort.
» Pour montrer quelle importance le Gouvernement provisoire at- » tache à la solution de eu grand problème, il nomme président de la » commission du gouvernement pour les travailleurs un de ses mem- » bres, M. Louis Blanc, et pour vice-président un autre de ses mem- » bres, M. Albert, ouvrier.
» Des ouvriers seront appelés à faire partie de la commission.
» Le siège de la commission sera au palais du Luxembourg. »
Les graves dissentiments qui divisaient déjà le conseil n'avaient pas encore transpiré au dehors. La composition de ce gouvernement faisait bien pressentir quelques rivalités individuelles, mais ce n'étaient encore là que des soupçons dont le bruit se perdait dans le tumulte des événements et dans l'immense enthousiasme qui surexcitait les esprits. Appréciée par l'ensemble de ses actes et des services qu'elle rendait à une société pleine naguère d'épouvante et d'angoisses, la dictature des Onze était, au contraire, l'objet d'un véritable fanatisme de la part de toutes les classes de citoyens. Si trop de hardiesse chez les uns, trop de timidité chez les autres, trompaient les espérances des partis ennemis ou mécontents, le gros de la population reportait à l'énergie du Gouvernement provisoire tout entier, l'apaisement de la tempête et la sécurité reconquise au milieu du plus grand ébranlement qui eût jamais secoué un monde. Le concours de tous les intérêts, de toutes les gratitudes, l'opinion enfin lui prêtait une force immense et à la faveur de laquelle il pouvait tenter et accomplir les plus grandes choses.
Soutenu par l'unanimité de ce concours, affranchi des craintes de la
rue et enlisrdi par la spontanéité avec laquelle les provinces se ralliaient au mouvement de la capitale, le conseil put donc prendre en quelques jours une série de mesures qui auraient absorbé la vie entière d'un gouvernement calme et régulier, et se livrer en même temps à la discussion, souvent irritée, des plus graves questions soulevées par l'avénement de la démocratie.
C'est ainsi qu'il décréta presque d'un seul coup :
Les améliorations à introduire dans la discipline et le régime alimentaire des escadres de la République; le rétablissement du titre de général de brigade et de général de division dans les armées de terre; l'abolition des titres de noblesse; l'ajournement des échéances des effets de commerce ; l'annulation des condamnations prononcées sous le dernier règne, pour faits politiques ou délits de presse; la substitution des mots : Domine salvum fac rcmpublicam à l'ancienne formule des prières officielles; le payement du semestre de l'emprunt grec; l'abolition du serment pour les fonctionnaires publics; l'institution d'une commission de récompenses nationales; la mise sous séquestre des biens du domaine privé et des biens particuliers des princes et princesses de la famille d'Orléans; l'assimilation progressive des institutions de l'Algérie à celles de la métropole ; la faculté aux divers ministres de régler, par des décisions individuelles, les affaires de leurs départements respectifs qui ne pouvaient l'être jusqu'alors qu'au moyen d'ordonnances royales; l'abolition du marchandage et la diminution delà durée de la journée de travail pour les ouvriers; la création d'une légion polonaise au service de la République française; une nouvelle prorogation des échéances commerciales ; le payement des rentes par anticipation ; l'établissement d'un comptoir d'escompte et la suppression du timbre sur les écrits périodiques; l'établissement d'une commission chargée de préparer l'émancipation des esclaves dans toutes les colonies de la République; la convocation des assemblées électorales; le mode d'élection et le nombre de députés à élire; une commission de liquidation des biens de l'ancienne liste civile et du domaine privé; une autre pour le règlement des indemnités et dommages éprouvés par les citoyens dans les journées de février; l'abrogation des lois de septembre; l'établissement de comptoirs nationaux d'escompte dans les principales villes industrielles et commerciales de la République ; l'élévation de l'intérêt de l'argent versé dans les caisses d'épargne; une amnistie aux militaires non détenus pour crimes et délits communs; uno 11. 37
instruction détaillée pour l'exécution du décret relatif aux élections générales; la création d'une école d'administration destinée au recrutement des diverses branches des services publics; une nouvelle élection des ofûciers et sous-ofûciers de la garde nationale de Paris; l'établissement d'une commission de défense nationale; l'autorisation d'aliéner les diamants de la couronne et l'argenterie des différentes résidences royales; l'autorisation d'aliéner les biens de l'ancienne liste civile et une partie des bois de l'État jusqu'à concurrence de 100 millions; l'émission, sous titre d'emprunt national, d'une somme de 100 millions; l'ubolition de la contrainte par corps pour dettes civiles ou commerciales; la réorganisation du conseil d'État; l'abolition des cumuls; la faculté accordée à la Banque de Franco de ne point rembourser ses billets en espèce, et l'autorisation d'émettre des coupures de 100 fr. et au-dessus ; l'impôt de 4o centimes sur le total des rôles des quatre contributions directes de l'année 1848; l'option pour les porteurs de bons royaux, d'échanger ces valeurs contre des coupons de l'emprunt national, ou de se les faire rembourser en espèces, six mois après l'échéance des obligations du Trésor; la répartition de 60 millions entre les divers comptoirs nationaux d'escompte, antérieurement créés; 1 abolition des compagnies d élite de la garde nationale; une proclamation à la France sur les prochaines élections, etc., etc.
Telles sont les principales mesures qui marquent l'existence du Gouvernement provisoire depuis le 28 février jusqu'au 16 mars, époque à laquelle il eut à faire face à de nouvelles convulsions. Quand on Ajoute ù ces divers décrets, l'innombrable quantité d'arrêtés, d'ordres, de circulaires et de proclamations qui remplit ce court espace de temps, les incidents de chaque heure, les réceptions officielles, les harangues, les conseils de nuit et de jour, la correspondance avec le dedans et le dehors, l'imprévu, enfin les nécessités et les devoirs de la vie privée, on reste émerveillé, confondu, de tout ce que peuvent le patriotisme et l'activité humaine. Jamais pouvoir ne s'était heurté à tant de difficultés, et n'avait accompli tant de travaux en quinze jours. Et, cependant, de tous ces hommes qui reconstituaient en courant un grand empire, pas un seul ne s'était encore essayé au maniement des affaires publiques.
Néanmoins, la majeure partie des actes que nous venons de récapituler, et qui apparaissaient comme l'œuvre commune des dictateurs, avait provoqué dans le conseil des dissentiments profonds et de violents débals. Quand la majorité avait prononcé, la minorité s'inclinait et
signait, mais ce n'était jamais sans avoir loyalement combattu pour ses idées et ses principes.
Les questions de finances et d'impôt, d'économie sociale, de politique extérieure, de paix ou de guerre, rencontrèrent surtout dans le Gouvernement provisoire des dissidences de doctrine et de conduite, dos solutions opposées et de vives résistances. De tous les obstacles qu'avait à surmonter la République, le plus grave résidait dans les embarras financiers que lui léguait la monarcbie. Les lecteurs de ce livre savent déjà quel était l'état du Trésor, à la veille de la révolution de février; mais il est nécessaire d'en résumer ici les traits principaux, afin d'éclairer le jugement que l'histoire portera un jour sur la politique financière des hommes dans les mains desquels tombèrent les destinées de la République.
Comme on l'a vu, de 1840 à 1847, malgré un accroissement de recettes de 40 millions par an, le gouvernement déchu avait créé, a la charge de l'État, un déficit de 897,764,093 fr. Durant le même laps de temps, il avait consommé un emprunt de 450 millions créé par la loi du 25 juin 1841, et grevé le grand-livre de 35 millions de nouvelles rentes perpétuelles (XX).
Le budget de 1848, — qui n'était pas, comme on affecte de le dire, le premier budget de la République, mais bien le dernier budget de la monarcbie, — présentait sur les dépenses ordinaires un découvert approximatif de 76 millions (YY) et, sur le budget extraordinaire, un autre découvert de 169 millions, ensemble : 245 millions.
L'État s'était engagé, en outre, à dépenser pour les travaux publics, 1,081 millions dont, au 1" janvier 1848, 594 millions restaient à dépenser (ZZ). Prévisions inexactes et que la dépense réelle devait considérablement excéder, puisque toutes les réserves de l'amortissement, jusqu'en 1859, étaient exclusivement réservées à ce chapitre.
Le capital delà dette publique, qui, le 1" janvier 1841, n'était encore que de 4,267 millions, s'élevait le 1" janvier 1848, à 5,067 millions, ajoutant ainsi, dans l'espace de sept années de paix et de prospérité, une charge de 800 millions à la dette nationale. Chaque jour agravait cet état de choses. Pendant les neuf derniers mois de son existonce, la monarchie avait dépensé 294 millions, c'est-à-dire près de 1 10,000 fr. par jour, au delà de ses ressources ordinaires. Indépendamment d'un emprunt de 250 millions en rente, et sur lequel 82 millions étaient déjà perçus, ce gouvernement dilapidateur avait élevé l'émission de3 bons
du Trésor au chiffre fabuleux de 318 millions. Enfin, la dette flottante officiellement constatée était de 960 millions, auxquels il fallait en ajouter 170 pour des travaux d'urgence, soit 1,130 millions.
Tel était, en résumé, l'état désastreux auquel la royauté avait conduit les finances de la France, en usant et abusant tour à tour de l'impôt et du crédit.
Par une conséquence inévitable de ce système et de l'inconduite générale dans laquelle la dernière royauté avait poussé la France, l'état économique de la société était plus désastreux encore que la situation du gouvernement. Sérieusement menacée, la Banque avait dû, peu de mois auparavant, contracter à Londres un emprunt de 50 millions, et ce grand établissement n'avait été sauvé que par un événement imprévu : l'achat que lui fit la Russie de 50 millions de rentes, dans le but de faciliter l'écoulement des grains d'Odessa pendant l'année de la disette. Séduit par l'irrésistible appât des primes sur les actions industrielles, le commerce avait jeté dans le gouffre d'un agiotage effréné, et remplacé par des valeurs fictives, les fonds nécessaires à ses transactions habituelles. La Bourse, le jeu, les travaux publics, les entreprises aléatoires, le fisc et l'étranger absorbaient à l'envi tout le numéraire disponible. Enfin, comme le dit avec raison un homme d'État, dont j'aurai pourtant à blâmer la politique financière (AAA), les établissements de crédit les plus importants, engagés dans des opérations démesurées; les maisons d'escompte sorties du cercle ordinaire de leurs opérations; leurs capitaux immobilisés dans des affaires à longue échéance et pleines d'aventures; les marchandises invendues, accumulées dans les magasins des producteurs; le commerce de demi-gros et de détail paralysé; le petit commerce dévoré par les frais de maison et réduit à vivre sur son capital ; les particuliers lancés à corps perdu dans le luxe, dépensant au delà de leurs revenus et vivant au jour le jour d'expédients et d'anticipations : telle était réellement, à la veille de la révolution de février» la condition financière, économique et commerciale de la société française. C'était la ruine sous les apparences d'une prospérité menteuse, la ruine des particuliers comme celle de l'État. Au bout de cette route, il y avait une catastrophe que le vulgaire jugeait probable, que les esprits prévoyants déclaraient inévitable.
Le 24 février, au matin, l'actif du Trésor était de 192 millions, composé de 135 millions en numéraire et de 57 millions en valeurs de portefeuille à courte échéance. Ainsi donc, plus d'un milliard à payer,
192 millions en caisse, telle était la situation du Trésor au moment de la révolution de février. De plus, le budget ordinaire laissait entrevoir un déficit de 48 millions de francs, que les événements devaient nécessairement accroître. Quant au budget extraordinaire, celui qui comprend les chemins de fer, les travaux publics de toute nature et les approvisionnements spéciaux de la marine, toutes ses ressources se réduisaient à vingt et quelques millions à recevoir, cette année, des compagnies concessionnaires, et aux 168 millions qui restaient dus sur l'emprunt de 250 millons négocié le 10 décembre 1847. Mais le fait même de la révolution ne compromettait-il pas gravement la réalisation de ces dernières ressources? Évidemment, les recettes allaient diminuer et les dépenses s'accroître, si la révolution acceptait les embarras d'une situation qu'elle n'avait pas faite.
Ces dépenses étaient : les nécessités courantes des divers services, évaluées à environ 25 millions par mois ; l'acquittement, à des échéances plus ou moins éloignées, mais toutes prochaines, d'une dette flottante monstrueuse; le payement du semestre de la rente 5 p. °/0 échéant le 20 mars et s'élevant à 73 millions; les travaux publics en voie d'exécution et à continuer; les armées de terre et de mer à réorganiser et à renforcer en prévision do la guerre; le commerce et l'industrie à soutenir, et la population ouvrière, que la révolution avait jetée hors de ses ateliers, à secourir.
Et pour faire face à ces diverses nécessités, le Gouvernement provisoire avait, comme ressource normale : 1° les 192 millions de l'encaisse du Trésor; 2° 50 millions que devait lui procurer en deux mois l'anticipation des douzièmes, en tout 240 millions environ.
Considérées comme unique moyen de liquider la situation financière de la monarchie, et abstraction faite de toute mesure révolutionnaire, ces ressources laissaient la République dans une crise désastreuse, alors surtout que l'épuisement du crédit sous toutes ses formes allait bientôt la condamner à l'impuissance. Mais, envisagées au point de vue de la révolution, elles procuraient au Gouvernement provisoire une fortune inespérée. Quelle était, en effet, la révolution qui, avant 1848, eût trouvé dans les coffres de l'État 192 millions immédiatement disponibles? Aucune. Toutes, au contraire, avaient éclaté au milieu de la détresse la plus absolue de l'État. Le 18 brumaire, par exemple, n'avait inventorié dans les caisses du Trésor public, que 200,000 fr. en numéraire, et quelques valeurs avilies et irréalisables. Mais, s'affranchissant
des liens de la routine monarchique, toutes les révolutions antérieures s étaient justement considérées comme le point de départ d'un ordre de choses nouveau en ûnances comme en politique. Or, si la révolution de février amenait avec elle ses dangers, elle apportait aussi ses avantages. Sans responsabilité des fautes d'un passé qui lui était étranger, elle pouvait recourir à des moyens dont un gouvernement régulier n'aurait pu se servir. C'était son droit et son devoir; l'opinion publique y était préparée, et appelait elle-même des mesures énergiques et efficaces. Mais les hommes auxquels la révolution venait de remettre le pouvoir étaient au-dessous de cette tâche. Au lieu de s'inspirer des nécessités révolutionnaires du moment, et d'envisager cette situation dans son ensemble, ils voulurent continuer le système financier du gouvernement déchu ; ils acceptèrent l'héritage de toutes ses fautes, la solidarité de toutes ses dilapidations; ils louvoyèrent entre deux principes; ils ouvrirent les caisses aux créanciers de la monarchie, quand il fallait les fermer pour assurer les services courants de la République; ils faillirent à leur mission; ils creusèrent le tombeau de la révolution.
Le i,r mars, Je Gouvernement provisoire, évidemment embarrassé de son rôle, avait rendu un décret par lequel il cherchait à concilier le maintien de toutes les charges publiques préexistantes, avec les principes et les espérances de la République en matière d'impôts. Ce décret portait :
« Le Gouvernement provisoire
» Déclare que tout système nouveau de politique doit se résumer I» dans un nouveau système de crédit et d'impôt;
» Que le système de taxe de la République française doit avoir pour » objet une répartition plus équitable des contributions publiques;
» Que celte justice aura naturellement pour résultat d'améliorer la » condition du peuple et de diminuer les charges qui pèsent sur le » travail ;
» Qu'il existe aujourd'hui des impôts dont la suppression est très- » légitimement réclamée;
» Qu'une des premières lois présentées à l'Assemblée nationale sera » un nouveau budget où le Gouvernement provisoire donnera satisfac- » tion à des vœux qu'il partage, et notamment à ce qui touche les im- » pots indirects, l'octroi, le timbre de la presse périodique, et toutes » les autres taxes qui frappent les subsistances du peuple et l'expres- » sion de la pensée.
» Le Gouvernement provisoire est résolu à proposer sincèrement à » l'Assemblée nationale un budget établi sur les principes qui pré- » cèdent.
» Mais il croit de son devoir le plus rigoureux de rappeler aux ci- » toyens que tout système d'impôt ne saurait être décidé par un Gou- » veruement provisoire ; qu'il appartient aux délégués de la nation » tout entière de juger souverainement à cet égard; que toute autre » conduite impliquerait de sa part la plus téméraire usurpation.
» Il rappelle en outre que la République française, bien qu'elle soit » héritière d'un gouvernement de prodigalité et de corruption, accepte » et veut fermement tenir tous les engagements, rester fidèle à tous les » contrats;
» Qu'au milieu des difficultés passagères, inséparables de toute
> grande commotion, il serait de la plus haute imprudence de dimi- » nuer les ressources du trésor;
» Qu'on risquerait ainsi de suspendre ou de compromettre les ser- » vices les plus importants; qu'on pourrait encore moins songer à faire » face aux événements dont la France et l'Europe peuvent être les » témoins.
» Par ces motifs, le Gouvernement provisoire arrête :
» Art. i,r. Tous les impôts, sans exception, continueront à être perp çus comme par le passé.
» Art. 2. Les bons citoyens sont engagés, au nom du patriotisme, à » ne mettre aucun retard dans le payement de leurs taxes.
» Art. 3. Le Gouvernement provisoire s'engage à présenter à l'As-
> semblée nationale un budget dans lequel seront supprimées les taxes » sur le timbre de la presse périodique, l'octroi, le sel, et une loi qui » modiûera profondément le système des contributions indirectes. »
Le ministre qui, le premier, fut chargé de la direction des finances était, comme nous l'avons déjà dit, un homme éclairé, loyal et sincèrement dévoué à la cause démocratique, mais un financier sans génie révolutionnaire, et timoré comme les intérêts au milieu desquels il avait vécu. Banquier des plus honorables, M. Goudchaux ne comprenait pas, avec ses idées préconçues , que les nécessités les plus impérieuses de la révolution pussent lui permettre de différer d'un jour, d'une heure, l'acquittement des engagements contractés par la monarchie. Il ne voyait de salut pour la République que dans les errements traditionnels du crédit public, et toute agitation populaire, kmte théorie
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hardie, tout tressaillement national, qui effarouchaient les capitalistes, qui inquiétaient les monopoles ou les privilèges établis, le jetaient dans le désespoir et le découragement.
« 11 avait, dit Lamartine, le défaut de ses qualités, le crédit timoré » comme l'àme. Il s'alarmait trop vivement des doctrines lancées té- » mérairement par ceux qui, autour du gouvernement, voyaient dans la » tyrannie imposée aux capitaux ce qu'ils appelaient l'organisation du » travail. Les discours du socialisme industriel au Luxembourg, dis- » cours qui s'évaporaient dans l'atmosphère du bon sens de la France » et des ouvriers eux-mêmes, lui causaient, comme surveillant du Tré- » sor, d'incessantes insomnies. »
Placé en face de ressources sans proportion avec les besoins qui le menaçaient de tous cotés, la réforme du plus léger impôt, la revendication du «h'oit le plus légitime, lui apparaissaient comme autant d'attentats contre celte révolution que le peuple avait accomplie cependant pour conquérir des réformes et des droits. Alors, pour disputer le crédit à ce qu'il appelait l'anarchie, Goudcliaux ouvrait les caisses du Trésor el payait par anticipation les engagements de la royauté. C'est ainsi qu'en obtenant du Gouvernement provisoire l'autorisation d'anliciper sur le payement de la rente et d'acquitter les bons du Trésor qui se présentaient, il appauvrit de 40 p. % en moins de huit jours, la somme des ressources que la révolution avait providentiellement trouvée iliius les caisses du Trésor. Et ces millions, imprudemment enlevés ;uix besoins de l'État, ne reparaissant plus dans la circulation, devaient nécessairement amener et amenèrent une crise métallique. Faute généreuse, dit-on. Oui sans doute, puisqu'elle fut commise par un honnête homme qu'égarait un excès de scrupule; mais faute condamnée par la science autant que par la saine politique, et que blâmeront éternellement les véritables hommes d'État.
Cependant, le système financier inauguré par M. Goudchaux, et qui consistait h payer religieusement tous les engagements de la monarchie, donnait lieu à d'ardentes discussions dans le sein du conseil. Unanimes sur la nécessité d'épargner à la République la tache d'une banqueroute et de liquider toutes les obligations du pouvoir déchu, les membres du Gouvernement provisoire n'envisageaient pas de la même manière la question des voies et moyens. La minorité pensait que l'occasion était favorable pour substituer hardiment le crédit de l'Etat au crédit des banquiers et des capitalistes, qui se refusait. Elle
demandait pour cela que le gouvernement s'emparât de la Banque de France, société particulière et privilégiée, qui serait transformée en Banque nationale; qu'il rachetât équitablement toutes les lignes de chemins de fer qui, soumises à une administration unique, ouvriraient le double avantage de procurer du travail aux ouvriers et des bénéfices à l'État; qu'il réunit dans ses mains les assurances générales sur les propriétés mobilières et immobilières, auxquelles l'État offrirait do plus sûres garanties que les compagnies privées; que, pour arracher la propriété libre à l'oppression de l'usure, on la mobilisât au moyen d'un papier-monnaie qui remplacerait dans la circulation le numéraire enfoui, et dont le gage reposerait sur la propriété ellemême. La minorité aurait également voulu que l'impôt fût progressif dans une sage mesure, de manière à épargner le pauvre et à ne peser que sur le riche; que les impôts de consommation qui pesaient particulièrement sur les classes laborieuses, fussent remplacés par un surcroît proportionnel et mieux réparti dans l'impôt général; qu'en présence du refus des détenteurs des capitaux d'alimenter le travail, le gouvernement créât immédiatement des comptoirs d'escompte dotés par l'État. Enfin , si les circonstances exigeaient des ressources extraordinaires, la minorité pensait que la République ne devait pas être plus scrupuleuse que la Restauration qui, placée dans des circonstances analogues, n'avait pas hésité à recourir à un emprunt forcé.
Dans le système de la minorité, cet emprunt, justifié par le plus saint des motifs et sagement réparti entre les existences les plus intéressées au retour et à l'affermissement de l'ordre, n'aurait atteint que les classes qui pouvaient en supporter le fardeau.
La Restauration, disait la minorité, fit plus encore : trouvant un arriéré de plusieurs centaines de millions, à l'extinction duquel elle ne pouvait appliquer des rentes, dont il lui fallait créer des masses, tant pour les dépenses courantes que pour la contribution de guerre aux étrangers, la Restauration solda cet arriéré par une dette différée, c'est-à-dire par des effets à cinq ans, qu'on nomma reconnaissances do liquidation productives de 5 p. % d'intérêt et remboursables en rentes, au cours qu'elles auraient à l'époque des échéances. Personne cependant, ajoutait la minorité, ne taxa de banqueroute ce système de liquidation commandé par la nécessité; et l'État, intéressé à soutenir son crédit, se libéra loyalement. Eh bien , pourquoi ce qui fut Rt 38
permis à une famille imposée par les baïonnettes étrangères, serait-il interdit au gouvernement du peuple?
EnOn, comme ressource immédiate, la minorité conseillait l'aliénation d'une partie des ressources futures, c'est-à-dire qu'on aurait fait souscrire aux contribuables des billets représentant le chiffre de leurs contributions de l'année; lesquels billets auraient ensuite été négociés à la Banque, pour en appliquer le produit aux besoins immédiats du Trésor. Mais ce système d'anticipation, que le Consulat et le Directoire avaient employé avec succès, fut rejeté par la majorité sous prétexte qu'alors la Banque était impuissante.
D'accord avec la minorité sur quelques questions économiques, comme, par exemple, sur le rachat des chemins de fer, la majorité repoussait avec effroi les autres moyens qui lui étaient proposés et qui, associés à l'idée républicaine, devaient, disait-elle, réveiller dans les esprits l'effrayant souvenir des assignats et de la banqueroute.
De son côté, M. Goudchaux protestait énergiquement contre toute altération du mécanisme financier suivi jusqu'alors. Il se déclarait même impuissant à surmonter, telles qu'elles étaient, les difficultés de la situation. Le 3 mars il convoqua tous les membres du Gouvernement provisoire à l'hôtel des finances. Il était sous le poids d'une oppression visible; il exposa d'une voix profondément émue la situation du Trésor; il se plaignit amèrement des attaques dirigées contre les impôts existants, des agitations de la rue qui paralysaient la confiance, et de l'imprudence des théories socialistes qui portaient le trou ble dans les imaginations et effrayaient les capitaux; enfin il affirma l'imminence d'un désastre auquel il était urgent de chercher un prompt remède.
Mais ce moyen, où le trouver? Toutes les questions, dit M. Garnier-Pagès (BBB), furent successivement posées, discutées et résolues. D'abord, l'idée de la banqueroute fut écartée avec horreur. Quels que fussent les périls de la situation, à aucun prix le Gouvernement provisoire ne voulait infliger à la République naissante le stigmate de cet opprobre. Si l'on était un jour acculé à une impossibilité, on ne s'arrêterait du moins que devant l'insurmontable force des choses, cl après avoir prouvé jusqu'au bout l'énergique volonté de sauver l'honneur du pays.
Peu à peu l'espérance éteinte se rallume, les esprits se raffermissent par la discussion, et la résolution est prise de marcher hardiment en
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avant, en faisant appel à la confiance et au patriotisme des citoyens.
Ce fut dans cette séance suprême que M. Goudcliaux obtint l'autorisation d'anticiper le payement de la rente, afin, disait-il, de répondre aux bruits, répandus sourdement par la réaction, de l'insolvabilité de la République. Mais, loin de raffermir la confiance, cette témérité puérile l'ébranla davantage. Les ennemis do la République, récapitulant avec affectation toutes les difficultés financières qui assiégeaient le Gouvernement provisoire, présentèrent cette anticipation comme un expédient tenté in extremis pour dissimuler une situation désespérée, et ramener un simulacre de crédit.
Le lendemain, 4 mars, M. Goudcliaux, s'armant de la suppression de timbre sur les journaux, de l'épuisement de ses forces personnelles et des exigences de sa maison de banque, annonça l'intention de quitter immédiatement le ministère des finances. Vainement lui objecta-t-on que sa retraite allait compromettre une situation déjà si périlleuse. « Je ne puis ni ne veux, disait-il, rester plus longtemps au pouvoir; je ne l'ai accepté que temporairement et par dévouement.. Aujourd'hui je suis accablé de fatigue ; je sens mon énergie anéantie; mes intérêts me réclament ; je veux m'en aller. » Tout ce qu'on put obtenir de lui, ce fut qu'il garderait encore le portefeuille pendant vingt-quatre heures. Le lendemain il renouvela la même déclaration en présence du Gouvernement réuni au ministère de la justice. Enfin, fatigué des insistances de ses collègues, il leur ferma la bouche en déclarant que si, à deux heures après midi, sa démission n'était point accoptée, il aurait cessé de vivre. Dès lors il n'y avait plus à hésiter, et le conseil lui donna pour successeur M. Garnier-Pagès, qui demanda M. Duclerc en qualité de sous-secrétaire d'Etat des finances.
A ce moment, les symptômes de la crise éclataient de tous côtés. Les principaux établissements de crédit tombaient ou menaçaient ruine, entraînant dans leur chute les établissements secondaires liés à leur existence. L'industrie et le commerce réclamaient comme une mesure de salut la prorogation à trois mois de toutes les échéances de commerce. La Banque de France et les grandes maisons d'escompte conjuraient, au contraire, le Gouvernement provisoire de refuser cette prorogation qui équivaudrait, disaient-ils, à une banqueroute universelle, et qui les réduirait à une liquidation désastreuse. Les banquiers commençaientà fermer leurs caisses et à refuser toute espèce d'escompte, réduisant ainsi aux abois les fabricants, les négociants, les entrepre-
neurs et le petit commerce, qu'ils alimentaient de leurs capitaux. Les agioteurs en général répandaient les bruits les plus absurdes sur les dangers chimériques qui menaçaient la propriété, sur les embarras du Trésor qui se résignait à une banqueroute universelle, sur les dispositions de l'armée qui reprenait l'offensive et marchait sur Paris, ayant à sa tête les fils de Louis-Philippe; sur les mouvements des troupes étrangères qui se concentraient sur nos frontières, sur les approvisionnements de la capitale qui étaient insuffisants à l'alimentation du peuple, sur les bandes d'incendiaires qui parcouraient les campagnes la torche à la main, etc.
Tous ces bruits, habilement propagés, tendaient à favoriser la conspiration de l'aristocratie financière et de l'aristocratie nobiliaire contre la République, dans le but de susciter des embarras au nouveau gouvernement et de le renverser par les finances. Déjà, sans avoir perdu un centime de leur fortune, ni même de leurs revenus, les grandes maisons s'entendaient pour vendre leurs équipages, renvoyer leurs domestiques et borner leurs dépenses au plus strict nécessaire. Il en était même beaucoup, parmi elles, qui donnaient pour rien ou laissaient errer à l'aventure les chevaux qu'on ne pouvaient vendre à vil prix sur les marchés.
Quelle allait être cependant la conduite du nouveau ministre des finances, en présence de cette coalition liberticide? Le successeur de M. Goudchaux prendrait-il enfin quelques-unes de ces grandes mesures que lui indiquait la science, et que l'opinion publique réclamait impérieusement? Allait-il se risquer en dehors des sentiers battus par la royauté, et entrer résolument dans les voies d'une révolution qui respecte tous les droits légitimes, mais qui ne veut pas périr? Le nouveau ministre, croyant sans doute qu'il pourrait conjurer la crise à force de franchise et de loyauté, resta dans la routine. Mû par les plus loyales intentions, animé du plus sincère patriotisme, Garnier-Pagès n'avait ni le génie révolutionnaire, ni le courage que réclamait sa tâche, et il suffît de rapprocher ses premiers actes, pour être frappé de l'absence de décision, des doutes et des incertitudes qui remplissaient son âme.
Après avoir rendu public le compte général do la situation financière de l'État, dressé par son prédécesseur, Garnier-Pagès faisait publier, le 7 mars, une proclamation du Gouvernement provisoire, portant que le Trésor tiendrait tous ses engagements; que, de toutes les propriétés, la plus inviolable c'était l'économie du pauvre, et que les caisses depar-
gnes étaient placées sous la garantie de la loyauté de la nation.
« Déjà, disait-il, le Gouvernement provisoire a pourvu à tout. 11 » recherche avec activité les moyens de diminuer, dans une large pro- » portion, les dépenses de l'État; il a la certitude d'y parvenir; le resta » regarde les citoyens; leur sort, celui de l'industrie, l'avenir et la » prospérité du travail national sont entre leurs mains. Le Gouverne- » ment les abjure d'y aviser. En même temps, il n'exige d'eux aucun » sacrifice extraordinaire. Pour parer à ces difficultés financières que la » prudence commande impérieusement de prévoir, une simple antici- » pation dans ta rentrée des impôts suffira. Que tous les citoyens versent » immédiatement et par anticipation dam les caisses du Trésor, ce qui leur » reste à payer sur le$ contributions de l'année, ou au moins les nx pre- » miers douzièmes, et toutes les difficultés financières sont vaincues. »
Or, le lendemain (9 mars), Garnier-Pagès faisait rendre un décret limitant à 100 francs les à-comptes à payer par chaque livret des caisses d'épargne, et offrant, pour le solde des dépôts, des bons du Trésor ou des rentes 5 p. •/. &u pair, alors que ces bons et ces rentes avaient déjà subi une dépréciation de 35 à 40 p. %.
Huit jours seulement après avoir déclaré que le service des bons du Trésor était assuré, il en suspendait le payement et offrait aux porteurs des renouvellements à six mois, si mieux ils n'aimaient prendre, au pair, des rentes qui , comme nous venons de le dire, perdaient près de la moitié de leur valeur nominale.
Enfin, le 16 mars, c'était sur un rapport de M. Garnier-Pagès que le Gouvernement provisoire rendait le décret qui imposait 45 centimes payables immédiatement sur le total du rôle des quatre contributions directes1. Mesure à jamais fatale qui dépopularisait la République dans son berceau, et qui, en frappant indistinctement le riche et le pauvre, lui créait des ennemis dans toutes les classes. Mesure funeste, car elle ne faisait comprendre au peuple la République que par des douleurs, et plaçait une arme terrible aux mains de ses adversaires. Mesure imprévoyante, car elle paralysait l'empressement des citoyens à acquitter d'avance leurs contributions. Mesure d'une application si dangereuse, qu'elle força bientôt le gouvernement à revenir sur son décret, et à rendre son exécution arbitraire en établissant des exceptions sans règles et sans autre garantie que la partialité et les caprices des autorités locales.
» Voir aux Pièces justificatives le teste de ce décret.
Un des plus détestables résultats de celle inopportune el impolitique mesure, fut le ralentissement qu'elle imprima à la perception anlicipée de l'impôt. Ces versements qui, dans le mois de mars seulement, avaient produit 24 millions de plus que le douzième exigible, cessèrent presque tout à coup dès que le décret des 45 centimes fut connu. Alors le Gouvernement fut obligé de demandera la Banque de France, par l'intermédiaire officieux de M. ïhiers, un emprunt de 50 millions, qui mit le comble à son discrédit et fit tomber la rente à 55 fr.
Enfin, pour assurer les services, Gornier-Pagès avait, dès le 9 mars, fuit adopter quatre décrets non moins irréfléchis que celui des 45 centimes. C'étaient : 1* Un emprunt national en rentes 5 p. % au pair, alors que l'expérience avait prouvé que, même dans des circonstances infiniment plus favorables, ces emprunts n'avaient jamais réussi en France : aussi l'emprunt national de 1848 ne réalisa-t-il pas 10,000 fr. de souscriptions versées. 2° La vente des diamants et de l'argenterie de la couronne; mesure concevable peut-être au point de vue politique, mais petite et insignifiante dans ses rapports avec le crédit et la confiance. 3° L'aliénation des biens de la liste civile, qu'on ne voulait point réaliser. 4° Une vente de 100 millions des forêts de l'État, qu'on ne pouvait mettre en vente dans de plus mauvaises conditions, et qu'on n'y mit pas (CCC).
Dans tous les cas, ces quatre décrets ne pouvaient créer à l'État que des ressources lointaines et problématiques. Cependant, pour atténuer les conséquences de la crise financière et parer aux besoins de la révolution, qu'espérait-on du décret des 45 centimes? on en espérait 160 millions, avec lesquels toutes les nécessités devaient être satisfaites. Or, n'y avait-il pas un moyen plus expédilif et moins injuste d'échapper à ces complications financières? Au lieu de demander à tous les contribuables indistinctement une somme de 160 ou 200 millions définiiiveraent acquise au fisc, n 'était-il pas plus rationnel de l'exiger par voie d'emprunt forcé sur toutes les cotes au-dessus d'un chiffre déterminé, celui de 100 fr., par exemple? On a objecté que les petites cotes appartiennent souvent à des propriétaires très-riches, et qu'ainsi la proportion aurait souvent manqué le but qu'on se serait proposé. Mais qu'importe? Était-il donc impossible de totaliser les diverses cotes composant la fortune d'un même contribuable, et d'asseoir sur ce total sa puissance contributive? Maintenant, que fùt-il résulté de l'emploi d'une ressource à laquelle tous les gouvernements précédents avaient re-
couru? L'addition, pour un exercice seulement, de 1 fr. ou i fr. 50 centimes aux quatre contributions payées par l'aisance et la richesse qui n'y auraient pas vu un sacrifice, mais un prêt ultérieurement remboursable, et qui auraient reçu en échange, des titres garantis par la fortune publique. Or, il est incontestable que les classes riches, troublées par une révolution soudaine, menacées dans leur fortune, affamées de repos et de sécurité, auraient accepté avec empressement une charge qui leur devenait une garantie, tandis que les classes pauvres auraient compris et béni une République dont le premier acte eut été un hommage et un allégement à leurs souffrances imméritées.
Mais, dominée par le ministre des finances, ln majorité repoussa avec terreur tout ce qui s'écartait des traditions financières de la monarchie, et c'est ainsi qu'en confondant des époques séparées par un demi-siècle de progrès en tous genres, en obéissant à de vieilles préventions et en reculant devant des fantômes, un excellent citoyen fit à la République et à la liberté du monde un mal irréparable (DDD).
La réorganisation des forces militaires de la France et la politique extérieure de la République constituaient alors deux questions connexes. Elles donnèrent lieu à de vifs dissentiments dans le sein do conseil. Tous les membres du Gouvernement provisoire reconnaissaient la nécessité d'une certaine réserve dans l'attitude à prendre envers les puissances étrangères; ils avouaient que des manifestations immédiatement agressives pourraient être mal interprétées par les peuples eux-mêmes, réveiller des souvenirs de conquête, ranimer des animosités assoupies, troubler le mouvement émancipaleur qui éclatait sur plusieurs points de l'Europe, et rallier ainsi contre la France les éléments d'une coalition nouvelle. Cependant la minorité soutenait, comme ou l'a vu dans le chapitre précédent, que cette politique locale, bonne peut-être pour quelques jours, rappelissait la révolution ; que la France ne pouvait s'isoler des intérêts généraux de la démocratie et ne vivre que pour elle-même; que, lorsque tout s'embrasait autour d'elle, la République ne pouvait espérer de dominer la situation extérieure et de se maintenir, qu'en cherchant dans la propagande et dans la guerre de la liberté, des moyens de diversion contre se3 ennemis du dehors, et d expansion pour tant d'existences déclassées et de passions ardentes. La minorité pensait aussi que l'occasion était favorable pour relevor la France des humiliations qu'on lui avait infligées et des dangers permanents auxquels l'exposaient les traités 1815. Opposés à toute idée de
conquête, Louis Blanc, Flocon et, moins résolument, Ledru-Rollin, soutenaient cette thèse et sigualaient surtout le mouvement national de l'Italie comme digne d'elle et de nous. La France, disaient-ils, est le centre d'où partent toutes les grandes voies de l'Europe : abdiquerat-elle son droit d'initiative au moment où elle vient de conquérir un gouvernement fondé sur les vrais principes? La République ne peut se maintenir au sein de l'Europe, qu'en s'entourant de nationalités soumises aux mêmes besoins de préservation et de défense. Si elle périssait faute d'alliances, quelles en seraient les conséquences sur les peuples contemporains et sur la civilisation? Il y aurait dans ce grand désastre un siècle de despotisme, de misère et de honte.
Effrayée des éventualités d'une guerre de principes, la majorité répondait qu'il fallait attendre le développement des mouvements populaires qui se manifestaient au loin, avant d'en faire la base d'un système de politique extérieure ou de guerre. Elle voulait bien que la République aidât les insurrections naissantes par des sympathies avouées et des menées mystérieuses, mais non par une propagande armée. Le fait est que la majorité, déjà en lutte avec l'élément démocratique qui la débordait à l'intérieur, redoutait deux choses: d'abord, que la guerre n'enfantât une dictature militaire fatale à la République; ensuite, que le socialisme ne puisât une force redoutable dans le triomphe des insurrections étrangères. En d'autres termes, la majorité voulait coutribuer à affranchir l'Europe, mais non pas à la républicaniser. Déjà même sa diplomatie avait noué des rapports secrets avec quelques États voisins, tels que la Belgique et la Sardaigne, qu'elle mettait officieusement en garde contre les complots insurrectionnels qui les menaçaient de Paris ou des frontières.
Cependant il semble avéré que, dans les premiers jours qui suivirent la révolution de février, Lamartine voulait intervenir en Italie, où une portion de l'armée d'Afrique aurait pénétré par la vallée du Var. Un autre corps d'opération aurait été réuni à Dijon. Déjà même des mouvements de troupes avaient été ordonnés dans ce but par le ministre de la guerre d'accord avec celui des affaires étrangères. Mais un jour que le général Subervie s'occupait activement de la réalisation de ce projet, Lamartine vint le trouver et lui dit : « Il faut y renoncer; le Gouvernement provisoire s'y oppose; j'en ai parlé... ils ne veulent pas. »> En effet, la proposition d'intervenir en Italie avait été sérieusement débattue dans le conseil et dans le comité de défense nationale,
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où Ton raconte qu'elle échoua misérablement devant des prétentions et des susceptibilités militaires. Le général Laraorieière, entre autres, se serait révolté à l'idée d'accepter le commandement d'une armée de quinze mille hommes seulement.
Néanmoins, il n'y eut dès le premier jour qu'une opinion dans lo Gouvernement provisoire sur la nécessité de réorganiser l'armée sur un pied formidable et dans des proportions correspondantes à toutes les éventualités de la situation. Entre l'armée et le peuple il n'y avait eu réellement ni défaite, ni victoire, ni vaincus, ni vainqueurs. La monarchie une fois renversée, l'armée était restée au service de la République, dont ses chefs recevaient et exécutaient religieusement les ordres. Au premier appel du nouveau pouvoir, quelques soldats un moment débandés rentrèrent dans leurs corps et reprirent docilement le joug de la discipline. Plus tard, quand l'agitation révolutionnaire émut deux ou trois régiments, la sédition ne franchit pas le seuil des casernes et fut aussitôt étouffée que connue (EEE). Enfin jamais armée nationale ne présenta, comme on l'a dit, un plus bel exemple de calme dans l'ébranlement général, d'obéissance raisonnée à ses chefs, de fidélité au drapeau et d'attachement au pouvoir central. Un seul exemple d'insubordination collective et rappelant de fâcheux souvenirs, attrista la nouvelle République. Mais ce désordre d'une heure, dont nous parlerons plus tard, eut lieu parmi de vieux soldats que le contact de la révolution et une oisiveté absolue livraient sans défense à des excitations maladives : il éclata et s'éteignit dans l'hôtel des Invalides.
Toutefois l'état de l'armée réclamait une organisation modifiée par le principe démocratique qui venait de triompher, et un accroissement de forces en harmonie avec les exigences de la situation de la France.
Sur le premier point, la majorité — qui redoutait une désorganisation, et qui prévoyait qu'elle aurait besoin du concours des troupes, plus encore contre les séditions de l'intérieur que contre les attaques de l'étranger — la majorité soutenait qu'à l'Assemblée nationale seule appartenait le droit de toucher aux lois organiques de l'armée. C'est dans cet ordre d'idées que Lamartine avait fait confier le portefeuille de la guerre à un vieux général, républicain sincère, mais dont la religion *ux traditions militaires de la République et de l'Empire, repousserait énergiquement des innovations prématurées. Aussi le général Su-
bervic était-il suspect au parti des jeunes officiers qui se groupaient u, 39
autour du National et qu'il savait vouloir introduire des changements radicaux dans la constitution et dans le personnel de l'armée. D'accord sur ce point avec Lamartine, Ledru-Rollin, Flocon et Dupont (de l'Eure), le nouveau ministre résista obstinément aux instances et aux menaces de ceux qui exigeaient de lui le remplacement des anciens fonctionnaires de son département par des hommes nouveaux, l'éloignement, des rangs de l'armée, des généraux, des colonels et des vieux étals-majors, ennemis naturels de la République. Mais le ministre de la guerre qui, dans cet empressement à refondre l'armée, croyait entrevoir plus d'ambition que de vrai patriotisme, résistait toujours aux influences et aux obsessions des amis du National. Un jour, il vit entrer dans son cabinet M. Marrast qui, après l'avoir entretenu d'une affaire qui l'intéressait personnellement, lui demanda comment il entendait enûn la réorganisation des forces militaires de la France.
— Respecter l'organisation actuelle jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale, maintenir la discipline, doubler l'effectif, infuser aux troupes l'esprit républicain et préparer l'armée à tout événement, voila, quant à présent, tout mon système, répondit Subervic.
— Mais vos généraux, vos colonels, vos états-majors sont les ennemis du nouvel ordre de choses; il faut nous en débarrasser; en République, on prend des généraux partout.
Le ministre répliqua au membre du conseil, que sans doute les généraux n'avaient pas encore un grand amour pour un gouvernement qu'ils ne connaissaient pas; mais qu'étant gens d'honneur, ils rempliraient leurs devoirs partout où ils seraient employés. « Il faut, dit-il, leur donner au moins le temps de réfléchir. »
« Du reste, ajouta Subervic, montrant sur son bureau un volumineux dossier, voyez vous-même leurs dépêches; toutes protestent de leur adhésion et de leur dévouement au gouvernement de la République. Quant à la discipline, elle est intacte ; aucun corps n'a été ébranlé dans sa fidélité au pays, aucun n'a donné le signal d'une sédition. Mais si les lois qui régissent l'armée étaient arbitrairement violées, je redouterais une désorganisation dont je ne veux pas accepter la responsabilité. »
Juste quant aux soldats, aux sous-ofûciers et au plus grand nombre des officiers subalternes, l'opinion du général Subervic était évidemment erronée quant aux généraux et aux officiers supérieurs. Une généreuse confiance et la fraternité du champ de bataille abusaient le vieux soldat sur la sincérité des sentiments de ses camarades envers la
République. Mais, en parlant ainsi, le général Subervic n'obéissait guère moins à la crainte de servir les calculs intéressés d'une coterie qui lui était suspecte, qu'à celle de se faire lui-même l'instrument de la désorganisation de l'année française.
Quoi qu'il en soit, dès ce moment, le ministre de la guerre devint le but d'attaques acharnées et incessantes.
m Nous ne doutons pas, disait le journal de M. Marrast, des excellentes intentions de M. le général Subervic; mais, malgré les dénégations qu'on publie en son nom, nous maintenons tout ce que nous avons dit. Cela n'est que trop vrai : l'administration de la guerre manque de l'initiative ferme et nationale que réclament les circonstances. Nous aimons à croire que les puissances absolutistes de l'Europe seront assez bien avisées pour ne pas essayer de porter atteinte à notre indépendance, et qu'elles reconnaîtront sans arrière-pensée la République française ; mais la prudence n'en conseille pas moins de donner à notre organisation militaire une extension et une puissance qui soient pour la France une sauvegarde plus assurée que la sincérité des protestations des rois de l'Europe. Or, non-seulement M. le ministre de la guerre no paraît pas songer à augmenter notre matériel, et à préparer notre armée à tout événement ; mais il la laisse dans un étal précaire qui en affaiblit le moral et la jette dans le découragement. Cet optimisme nous inquiète, et notre attachement à la République nous fait un devoir de signaler au Gouvernement provisoire les fatales tendances du ministère de la guerre, et d'appeler son attention sur une situation qui, en se prolongeant, pourrait compromettre le salut de la patrie. »
Le général Subervic qui, la veille, voulait résigner son portefeuille, trouva dans ces hostilités un motif pour le garder. Selon lui, la politique militaire des amis du National devait entraîner la dissolution de l'armée, et il se croyait obligé de conjurer ce malheur le plus longtemps possible. De leur côté, ses adversaires résolurent de le forcer à la retraite. Pour cela, ils convoquèrent, À son insu, une réunion de généraux de l'armée d'Afrique, qui furent consultés sur l'état présent des forces militaires de la France, et sur la question de savoir dans quelle proportion il fallait les accroître. Ces généraux demandèrent et obtinrent la formation d'une commission d'armement pour aviser, sous la présidence du ministre, à la défense du pays. Mais non-seulement le cbef naturel de l'armée ne fut point consulté sur le personnel de la commission qu'on établissait près de lui, et dont il ne connut
l'existence que par une lettre du sectétaire général du Gouvernement provisoire ; mais, au moment où cette commission siégeait pour la première fois dans son cabinet, survint un nouvel ordre qui en attribua la présidence au ministre de la marine. C'était une insulte à l'honneur d'un brave militaire dont la vie entière fut consacrée au service de la patrie. Cependant le général Subervic avait résolu de ne quitter le ministère qu'en vertu d'une destitution formelle. Persuadé d'ailleurs que le Gouvernement provisoire ne voulait sérieusement intervenir nulle part, et qu'une armée de trois cent trente mille hommes — qu'on pouvait porter à cinq cent mille en appelant dans les cadres la réserve et les hommes en congé — suffisait à la défense du pays, il croyait inutile d'obérer le Trésor par des dépenses superflues. Il exécutait néanmoins les décisions de la commission d'armement qui, recevant des ordres directs du Gouvernement provisoire, crut devoir porter l'armée à cinq cent trente-cinq mille hommes, et faire décréter pour 115 raillions de dépenses extraordinaires.
Toutefois, les réformes militaires si ardemment désirées par le parti de M. Marrast, échouant devant la ténacité du ministre, on voulut lui imposer un secrétaire général qu'il refusa. Alors sa destitution fut résolue dans un conseil d'où Lamartine, Ledru-Rollin, Flocon et Crémieux avaient été adroitement écartés. Mais, instruit à temps de ce qui se passait, Crémieux accourut au Luxembourg, où siégeait ce jourla le Gouvernement provisoire. Il s'éleva contre l'inconvenance d'un acte si gratuitement brutal, et la destitution du général Subervic fut convertie en une nomination de grand chancelier de l'ordre national de la Légion d'honneur; fonction dont le maréchal Gérard avait exprimé la volonté de se démettre.
De leur côté, Lamartine, Ledru-Rollin et Flocon voulurent protester contre une mesure prise sans leur consentement. Mais le rainisire congédié les supplia de s'abstenir d'un acte qui pouvait envenimer des dissidences déjà trop graves, et, sur l'insistance de Crémieux, il accepta la chancellerie qu'il avait d'abord refusée. Alors M. Ara go fut provisoirement chargé du portefeuille de la guerre.
Cet intérim si laborieusement amené avait pour objet de réserver le ministère de la guerre au général Cavaignac qui servait en Algérie. Dès le lendemain de la révolution, Ledru-Rollin, Flocon et Louis Blanc avaient demandé qu'on associât aux destinées de la République un bravo officier dont les sentiments démocratiques étaient con-
nus dans l'armée, et que protégeait la mémoire d'un frère mort dans les luttes de la liberté. Après l'avoir fait nommer simultanément général de division et gouverneur do l'Algérie, ils lui firent offrir le ministère de la guerre. C'était un grand honneur pour un officier dont la fortune militaire et politique avait grandi en si peu de jours. Cependant, à la surprise du conseil, le général Cavaignac, dans une lettre hautaine et pleine de récriminations sur la manière dont les troupes de Paris avaient été traitées par le'pouvoir révolutionnaire, refusa la haute position qui lui était faite. L'éloignement de la garnison de Paris après les journées de février était, à ses yeux, un outrage, un acte offensant pour ses camarades, dont il ne voulait point accepter la solidarité. Enfin le général Cavaignac semblait reprocher au Gouvernement provisoire d'avoir méconnu les égards dus aite défenseurs de la patrie.
Cepcudant l'intérêt et l'honneur de l'armée, cet honneur auquel le gouvernement républicain rendait en toute occasion la plus éclatante justice, étaient-ils l'unique cause de la résistance de ce général? Éloigné depuis longues années du théâtre des événements, étranger à la plupart des hommes qui occupaient le pouvoir, l'incertitude du sort réservé à la révolution ne jetait-elle aucun trouble, aucune hésitation dans sa conduite? La vérité est que la mère du nouveau gouverneur de l'Algérie, noble et forte femme qu'on a justement comparécà la mère des Gracques, insistait chaque jour auprès des membres du Gouvernement provisoire, pour qu'ils laissassent son fils en Afrique, et qu'ils n'exaltassent pas davantage sa fortune.
Quoi qu'il en soit, la lettre du général Cavaignac, dans laquelle le citoyen dispnraissait devant le soldat, produisit une grande irritation dans le sein du conseil. Marrast — qui avait voulu que la présence dans le Gouvernement provisoire du frère d'un homme qui était mort son irréconciliable ennemi, effaçât aux yeux des républicains le souvenir de ses fâcheux démêlés avec Godefroi Cavaignac — Marrast fut le premier à récriminer contre l'audace et les airs do proconsul d'un officier que la République avait déjà comblé de bienfaits (FFF). « Que signifie, dit-il, cette attitude courroucée envers des hommes qui, après tout, n'ont qu'à dire un mot pour briser son épée? »
Ledru-Rollin voulait résolument que le conseil répondit par une destitution immédiate aux critiques du gouverneur de l'Algérie. Louis Blanc palliait, au contraire, le langage du frère de celui qui fut son
plus intime ami ; il l'attribuait ù l'ignorance où devait être le général Cavaignac de la véritable situation des choses. Et la majorité du conseil, quoique profondément blessée, opina pour des ménagements envers un bravo officier dont le nom était populaire. Néanmoins il fut décidé qu'une commission composée d'Arago, Marrast et Louis Blanc, rédigerait un projet de réponse à la lettre du gouverneur de l'Algérie, réponse qui devait remettre le général à sa place, et lui exprimer avec autorité le mécontentement du Gouvernement provisoire.
Louis Blanc fut chargé de la rédaction de celte dépèche qui finissait parcelle phrase: « Le moment n'est pas éloigné, peut-être, où une » guerre avec l'Europe nous sera imposée : restez en Afrique, général; le » gouvernement vous y relient au service de la République. » Celte pensée était amère; toutefois, elle ne le parut pas assez à M. Marrast, qui, prenant la plume des mains de son jeune collègue, écrivit en marge quelques expressions destinées à rendre plus blessante encore la réponso du Gouvernement provisoire au général Cavaignac. Mais le conseil pensa que les sévérités additionnelles de Marrast étaient de nature à dépasser le but qu'on se proposait, et il s'en tint à la rédaction primitive.
Quoi qu'il en soit de ces débats à propos de l'armée, le parti Marrast triomphait, et dès ce moment la coterie des jeunes généraux devint toute-puissante au ministère de la guerre.
Résolu de ne prendre l'initiative d'aucune hostilité, le Gouvernement provisoire sentait néanmoins la nécessité d'imposer à l'Europe le respect de la révolution. En prévision des éventualités qui pouvaient surgir de la situation, le ministre des affaires étrangères demandait une force disponible de deux cent quinze mille hommes, savoir : une armée de trente mille hommes — susceptible d'êlre portée à cinquante mille — au pied des Alpes ; une autre de cent cinquante mille hommes sur le IUiin; un corps d'observation de vingt mille hommes rappelés de l'Algérie sur le Var, et quinze mille hommes au pied des Pyrénées. Eu résumé, l'opinion de la commission de défense était que, pour prendre une atlilude convenablement défensive et faire face à tous les événements, il fallait à la Fiance une armée de cinq cent quatorze mille hommes, et 114 millions de fonds supplémentaires au budget de la guerre (GGG).
Quel élait cependant l'effectif de l'armée, le 24 février 1848? Le voici tel qu'il se trouve exprimé dans le budget de 1849 :
RÉVOLUTION DE FÉVRIER 1848. %i{
Intérieur. 280,763 60,953
Algérie 60,000 15,490
Total 340,753 85, 443
Effectif réel à entretenir, déduction faite des incomplets :
faomniti chtranx
Intérieur 274,781 6b,oei
Algérie 68,729 14.990
T0Ul 333.510 80,051
DEPENSES
Le budget s'élevait & 820,703,084 Dr.
Y compris pour travaux extraordinaires 16,l6n,ooo
Restait pour le service ordinaire. 304,543,084
xavoi» :
Solde et entretien de l'armée 230,68 4,208
Autres dépenses {administration centrale, matériel de VartilUrie et du génie, solde de non-activité, services divers en Al-
girie, etc., etc.) T3,95R,8re
Somme égale 304,543,084 '
C'était donc, en chiffres ronds, cent soixante-quinze mille hommes et cent quinze millions de plus que réclamaient, pour le service de l'armée, les nécessités créées par la révolution.
Instituée le 7 mars, la commission de défense nationale, que le Gouvernement provisoire aiguillonnait de toutes ses impatiences, s'occupait sans relâche de la réorganisation des forces militaires de la République.
Cette commission était ainsi composée :
Président MM. Arago;
Le général de division. . Pelet;
— do cavalerie. . Oudinot;
— d'artillerie. . Pailhoux;
— du génie. . . Vaillant ;
— d'infanterio. . Lamoricière;
— — Bodeau; L'intendant militaire. . . . Dennié;
Le chef d'escadron Charras, secrétaire.
» Voir aux Pièces justificatives le tableau détaillé de la situation de l'armée au îl février I84S.
Quatre jours après son institution, elle soumit au conseil les premiers résultats de ses travaux, qui embrassaient l'accroissement de l'effectif, l'armement des places, la défense des frontières, la remonte de la cavalerie, les besoins de l'artillerie et du génie, l'organisation et les mouvements des divers corps d'opérations dont la formation avait été arrêtée.
Déjà, le 7 mars, la direction du personnel de la guerre s'était occupée de la formation immédiate d'un corps de trente mille bommes de toutes armes, qu'on voulait concentrer dans les environs de Dijon. Chaque régiment d'infanterie devait fournir deux bataillons, et chaque régiment de cavalerie, quatre escadrons. Les dépôts de ces corps, qui avaient déjà reçu leur ordre de route, devaient s'établir en arrière et à proximité de l'armée. Toutes ces dispositions avaient été prises par le ministre de la guerre lorsque, le 10 mars, la commission de défense annonça l'intention de modifier à cet égard les plans du général Subervic, et paralysa l'exécution des mesures déjà adoptées. Toutefois on tomba d'accord sur un ordre général de marche, et il fut convenu que chacun des bataillons faisant partie de l'armée de Dijon serait augmenté d'une huitième compagnie, mais que cette opération n'aurait lieu qu'à l'arrivée des divers corps au point de concentration.
Le 11 mars, des ordres expédiés de Paris prescrivirent la rentrée de quinze mille hommes de l'armée d'Afrique et le départ instantané des recrues destinées aux divers corps qui devaient rester en Algérie. Le 13, le ministre prescrivit aux généraux commandant les divisions territoriales, de provoquer les engagements volontaires par des avis et des articles insérés dans tous les journaux des départements; d'appeler à l'activité de service les jeunes soldats des classes de 1843, 1844, 1845 et 1846; de les répartir entre toutes les armes et de tenir prêts les ordres de route. La commission avait calculé que les classes de 1843 et 1844 fourniraient à l'armée 42,000 soldats ; celles de 1845 et 1846, 24,000; celle de 1847, 80,000; les enrôlements volontaires, 15,000, et le rappel des congés, encore 15,000 : ensemble 276,000 hommes à ajouter successivement et suivant les circonstances, à l'effectif réel de 333,000 existant alors sous les drapeaux. Des ordres furent également donnés pour préparer le demi-armement des places et des côtes — celui surtout de Cherbourg — et de faire un achat considérable de chevaux pour le service de l'artillerie et des équipages militaires.
Cependant le Gouvernement provisoire et le conseil de défense
différaient d'opinion sur quelques points de ce système éventuel de de guerre. Lamartine et les généraux de l'armée d'Afrique étaient loin de s'entendre sur la nécessité et l'opportunité de réduire l'effectif de l'armée d'Afrique, au profit des forces que réclamait la sécurité continentale de la République. Le ministre des affaires étrangères voulait que cinquante mille hommes fussent immédiatement rappelés de l'Algérie; il soutenait que vingt-cinq ou trente mille soldats suffiraient pour sauvegarder provisoirement notre conquête, et que d'ailleurs la perte d'une bataille sur le Rhin, faute de cinquante mille hommes, serait plus fatale à la France que l'abandon de ses possessions dans le nord de l'Afrique. Le général Lamoricière maintenait, au contraire, que retirer une notable partie de3 troupes qui défendaient l'Algérie, c'était s'exposer à un soulèvement général de la part des indigènes, appeler peut-être un grand désastre sur les troupes qu'on y laisserait, livrer le sort de la colonie aux entreprises de l'Angleterre, et marquer ainsi l'avènement de la République par une honte nationale.
Lamartine opposait à ces craintes une résistance d'autant plus opiniâtre, qu'il soupçonnait — il l'avoue lui-même — les affections du général Lamoricière pour la dynastie qui venait de tomber et sous laquelle ce jeune ofûcier avait conquis sa rapide et glorieuse fortune militaire. « Je ne doute point, disait-il dans l'intimité, de la loyauté et du patriotisme du général Lamoricière, mais j'appréhende sa reconnaissance pour la famille déchue, et ses liaisons de parenté avec les fanatiques de la royauté. Comment, d'ailleurs, un si habile officier peut-il mettre en balance le sort de l'Algérie et celui de la République? Pourquoi cette obstination à conserver en Afrique une armée de cent mille hommes, qui ne connaît que les princes d'Orléans et dont les partis peuvent égarer le patriotisme?
Cependant, deux membres du conseil de défense — dans lesquels, par une des bizarreries particulières de sa nature, Lamartine plaçait une conûance qu'il refusait à M. Lamoricière — les généraux Bedeau et Oudinot dissipèrent ces préventions, rétablirent l'harmonie entre ces deux hommes considérables, et il fut décidé, par voie de transaction, qu'on retirerait d'abord quinze mille hommes de l'armée d'Afrique, sauf à en rappeler un pareil nombre plus tard, si les circonstances l'exigeaient.
Lamartine qui, dans son effroi de la démagogie, avait déjà conçu le projet d'organiser une force modératrice qu'on pût opposer tour à tour n. 40
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aux factions de l'intérieur et aux attaques de l'étranger, saisit le conseil de défense de la question de savoir s'il n'y avait pas lieu de former trois cents bataillons de garde nationale mobile des départements, qui, disait-il, serviraient de corps de réserve a l'armée active. Mais cette proposition, que Lamartine reproduira plus tard dans le sein du Gouvernement provisoire, et sur laquelle nous reviendrons bientôt, fut très-froidement accueillie par Jes généraux. Ceux-ci ne pénétraient pas la pensée de Lamartine et voyaient, au contraire, dans la création d'une armée populaire de trois cent mille hommes un recrutement formidable pour les partis anarcbiques.
La commission de défense s'occupait en même temps de la garde nationale mobile de Paris, dont l'organisation était conûée au général Du vivier, et qui était appelée à rendre de grands services à la Républi-
que. L armement des ports, la discipline des escadres et l'accroissement des forces navales de la France, étaient aussi l'objet de toutes ses sollicitudes. Enfin, elle dépensait une si prodigieuse activité à rajeunir tous les éléments de la puissance offensive et défensive de la France, qu'un mois après son avènement, la République pouvait déjà faire face à tous ses ennemis.
Quant aux réformes organiques à introduire dans la législation de l'armée — réformes que le général Subervic voulait réserver à l'Assemblée nationale — quelques-unes furent hardiment brusquées par son successeur. Arago, qui recevait l'impulsion des jeunes officiers qui l'entouraient, et qu'aucun lien de camaraderie ne rattachait aux vieux états-majors, put s'affranchir des préjugés et des considérations personnelles qui avaient gène le patriotisme du premier ministre de la guerre de la République. Une loi de 1839 sur l'état-major de l'armée avait introduit en faveur des officiers généraux, presque tous courtisans ou créatures de la dynastie d'Orléans, un privilège exorbitant et qui ne pouvait logiquement survivre à la monarchie. En créant un cadre de réserve pour ceux de ces officiers que l'ancienneté de leurs services appelait à la retraite, le gouvernement de Louis-Philippe avait foulé aux pieds les principes de justice et d'égalité, qui sont dans tous les pays la base des institutions démocratiques. Cette mesure ne pouvait s'expliquer que par les tendances aristocratiques et le système de corruption générale qui prévalaient sous ce règne. Pourquoi, en cil et, les lieutenants généraux et les maréchaux de camp ne pouvaient-ils pas, quand l'heure de leur retraite était arrivée, se résigner, comme les
colonels, h l'honorable position que leur assurait le pays? Pourquoi des militaires que leur âge et leurs infirmités rendaient manifestement impropres au service de l'État, auraient-ils occupé, h la tête de l'armée, les places naturellement dévolues à des hommes plus jeunes, plus actifs et plus utiles? Pourquoi, sans avantage et sans nécessité pour la France, lui imposaient-ils un surcroit de charges que rien ne justifiait?
Cette anomalie devait disparaître devant le droit commun qui venait de triompher. D'ailleurs, indépendamment des nécessités de principe qui ne permettaient pas le maintien de ce privilège, les officiers qui en profitaient n 'étaient-ils pas trop compromis dans la politique dynastique, pour pouvoir servir la République sans exciter des défiances et des troubles? Tous avaient-ils joué un rôle sans reproche sur le théâtre d'où la révolution les écartait? N'en était-il aucun parmi eux dont le nom évoquât de funestes souvenirs et rappelât au peuple à quels titres inavouables on parvient quelquefois à s'élever au sommet de la hiérarchie militaire?
Arago, que le parti des jeunes généraux poussait dans cette voie, supprima donc le cadre de réserve institué par la loi de 1839, et mit à la retraite, où ils auraient dû se trouver déjà, une centaine de généraux de division et de généraux de brigade. Le ministre ne s'en tint pas à cette grande réforme ; il abolit divers commandements qui constituaient autant de sinécures, réunit plusieurs départements sous une même autorité militaire, et réduisit ainsi de moitié le nombre des subdivisions qui servaient de patrimoine aux favoris de la cour de Louis- Philippe. 11 était même question de mettre en disponibilité ou en retrait d'emploi les officiers qui s'é(8ient fait une triste notoriété dans le parlement, et qui avaient conquis leurs grades par des services étrangers à l'armée.
L'opinion publique, l'armée elle-même applaudirent à ces mesures d'épuration; mais les hommes qu'elle frappait remplirent les journaux royalistes de récriminations au milieu desquelles ils prodiguaient l'insulte au ministre de la guerre et la menace au Gouvernement. C'étaient d'ardents auxiliaires pour la réaction qui allait éclater.
Ces clameurs avaient des échos dans le sein du conseil où des esprits timides voulaient que la révolution ne touchât qu'avec les plus grands ménagements au mécanisme militaire.
Comme on l'a déjà vu, un décret du Gouvernement provisoire permettait à chaque ministre de décider par des arrêtés les matières ad-
ministratives qui étaient réglées naguère par des ordonnances royales. L'exercice de ce droit, plus ou moins révolutionnaire selon le caractère des hommes auxquels il était dévolu, provoquait de vives discussions dans le conseil. Tout acte qui affectait l'existence des anciens fonctionnaires de la royauté était considéré par la majorité comme une rigueur impolitique, et par la minorité comme une insuffisante satisfaction h l'opinion démocratique. Tandis que la majorité nourrissait la folle espérance de rallier à la République les instruments de la dynastie déchue, la minorité soutenait, l'histoire à la main, que les hommes avaient toujours changé en même temps que les institutions. Les hommes de l'Empire n'avaient-ils pas, disait-elle, fait place aux hommes de la Restauration, et ceux-ci aux hommes de la branche cadette ? Pourquoi la République n'agirait-elle pas de même? Pouvaitelle espérer que des agents vendus et dévoués à la monarchie de juillet s'accommoderaient volontiers du puritanisme démocratique? On ne fait pas tout à coup d'un esclave un homme libre, et le cœur ne se détache pas facilement d'un système sous lequel on a vécu largement, ni d'un maître qui ne refusait rien à qui lui donnait tout. En persistant dans cette voie, le Gouvernement sollicitait la trahison et semait le découragement chez les patriotes qui demandaient à servir le pays et qui attendaient. Quelle confiance, d'ailleurs, pouvait-on accorder à des caméléons qui criaient hier vive la monarchie, et qui crient aujourd'hui vive la République?
Ces débats d'intérieur retentissaient au dehors où ils provoquaient d'ardentes réclamations de la part du parti républicain. « Où sont-ils? — disait la Réforme en parlant des royalistes, — ils font la cour à la révolution, ils encensent l'Hôtel de ville, ils demandent des places, ils veulent mourir pour la République! En moins d'une heure, ils ont changé de livrée : hier c'était la paillette, le panache et les plaques; aujourd'hui c'est le ruban de la bataille, c'est la cocarde de la victoire trempée dans le sang du peuple ! La curée des ambitions commence !
» Que le Gouvernement provisoire y songe : toutes ces cupidités qui débordent ne sont pas seulement un scandale, une profanation; elles menacent de souiller dans son germe la révolution nouvelle et de l'empoisonner. Il faut empêcher cette pluie de chenilles.
» Est-ce que le peuple va tendre la main pour ramasser des certificats, des brevets et des commissions d honneur ou de pouvoir? S'il va frapper à la porte des municipalités, c'est pour demander un fusil
de garde national, ou pour s'enrôler, comme ceux de 1792, sous les drapeaux de la République; sa part à lui, c'est la curée des armes! pour le reste il attend, même pour son droit, même pour son pain !
» Encore une fois, ceci est grave : qu'on prenne garde à cette saturnale des ambitions, à ce sunderbund de riches mendiants, et qu'on donne au plus tôt le fusil et le suffrage au peuple. »
Ces dissentiments, se renouvelant tous les jours, jetaient l'incertitude dans l'esprit des ministres les mieux disposés à marcher dans le chemin de la révolution. C'est ainsi, qu'après avoir imparfaitement épuré les parquets des cours et des tribunaux , le garde des sceaux recula devant l'idée de toucher à l'inamovibilité des juges, et respecta l'existence d'une magistrature qui s'était toujours montrée hostile à la cause de la liberté. Les autres départements, môme celui de l'intérieur qui obéissait cependant à une volonté énergique, étaient énervés par le même scrupule. Un seul, celui de l'instruction publique, que le Gouvernement provisoire avait confié au fils du célèbre conventionnel Carnet, abordait franchement les réformes indiquées par l'avènement de la République. Dédaignant les résistances de la vieille université, Carnot ne négligeait rien pour rallier les corps enseignants au principe démocratique. Dès le 27 février, il avait écrit aux recteurs des académies, que la condition des instituteurs primaires était un des principaux objets de la sollicitude du Gouvernement.
« Ce sont, disait-il, les membres de la hiérarchie universitaire qui » touchent le plus directement à tout le peuple; c'est à eux que sont » confiées les bases de l'éducation nationale.
» 11 n'importe pas seulement d'élever leur condition par une juste » augmentation de leurs appointements; il faut que la dignité de leur » fonction soit rehaussée de toute manière; et, dans ce but, je veux » que le principe de l'émulation et de la récompense soit introduit » parmi eux.
» Il faut qu'au lieu de s'en tenir à l'instruction qu'ils ont reçue dans » les écoles normales primaires, ils soient constamment sollicités à » l'accroître.
» 11 faut que les progrès qu'il leur sera possible de réaliser dans cette » éducation solitaire, soient constatés comme ceux qu'ils avaient ac- » complis dans les écoles où ils se sont formés.
» Il faut que ces progrès leur deviennent profitables ainsi qu'à la » République.
» Rien n'empêche que ceux qui en seraient capables ne s'élèvent » jusqu'aux plus hautes sommités de notre hiérarchie. Leur sort, » quant à l'avancement, ne saurait être inférieur à celui des soldats; » leur mérite a droit aussi de conquérir des grades
» Les instituteurs primaires seront donc invités, dans toute l'étendue » de la République, à se préparer à servir au recrutement du personnel » de ses écoles. Tel est un des compléments de l'établissement des écoles » normales primaires. L'intérêt de la République est que les portes de » la hiérarchie universitaire soient ouvertes aussi largement que pos- » sible devant ces magistrats populaires (HHH). »
Bientôt une nouvelle circulaire de ce ministre exhorta les instituteurs primaires, non-seulement à user de leur influence pour amener à l'Assemblée nationale des hommes nouveaux, mais à se porter euxmêmes candidats, ajoutant que l'éducation et la fortune n'étaient pas indispensables pour siéger parmi les représentants du peuple Cette témérité démocratique souleva une véritable tempête dans le conseil. « L'usage que les censitaires ont fait de leur droit exclusif, s'écria la majorité, ne permet pas assurément de regretter que cet odieux privilège leur soit enlevé. Mais si ce n'est pas désormais un titre absolu à la confiance, que d'être propriétaire, ce ne doit pas être non plus une cause de suspicion. Quant à l'éducation, il est permis de s'en prévaloir dans tous les rangs, et c'est précisément parce que l'éducation seule peut amener les citoyens à la véritable égalité, que les derniers gouvernements ont sacrifié ce grand intérêt populaire. »
Le mot éducation déparait, en effet, la circulaire du ministre de l'instruction publique. Ce mot était même dangereux dans un pays où l'on confond trop généralement l'éducation avec l'enseignement. Mais était-ce bien contre cette expression hasardée que s'emportait l'aristocratie bourgeoise qui composait la majorité du conseil et qui ne pouvait se tromper sur la valeur d'un mot? Quoi qu'il en soit, le vandalisme de Camot fut dès ce moment l'objet des fureurs et des attaques de la réaction.
Le choix des nouveaux agents du ministère de l'intérieur était aussi une cause permanente d'irritation dans le sein du Gouvernement. Obligé de pourvoir, en quelques heures et au milieu du tumulte d'une révolution, au renouvellement de toutes les administrations politiques de la République, Ledru-Rollin avait pris les commissaires qui devaient remplacer les préfets de la monarchie, en partie parmi les notabilités
républicaines persécutées sous lo dernier règne, en partie parmi les membres de l'opposition parlementaire. Trois ou quatre nominations regrettables avaient été surprises à la religion du ministre et s'étaient glissées dans cet immense travail. Mais les commissariats et les souscommissariats irritaient l'ambition d'une foule de dynastiques, que ne voulait et ne pouvait satisfaire le nouveau ministre de l'intérieur. De là les protestations des journaux royalistes contre l'imprévoyance d'un homme qui, disaient-ils, livrait la France à des anarchistes sans talent et sans responsabilité. De là aussi les alarmes des membres de la majorité du conseil, leurs jalousies et leurs répulsions pour un collègue qui blessait leurs amis et attirait à lui tous les pouvoirs et toutes les influences gouvernementales.
Les plus vifs dissentiments ne se manifestaient pas moins sur l'ensemble de la politique que sur les questions de détail. Le projet de racheter les chemins de fer au compte de l'État, et de réunir entre ses mains les assurances générales sur toutes les propriétés mobilières et immobilières; l'abolition des octrois, la suppression du timbre sur les journaux, le cours forcé des billets de la Banque et l'émission facultative des petites coupures, mesures hardies et essentiellement révolutionnaires; l'organisation à donner aux ateliers nationaux dont nous parlerons bientôt : tous ces projets, encore ignorés du public, avaient déjà soulevé d'ardents débats entre les membres du conseil , qui croyaient avoir assez fait pour la République en lui donnant le sufTrage universel, la liberté illimitée de la presse et le droit absolu d'association; et ceux qui ne voyaient là que des instruments pour atteindre un but national, c'est-à-dire une République démocratique. « Le règne du privilège par lequel la classe moyenne vient de passer, disait la minorité, a laissé des institutions, des influences et des mœurs en désaccord avec l'ordre nouveau. Ces institutions doivent être changés; ces mœurs doivent être remplacées par une morale qui, devenue obligatoire sous l'empire de l'opinion publique, subordonne l'intérêt particulier à l'intérêt général. La République, entourée des institutions de la monarchie, prendrait son point d'appui dans telle ou telle classe; la République démocratique doit prendre le sien dans la nation tout entière. La première n'atteindrait qu'un but politique; la seconde doit atteindre un but politique et social, et substituer à tous ces régimes, de privilèges et d'exclusions, qui sont l'histoire du passé, un régime croissant d'équitable répartition, qui sera l'histoire de l'avenir. Enfin,
c'est pour en faire quelque chose et non pour en jouir platoniquement, que le peuple vient de reconquérir ses droits. »
Sur la question des personnes, la majorité soutenait qu'il ne fallait meltre aucune capacité au banc de l'action politique; que les hommes de l'opposition dynastique ne devaient pas être enveloppés dans l'ostracisme de la royauté; qu'en changeant tant de choses en France, la République avait aussi changé les convictions honnêtes mais hésitantes, et qu'elle ne devait point refuser les services qui demandaient à entrer dans le mouvement général, et à lui offrir leur part d'impulsion. N'y aurait-il pas, disait-elle, péril à exclure de la sphère gouvernementale, des expériences, des lumières, des talents et des réputations qui ont la liberté du vote dans les élections, des candidatures dans l'Assemblée nationale, de la parole dans les clubs, et qui ne demandent pas mieux que de se rallier franchement à la République?
Quant aux grandes questions économiques et sociales, la majorité soutenait qu'un pouvoir d'accident et essentiellement transitoire n'avait pas qualité pour les trancher dans l'entraînement d'une révolution, et qu'à l'Assemblée nationale seule appartenait le droit de les traduire en une législation nouvelle. Cependant, après de vifs débats, le conseil avait reconnu en principe l'urgence de racheter, au nom de l'État, les concessions de chemins de fer au prix d'une juste et préalable indemnité. L'épuisement des ressources de plusieurs compagnies, l'interruption soudaine des travaux productifs, la nécessité de donner un emploi fécond aux ateliers nationaux et de ne point épuiser les ressources de l'État en dépenses stériles, commandaient impérieusement l'adoption de cette grande mesure qui n'était, après tout, qu'un retour au droit commun. Mais on verra bientôt comment, intimidée par les indignations et les cris des administrateurs de ces grandes entreprises, qui combattaient pour leurs traitements, la majorité, qui s'était prononcée pour le rachat, recula devant une mesure découlant logiquement du principe qui régissait l'État, et qu'exigeaient alors les plus graves intérêts de la situation politique, économique et financière du pays III .
Ces dissensions sur les hommes et sur les choses avaient produit un antagonisme qui se dissimulait encore, mais qui avait déjà placé les deux fractions du Gouvernement provisoire dans une attitude do soupçon et de défense l'une envers l'autre. La majorité, représentée par la mairie de Paris; la minorité, personnifiée dans le ministre de l'intérieur, s'observaient, se redoutaient et se neutralisaient récipro-
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quement. L'une et l'autre, ainsi que nous l'avons déjà dit, cherchaient au dehors leurs forces respectives et le moyen de se disputer ouvertement le pouvoir, si, comme tout semblait l'annoncer, une conflagration devenait inévitable.
Ce fut dans cette arrière-pensée que les ateliers de terrassement, institués d'abord pour parer su chômage inséparable d'une grande insurrection, furent transformés en ateliers nationaux ouverts à une immense multitude largement payée et militairement organisée par le ministre des travaux publics, pour servir de contre- poids aux corporations du Luxembourg, et neutraliser par des éléments populaires les forces matérielles et l'influence morale de Louis Blanc. Aussi, dans sa déposition du 28 juillet 1848 devant la commission d'enquête, le directeur des ateliers nationaux fut-il obligé de déclarer qu'il avait toujours marché avec la mairie de Paris, contre l'influence de Ledru- Rollin, Flocon et autres; qu'il était en hostilité ouverte avec le Luxembourg, et qu'il avait pour mission de combattre ouvertement l'autorité de Louis Blanc (JJJ). Voici comment ce fonctionnaire raconte luimême ses premiers rapports avec Marie, à l'issue de la séance du Gouvernement provisoire dans laquelle venait d'être décrétée la formation des ateliers nationaux.
« M. Marie, dit-il, me fit mander à l'Hôtel de ville. Je m'y rendis, et reçus la nouvelle qu'un crédit de 5 millions était ouvert aux ateliers nationaux, et que le service des finances s'accomplirait dès lors avec plus de facilité. M. Marie me prit ensuite à part et me demanda fort bas si je pouvais compter sur les ouvriers. — Je le pense, répond is-je ; cependant, le nombre s'en accroît tellement qu'il me devient trèsdifficile de posséder sur eux une action aussi directe que je le souhaiterais. — Ne vous inquiétez pas du nombre, me dit le ministre ; si vous les tenez, il ne sera jamais trop grand ; mais trouvez un moyen de vous les attacher sincèrement. Ne ménagez p m l'argent, au besoin même on vous accorderait de$ fonds secrets. — Je ne pense pas en avoir besoin ; ce serait peut-être ensuite une source de difticultés assez graves ; mais dans quel but autre que celui de la tranquillité publique, me faites-vous ces recommandations?— Dans le but du salut public. Croyez-vous parvenir à commander entièrement à vos hommes? Le jour n'est peut-être pas loin où il faudra les faire descendre dans la rue. »
Ce fut dans le même sentiment de méfiance réciproque que, le 2 mars, le Gouvernement provisoire rendit un décret qui faisait passer
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In Préfecture de police sous l'autorité du maire de Paris, lequel avait déjà sa contre-police et une garde composée d'un millier d'individus recrutés parmi les adversaires présumés du ministre de l'intérieur et du préfet de police. Cette garde était placée sous le commandement d'un chef indépendant de ces deux grandes autorités, et dotée d'une solde de 1 fr. 50 centimes par jour et par homme.
Enfin, toutes les préoccupations de la majorité, autour de laquelle se groupaient le parti dynastique, les hommes do finances, les officiers généraux, tous les fonctionnaires et tous les magistrats maintenus, tendaient à amoindrir l'importance de trois hommes : Ledru-Rollin, Louis Blanc et Caussidière, qui ralliaient à eux les forces ardentes de la révolution, c'est-à-dire les chefs et les soldats des sociétés secrètes, les nouveaux gardes nationaux, une partie de la garde roohile, les délégués des corporations qui obéissaient au Luxembourg, les agents et les bataillons de démocrates qui ne reconnaissaient d'autre autorité que celle de Caussidière, enfin une portion considérable des écoles.
Ainsi isolés dans leurs éléments respectifs, la majorité et la minorité du Gouvernement provisoire n'évitaient un rupture éclatante et qui eût tout perdu, que par l'intervention conciliante de Flocon dont les loyaux efi'orls conjuraient souvent des déchirements au bout desquels il apercevait un abîme pour les uns et pour les autres. Albert lui-même concourut plus d'une fois à calmer les esprits et à atténuer des répulsions qui se caractérisaient chaque jour davantage.
Dans cet état de choses, les deux partis, animés cependant par le même désir de faire aimer et triompher la République dont ils n'étaient que des expressions différentes , mais profondément divisés sur les moyens d'y parvenir, finissaient par agir chacun de son côté, comme s'ils étaient fatigués de ces continuels compromis entre le mouvement et la résistance. Ledru-Rollin surtout évitait des débats dans lesquels il savait que ses idées ne prévaudraient point et il marchait seul, mais résolument à son but. C'est ainsi que, sans consulter le conseil, il adressa aux commissaires envoyés dans les départements, celte fameuse circulaire du 8 mars qui souleva tant de passions engourdies, et qui appartient tout entière à l'histoire, parce qu'elle servit de point de départ à la réaction qui emporte aujourd'hui la République.
« Citoyen commissaire, disait le ministre de l'intérieur, la Répu- » blique que nous avons inaugurée n'est pas le résultat fortuit d'un » mouvement passionné; elle n'est pas davantage le fruit d'une sainte
» et légitime colère. Sortie toute frémissante du combat inégal engagé » entre tout un peuple et une poignée d'insensés, elle s'était consti- » tuée lentement par les progrès de la raison populaire. A mesure que » la faction placée à la téte du pouvoir devenait plus violente et plus » oppressive, la nation se fortifiait dans le sentiment de son droit et » dans la résolution d'en proclamer, à la première grande occasion, » l'irrésistible souveraineté.
» Voilà pourquoi il ne s'est manifesté ni hésitation ni dissentiment. » La France entière n'a eu qu'une seule voix, parce qu'elle n'avait » qu'une seule âme. Tous, nous nous sentions humiliés, abaissés aux » yeux de l'Europe par une monarchie avilie et contre-révolution- » naire; tous nous avons fièrement relevé la tète, le jour où, tombée » sous la réprobation du mépris, cette monarchie a fait place à un gou- » verneraent républicain.
» Cette union de tous dans une même pensée est le gage le plus » certain de la durée de la République. Elle doit aussi être la source » de la modération après la victoire. Votre premier soin aura donc été » de faire comprendre que la République est exempte de toute idée de » vengeance et de réaction.
» Toutefois, que cette générosité ne dégénère pas en faiblesse. En » vous abstenant de toutes recherches contre les opinions et les actes » politiques antérieurs, prenez comme règle que les fonctions politi- » ques à quelque degré de la hiérarchie que ce soit, ne peuvent être » conûées qu'à des républicains éprouvés. Le pouvoir méprisable que » le souffle populaire a fait disparaître, avait infecté de sa corruption » tous les rouages de l'administration. Ceux qui ont obéi à 6es instruc- » lions ne peuvent servir le peuple. Au moment solennel où, recou- » vrant la plénitude de sa puissance, il va descendre dans ses comices » pour y désigner ses élus, il faut que ses magistrats soient profondé- » ment pénétrés de son esprit et dévoués de cœur à sa cause. Le salut » de la patrie est à ce prix. Si nous marchons avec fermeté dans la voie » de la révolution, aucune limite ne peut être assignée à sa grandeur, » à sa prospérité; si nous nous attiédissons, tout est à craindre. A la » tète de chaque arrondissement, de chaque municipalité, placez des » hommes sympathiques et résolus. No leur ménagez pas les instruc- » lions; animez-les de votre zèle. Par les élections qui vont s'accom- » plir, ils tiennent dans leurs mains les destinées de la France : qu'ils » donnent une Assemblée nationale capable de comprendre et d'achever
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» l'œuvre du peuple; en un mot, tous les hommes de la veille et pas du » lendemain.
» Moins de rigueur à l'égard des fonctionnaires dont le rôle est pure- )> ment administratif. Vous devez maintenir ceux qui , étrangers à » toute action politique, ont conquis leur position par des services » utiles...
» Cherchant ainsi à demeurer ferme et juste vis-à-vis des agents » placés sous vos ordres, vous en exigerez un concours actif et dévoué. » Ce concours doit tendre à rassurer les esprits timides, à calmer les » impatients. Les uns s'épouvantent de vains fantômes, les autres vou- » draient précipiter les événements au gré de leurs ardentes espérances. » Vous direz aux premiers, que la société actuelle est à l'abri des com- » motions terribles qui ont agité l'existence de nos pères. Aux autres, » vous direz qu'on n'administre pas comme on se bat. Le sol es» dé- » blayé, le moment est venu de réédifier. Or qui, pour l'accomplisse- » ment de cette grande œuvre, n'est pas disposé à s'élever au-dessus de » tous les méprisables calculs de l'égoïsme? La France est prête à donner » au monde le plus beau spectacle d'une nation assez forte pour faire » appel è toutes les libertés, assez sage pour en user paciûquement. » Dans ce vaste mouvement des esprits, si énergiquement entraînés » vers l'application des principes de fraternité et d'union, où est le » danger pour qui que ce soit? Où rencontre-t-on le prétexte d'une » crainte?
» Ceux qui se montrent inquiets pour la propriété et la famille sont » peu sincères ou fort ignorants. Dépouillée de son caractère de per- » sonnalité égoïste, garantie et limitée parle droit de tous, la propriété » devient le fruit exclusif du travail. Qui oserait dès lors contester son » inviolabilité? De même, régénérée par une éducation commune à » tous les jeunes citoyens, cbaque famille est un foyer ardent d'où » s'échappent autant de rayons de patriotisme. Sa destinée est liée à » celle de la société, dont elle est à la fois l'image et le modèle.
» Quant h nous, salués par l'acclamation populaire pour préparer » l'établissement définitif de la démocratie, nous avons bâte, plus que » tous, de déposer dans les mains de la nation souveraine l'autorité » que l'insurrection et le salut public nous ont conférée. Mais pour » remplir dignement cette noble tâche, nous avons essentiellement » besoin de confiance et de calme. Tous nos efforts tendront à ce qu'il » n'y ait pas une heure perdue, et qu'au plus tôt, sortis celte fois sans
h fiction du sein du peuple tout entier, les représentants du pays se » réunissent pour révéler sa volonté et régler les destinées de l'avenir.
» A cette Assemblée est réservée la grande œuvre. La nôtre sera » complète si, pendant la transition nécessaire, nous donnons à notre » patrie ce qu'elle attend de nous, l'ordre, la sécurité, la conûance au » gouvernement républicain. Pénétré de cette vérité, vous ferez exo- » cuter les lois existantes en ce qu'elles n'ont rien de contraire au réh gime nouveau. Les pouvoirs qui vous sont conférés ne vous mettent » au-dessus de leur action qu'en ce qui toucbe l'organisation politique » dont vous devez être les instruments actifs et dévoués. N'oubliez pas » non plus que vous agissez d'urgence et provisoirement, et que je dois » avoir immédiatement connaissance des mesures prises par vous. C'est h à cette condition seulement que nous pourrons les uns et les autres » maintenir la paix publique, et conduire la France sans secousses nou- » velles jusqu'à la réunion de ses mandataires.
» Autour de vous s'élèveront des réclamations nombreuses et de toute » nature; recueillez-les avec soin. Il est temps que le peuple fasse » librement entendre sa voix; le Gouvernement ne peut demeurer in- » différent à aucun vœu. Si quelquefois l'expression en est ardente, ne » vous en effrayez pas. Il serait dangereux d'exciter les passions même » légitimes; il le serait plus encore de s'alarmer de quelques exagéra- » tions inévitables et de quelques doctrines erronées. C'est la com- » pression qui altère et corrompt la pensée publique; la liberté l'épure » et l'agrandit.
♦> Cependant, si les hardiesses de l'imagination, si les témérités du » langage, au lieu de s'appliquer aux idées générales, à la marche du » Gouvernement, frappaient les personnes, votre devoir serait de re- » quérir l'intervention des magistrats pour faire cesser un pareil abus. » Du reste, je le crois peu à redouter : l'élan qui entraîne le pays tout » entier élève les âmes au-dessus des querelles misérables si fréquentes » sous le règne qui vient de finir.
» Vous avez dû vous entourer à votre arrivée des patriotes les plus » influents : leurs conseils auront toujours un grand poids près de vous; » mais n'oubliez pas que le meilleur moyen de les conquérir, et avec » eux toute la population, c'est d'imprimer à tous les services de l'admi- » nistralion une infatigable activité. Nous sommes les serviteurs du » peuple, et par notre application et notre zèle, nous lui prouverons » que nous sommes dignes de sa confiance. Donnez donc partout
» l'exemple de la vigilance et du travail; que par vos soins aucun in- » térèt ne souffre de la perturbation momentanée occasionnée par la » chute d'un pouvoir détesté, et vous aurez utilement rempli votre » mandat.
» Je n'ai pas besoin de vous dire que votre attention doit se porter » d'une manière toute spéciale sur l'organisation de la garde nationale. » Composée de tous les citoyens, comme elle va l'être, elle est la force » et la gloire du pays, la garantie de nos libertés. Envoyez-moi des élats » exacts sur la composition de chacune des légions cantonnales de votre » département. Faites élire les chefs, entretenez avec eux des rapports » nombreux, et communiquez bien l'esprit qui vous anime.
» Attachez-vous enfin à résumer avec précision et clarté tout ce qui » touche au sort des travailleurs de votre département. C'est par eux » et pour eux que s'est fondée la République, dont la mission est de » faire cesser leurs souffrances et de consacrer leurs droits. Si des né- » cessités urgentos vous paraissent commander des mesures extraordi- » naires, référez-m'en sur-le-champ. Mais ici appliquez-vous encore à » ménager les transitions. N'inquiétez pas des intérêts respectables » dont le trouble pourrait nuire à ceux même que vous voudriez pro- » léger. Sur quelques points du territoire, des actes de condamnable » violence ont été commis. Éclairez ceux qu'un passager entraînement & égarerait.
» En brisant des machines, les ouvriers compromettent leur cause » et provoquent le malaise et la ruine. Encore un peu de temps, et ces » merveilles du génie humain qui n'ont pas mérité la mutilation, fé- » condées par les capitaux et le travail, enrichiront tous ceux qui les » maudissent aujourd'hui. Unis par les liens de l'association, les ou- H vrierset les maitres ne formeront plus qu'une famille dont les inté- » rêts seront identiques. Reprenant le rang et l'importance qui lui ont » été ravis, l'agriculture fera jaillir du sol les richesses que l'incurie *► des gouvernements antérieurs y laissait enfouies, et jettera ainsi dans » la circulation des éléments inconnus qui régénéreront l'industrie.
» Voilà l'avenir qui nous est réservé si nous sommes franchement h révolutionnaires, si nos pensées, nos délibérations, nos actes, sont » conformes à la loi de fraternité qui doit être la règle des sociétés i'u- » tures. Heureux d'en préparer l'avènement, il nous appartient de » rassurer les esprits, de raffermir le crédit, de renouer les transactions, » de réunir les matériaux du vaste édifice que l'Assemblée nationale
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» élèvera. Que tous les cœurs généreux, que tous les esprits intell i- » gents se mettent à l'œuvre et nous viennent en aide! C'est là un su- » jet de noble ambition ! Donner au monde l'exemple du calme après » une éclatante victoire, en appeler à la puissance des idées et de la » raison, accepter courageusement les rudes épreuves du présent, » s'unir pour les traverser et les vaincre, c'est là vraiment ce qui carac- » térise, ce qui doit immortaliser une grande nation I Tel est le but do » nos communs efforts. Pour que les miens aient quelque efficacité, » j'ai besoin de votre concours, citoyen commissaire, et votre palrio- » tisme me permet d'y compter sans réserve.
» Salut et fraternité.
» Le membre du Gouvernement provisoire ministre de l'intérieur,
» Ledru-Rollin. »
Tel est le document qui va devenir le mobile ou l'objet de tant de terreurs simulées et d'bypocrites indignations. A son apparition, des espérances diverses saisirent le monde royaliste : la légitimité y vit une occasion favorable pour signaler le retour des tyrannies proconsulaires d'une autre époque; les Orléanistes y trouvèrent un tbèmo tout fait contre l'ostracisme dont l'intolérance républicaine poursuivait déjà les membres les plu3 libéraux de l'opposition parlementaire qui avait ruiné la dynastie; tous en profilèrent pour crier à l'ingratitude, à l'injustice et à l'oppression. Qu'y avait-il, cependant, dans cette circulaire, qui ne jaillit logiquement et modérément de la situation? C'est ce que nous rechercherons dans le chapitre qui va suivre.
CHAPITRE XII
La réaction éclate dans les partis cl dans les journaux royalistes. — Accusations contre le Gouvernement provisoire. — Fureurs déchaînées contre la minorité du conseil. — Les républicains de la veille et les républicains do lendemain.— Les réactionnaires crient à la proscription.
— Examen de ces plaintes. — La réaction dans les départements. — Conduite du clergé. — La majorité du conseil épouse les rancunes aristocratiques contre Ledru-Rollin. — La crise financière et commerciale vient en aide à la réaction. — Polémique acerbe des journaux. — Jugement sur les attaques dirigées contre la commission du Luxembourg. — Les clubs et leur caractère. — Les anciens et les nouveaux journaux. — Comment ils se divisent entre la majorité et la minorité du conseil. — Manœuvres de la majorité contre Ledru-Rollin. — Les
de ce ministre l'excitent à des mesures plus énergiques. — Nouvelle circulaire aux — Les pouvoirs illimités. — Fureurs de la réaction et colères de la majorité du gouvernement. — Les Bulletins de la République. — Nouvelle tempête. — Le ministre de l'intérieur désavoué par ses collègues. — Surexcitation des partis. — Proclamation du gouvernement. — Effet de cette proclamation. — Débats dans le conseil sur l'ajournement des élections. — Celle question portée dans les clubs. — Manifestai ion dite des bonnets à poil.
— Préparatifs secrets d'un mouvement populaire démocratique. — Prélude de la journée du 11 mars. — Caussidère, Louis Btanc et Ledru-Rollin. — Événements de cette journée. — Son véritable caractère. — Scènes à l'Hôtel de ville. — Blanqui et son club. — La majorité et 1a minorité saisies d'une égale anxiété. — Pétition du peuple. — Fausse position de Louis Blanc et de Ledru-Rollin . — Le parti extrême. — Ses projets sont déjoués par Louis Blanc, Ledru-Rollin, Barbes, Cabet, Sobrier, etc. — Allocution de Lamartine. — 11 subjugue les dernières résistances. — Le Gouvernement provisoire en face du peuple. — Grandiose de cette manifestation. — Le Gouvernement provisoire, seul, reste en proie à de plus profonds
Contenue par la peur, l'esprit d'intrigue et l'attente des événements, la réaction épiait un motif pour éclater; l'instruction oflicielle qu'on vient de lire la lui fournit. Les royalistes constitutionnels, les partisans de la régence, les purs légitimistes, les hommes timides de tous les partis poussèrent les hauts cris contre une politique qui n'admettait pas qu'une révolution en travail d'une grande République dût se traîner dans les ornières d'une monarchie pulvérisée. Les uns et les autres, feignant de voir dans la circulaire du ministre de l'intérieur une attaque à la souveraineté du peuple, s'élevèrent avec fureur contre la pensée de mettre en dehors, non pas du droit national, mais du service
de la nouvelle République, les serviteurs du gouvernement de Louis- Philippe, transformés depuis huit jours en courtisans du peuple.
Alors, — rappelant tous les actes révolutionnaires qui avaient nécessairement blessé quelques citoyens dans leurs opinions, dans leurs intérêts ou dans leur amour-propre : la panique de la Banque, la détresse du commerce, l'ajournement des payements de la caisse d'épargnes et des bons du Trésor, la dépréciation rapide des fonds publics et des actions industrielles, l'impôt des 45 centimes, les prédications du Luxembourg, la diminution des heures du travail, le tumulte des clubs, la hardiesse du programme électoral du Gouvernement provisoire, qui admettait comme base des élections le suffrage direct et universel1; enfin, la circulaire du 8 mars, par laquelle le ministre de l'inférieur expliquait aux commissaires le sens de leur mission et l'étendue de leurs devoirs, — alors, disons-nous, les royalistes commencèrent, timidement d'abord, insolemment ensuite, à dénoncer le Gouvernement provisoire à toutes les méfiances, à toutes les haines et à tous les mépris. Ils l'accusaient, tantôt par insinuation, tantôt directement, de n'avoir su que ruiner le crédit public, faire banqueroute aux créanciers de l'État, accroître démesurément les dépenses publiques, désorganiser le travail, enlever la confiance aux capitaux et le salaire aux ouvriers, tout gaspiller, tout compromettre, tout perdre, et se partager les dépouilles de la monarchie. Des ruines et des anarchies, des misères et des grèves, des oppressions morales et matérielles, vnlà tout ce que savaient faire les hommes que la confiance du peuple avait placés à la tête d'une révolution qui portait dans ses flancs une société nouvelle (KKK).
Mais le principal grief des royalistes était l'ostracisme dont la circulaire du 8 mars frappait, disaient-ils, des citoyens qui n'avaient pas, il est vrai, conspiré contre l'ancien gouvernement, mais qui s'étaient franchement ralliés au nouveau. « Le Gouvernement provisoire, ou du moins une partie de ce Gouvernement, disait l'organe le plus accrédité do l'opposition dynastique, parait livré surtout à une préoccupation : le calme des populations sur un grand nombre de points, leur indifférence apparente ou leur froideur sur quelques autres, lui font penser que la République, pour être en sûreté, a besoin d'être partout administrée, conduite, représentée par des hommes d'une opinion très-ardente.
» Voir plus loin ce programme, u.
830 HISTOIRE DU FltANCK.
» Comme les républicains anciens, éprouvés, et en même temps inspirant par leur notabilité une juste confiance, pouvaient se compter avant la révolution du 24 février, ils ne suffisent pas à la tache laborieuse qu'ils ont entreprise. Pour se fortifier, pour se multiplier. Us sont obligés d'enrôler beaucoup de recrues, et les nouveaux venus n'ayant pas toujours des états de service parfaitement en règle, tâchent d'y suppléer par l'exagération de leurs principes improvisés.
» Le nouveau gouvernement, pour vouloir être exclusif, tombedonc dans l'un de3 excès qu'il a reprochés à la monarchie; il tient plus de compte du zèle, de l'exaltation vraie ou factice des idées que du mérite réel ; il cherche des garanties de sécurité là où elles ne sont pas, et en laissant les esprits dans l'inquiétude, en se séparant des opinions modérées, il ne s'aperçoit pas que le pouvoir nouveau, dans un tel isolement, ne trouvera pas une base assez large pour s'y asseoir avec une complète sécurité. »
Que renfermait cependant la circulaire du ministre de l'intérieur, qui impliquât cette politique de proscriptions et de loi des suspects? Maintenant, que quatre années ont passé sur ces fureurs, il est permis a l'histoire de rechercher froidement si ce document tant incriminé, était ou n'était pas dans les nécessités élémentaires de la situation.
Quels principes généraux posait la circulaire? Elle établissait avant tout que la propriété, garantie et limitée par le droit de tous, était inviolable; que la destinée de la famille était liée à celle de la société, dont elle est à la fois l'image el le modèle; que l'œuvre du pouvoir dictatorial devait se borner à donner à la patrie l'ordre, la sécurité et la conûanco au gouvernement républicain; que tout le reste était réservé à la prochaine Assemblée nationale; que les représentants du Gouvernement provisoire, dans les départements, devaient faire exécuter les lois existantes en tout ce qui n'était point contraire au régime nouveau ; que les pouvoirs dont ils étaient revêtus ne les mettaient audessus de l'action de ces lois qu'en ce qui touchait l'organisation politique; qu'ils devaient recueillir avec soin toutes les réclamations, de quelque nature qu'elles fussent, et ne rester indifférents à aucun vœu; qu'ils devaient s'abstenir d'exciter les passions, même légitimes; que si des hardiesses d'imagination, des témérités de langage, au lieu de s'appliquer aux idées générales et à la marche du gouvernement, frappaient les personnes, le devoir des commissaires serait de requérir l'intervention des magistrats pour faire cesser un pareil abus; qu'ils
devaient donner partout l'exemple de la vigilance et du travail, pour qu'aucun intérêt ne souffrit de la perturbation momentanée, occasion* née par la chute du dernier gouvernement; que, si d'urgentes nécessités leurs paraissaient commander des mesures extraordinaires, ils devaient en référer sur-le-cbamp au pouvoir central, et s'appliquer à ménager toutes les transitions. « N'inquiétez pas, disait le ministre, » des intérêts respectables dont le trouble pourrait nuire à ceux même » que vous voudriez protéger. Sur quelques points du territoire, des » 8Ctes condamnables de violence ont été commis. Éclairez ceux qu'un » passager entraînement égarerait. »
Or, qui oserait contester aujourd'hui que ces prescriptions n'étaient point empreintes d'un grand esprit de générosité, d'union et de paix; exemptes de toute idée de colère, de vengeance?
Mais le ministre démocrate ajoutait qu'en s'abstenant de toutes recherches sur les opinions et les actes politiques antérieurs, les commissaires ne devaient point perdre de vue que les fonctions politiques, dans une République naissante, ne peuvent être confiées qu'à des républicains; et il appelait de ses vœux une Assemblée nationale capable do comprendre et d'achever l'œuvre du peuple, une Assemblée composée de républicains do la veille et non pas du lendemain.
Qu'y avait-il donc dans ces recommandations, qui ne résultât nécessairement de la grande transformation politique et sociale qui venait de s'accomplir?Fallait-il, en effet, appeler des royal istesè jeter les premières assises de la République? Enfin, l'histoire offrait-elle un seul exemple d'une révolution empruntant, pour se fonder, la main de ceux qui l'avaient persévéra m ment et énergiquemenl combattue?
De là cependant les plaintes et les cris de ces hommes sans principes, qui se résignaient volontiers à la déchéance de la royauté, pourvu qu'elle n'entraînât pas celle de leurs positions individuelles.
Quoi qu'il en soit, ces clameurs retentirent dans les départements, où elles trouvèrent des échos empressés. C'était là surtout que l'idée révolutionnaire avait ses ennemis les plus acharnés. Enhardis par la modération avec laquelle les terribles proconsuls usaient de leurs pouvoirs, les royalistes do la province se mirent aussitôt à ourdir des intrigues, À susciter et armer les influences locales, pour combattre h République. Assoupies un instant, les haines de l'aristocratie, du clergé et des fonctionnaires se ranimèrent dès que ces colonnes hiérarchiques de la royauté déchue furent convaincues que les républicains
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respectaient les personnes, la propriété, la religion et même les fonctions. En voyant les royalistes de Paris entamer impunément les hostilités contre la République, l'aristocratie départementale reprit toute sa morgue, et se mit è pousser au mépris du nouvel ordre de choses.
Le clergé exerçait une influence encore plus pernicieuse que celle de l'aristocratie. Quelques prêtres éclairés avaient salué dans la révolution de février la réalisation des dogmes de l'Évangile, mais le plus grand nombre se préparait déjà à combattre cette révolution, et répondait au cri de la liberté par l'excommunication du cœur.
Toutefois, en rendant au clergé ses droits de citoyen, le programme électoral avait surexcité jusqu'au délire l'ambition des hauts barons de l'Église. On eût dit, à l'ardeur avec laquelle ils aspiraient à la représentation nationale, qu'il s'agissait d'un concile plutôt que d'une grande réunion politique. Le sacerdoce qui devait à chacun des espérances et des consolations égales, se faisait l'instrument passionné d'un parti. Il abusait du principe de l'association récemment proclamé par le Gouvernement provisoire, pour précipiter le rétablissement des couvents, des confréries, des congrégations de toute nature.
Dans plusieurs départements, le clergé ne se contentait pas d'user, comme il fallait s'y attendre, de l'influence considérable que le suffrage universel lui donnait sur les habitants des campagnes; il en abusait pour les aliéner à la République, et on le verra bientôt les conduisant par bandes, déposer dans l'urne électorale des bulletins qu'il leur aura remis d'avance, et qu'ils n'auront pu ni écrire ni contrôler.
Les quatre-vingts prélats pour qui sont les gros revenus, le faste et l'oisiveté des palais, faisaient presque tous cause commune avec les ennemis de la République. Quant aux desservants, dont le patrimoine est l'apostolat, la pauvreté et l'humilité, courbés sous la terreur organisée de longue main dans le corps sacerdotal, habitués au joug, l'âme brisée par le poids continu du despotisme de la crosse et de la mitre, rompus à une routine qui consacre et bénit leur misère, quelques-uns acclamaient la République qui leur souriait, mais l'immense majorité n'osait se rattacher à la patrie commune et respirer l'air de la liberté. Ils s'associaient, au contraire, à de ténébreuses machinations, et travaillaient secrètement à miner le sol sous les pas de cette République qui voulait les racheter.
Enfin, le clergé inférieur n'avait pas compris que l'occasion étaitmagnifique pour assurer son existence religieuse, et conquérir des
garanties solides contre l'arbitraire, les caprices, les erreurs et les préventions de l'autorité épiscopale.
Venaient ensuite les créatures de l'ancien gouvernement, fonctionnaires de tous les rangs et de toutes les dénominations, agents des finances, maires, juges de paix, magistrats, officiers ministériels de tous ordres. Ceux-là qui, pour la plupart, tenaient leur existence du système déchu, calomniaient la République au maintien de laquelle ils ne croyaient pas, et ca balaient en faveur des royalistes.
Ainsi commença et se propagea la réaction monarchique, ménageant le principe, attaquant les hommes, s'inclinant hypocritement devant la République, et diffamant les républicains avec audace.
Malheureusement, la majorité du Gouvernement provisoire, à laquelle les allures indépendantes du ministre de l'intérieur inspiraient des ombrages, épousait les rancunes des ennemis du jeune tribun, et rendait chaque jour plus profoudes les dissidences qui divisaient le conseil. La désapprobation de certains actes de Ledru-Rollin était connue au dehors; elle transpirait dans les harangues de Lamartine; quelques membres de la majorité s'en faisaient un titre à la confiance des malveillants et des peureux, dont ils enhardissaient ainsi les clameurs.
D'un autre côté, la panique des capitaux, la détresse du commerce, de nombreux sinistres dans toutes les industries, le chômage forcé des ouvriers, la cessation systématique de toutes les dépenses de luxe, le renvoi instantané de soixante mille domestiques, l'enfouissement du numéraire; enfin, toute une conspiration arislocratico-finaneière, contribuaient à accroître l'agitation réactionnaire.
A leur tour, les journaux républicains, fatigués d'une longanimité stérile, contenaient avec peine les colères dont leur âme était remplie, et préludaient à l'ardente lutte qui allait éclater entre les vieux partis et la société nouvelle.
« Est-ce une nouvelle conspiration, comme celle de 1792? demandait la Reforme (LLL). Les écus voudraient-ils émigrer comme jadis les parchemins, et serions-nous menacés, après le pacte de famine et de honte, d'un pacte de banqueroute? La leçon donnée par nos pères à l'aristocratie territoriale, qui s'en allait, sous notre première révolution, glaner à l'étranger des haines et desépées contre la patrie, cette leçon terrible faudra-t-il la renouveler et voudrait-on condamner la jeune République aux nécessités de sa mère? Depuis la dernière victoire, le peuple est tranquille ; il garde, sous sa guenille, la cité des opulents ; il
a laissé tomber ses pavés et ses colères ; il ne demande que le pain du travail et le salaire des sueurs, attendant , magnifique et calme, que la justice soit formulée, soit consacrée par la loi. Les magasins se sont rouverts. Comme s'il y avait une purification générale des consciences, on compte moins de crimes et de guet-apens que sous les patrouilles de la monarchie; l'anarchie populaire fait honte à l'ordre qui nous coûta si cher, et l'altitude morale des prolétaires a plus de force contre le mal, que toutes les légions de justice et d'armée qui faisaient sentinelle autour du trône et des boutiques. Les intérêts qui se plaignent et qui sonnent l'alarme n'ont donc pas l'excuse du danger, et si la guerre sociale éclatait jamais dans les désespoirs de la faim, ils seraient eux-mêmes les fauteurs et les agents de cette terrible jacquerie; car, en tuant le crédit, ils font eux-mêmes la faim. Leur souci viendrait-il de sinistres orageux, comme 1 an dernier nous en avons eu tant à subir? Ce serait encore un faux prétexte, un mensonge; car la terre est aussi féconde qu'hier; les éléments de la production abondent, le soleil nous sourit, comme s'il était jaloux do caresser l'idée. Au lieu de s'arrêter et de s'immobiliser, comme sous le règne des coteries, la science, sous le gouvernement de la liberté, va prendre un essor puissant et féconder ses méthodes : toutes ces forces, toutes ces énergies, toutes ces spécialités sont là qui palpitent sous notre main I
» Est-ce la guerre étrangère qui fait peur aux marchands d'argent, aux princes du crédit et du portefeuille? Mais nous avons pour nous tous les peuples, et les gouvernements ennemis, enclavés dans des révoltes, seraient heureux qu'on leur permît de vivre!...
» Lorsque le peuple s'épuise pour la liberté, pour la patrie, les gens d'aubaine, en France, seraient- ils les seuls à refuser leur concours?...
» Il est donc impossible que le capital déserte plus longtemps le devoir commun. Se retirer dans les crises, c'est trahir, c'est émigrer, et les émigrations, parfois, coûtent cher !
» La révolution ne reculera pas : qu'on s'en souvienne ! »
Quoique moins ardent et plus sympathique à la majorité du Gouvernement provisoire, le National s'indignait à son tour des plaintes et des manœuvres ténébreuses de la réaction.
« Que l'on ne prenne pas, disait-il, notre patience et, nous osons le dire, notre générosité pour de l'ignorance. Tant que les noms compromis resteront à l'écart, nous leur continuerons l'aumône de notre silence; mais s'ils prétendaient 3'imposer de nouveau a l'opinion publj-
que abusée, nous ouvririons nos cartons, et les scandaleuses révélations qui en sortiraient rappelleraient bien vite aux gens dont nous voulons parler qu'en certains cas, à défaut de pudeur, la prudence conseille de se faire oublier. »
A ces récriminations comminatoires, les organes de l'opposition dynastique répondaient que la France voulait des hommes de liberté et non pas des hommes de dictature, un gouvernement régulier et non pas l'anarchie, une République modérée et non pas, sous ce nom usurpé de République, les débordements de la force et de la licence. Le Gouvernement provisoire, disaient-ils, a, d'un côté, la masse de la nation prête à se serrer derrière lui, si, par sa fermeté, il donne une complète garantie aux principes sociaux; de l'autre, une minorité impatiente, fougueuse, qui ne lui accorde un concours transitoire qu'à la condition de lui faire la loi et de le pousser aux aventures.
Quand on signifiait aux anciens députés de l'opposition que c'était pour eux une insigne faveur de n'être pas exclus du mouvement politique, les journaux royalistes se demandaient où donc étaient ces milliers de républicains radicaux anciens, connus, éprouvés, qui devaient seuls occuper toutes les fonctions publiques, toutes les magistratures, tous les sièges à l'Assemblée nationale, tous les postes de conûance ou d'honneur? La France, disaient-ils, est-elle donc un pays conquis? Va-t-elle se trouver livrée à une invasion ultra-républicaine comme autrefois à l'émigration? Quoil des hommes qui ont combattu pour la cause du droit, de la dignité nationale et de la liberté, seraient devenus tout à coup importuns et suspects aux républicains, parce que ceux-ci voudraient assurer leur propre domination? Ce serait là le plus sùr moyen de perdre la République.
Pourquoi l'inquiétude avait-elle succédé à la confiance des premiers jours? Parce que, ajoutaient les royalistes, le caractère exclusif de quelques membres du gouvernement et la peur de voir les prétentions d'un parti s'élever contre les intérêts et la volonté de la nation, avaient troublé les esprits et créé des alarmes profondes; parce que tout le moude craignait que la France ne restât livrée au pouvoir exceptionnel, sans règle et sans mesure, conféré aux proconsuls de M. Ledru-Rollin.
Exagérées et dénaturées par les ennemis de la République, les doctrines professées au Luxembourg servaient aussi d'instrument à la réaction. Là, disait-elle, un homme à la parole ardente, à l'ambition
fiévreuse, sape publiquement, chaque jour, à toute heure, les bases les plus saintes de l'ordre social, sans que le gouvernement en prenne souci, et fasse quelque chose pour arrêter ce torrent dévastateur. Tranquille au milieu d'un concile où toutes les idées désorganisatrices, toutes les propagandes incendiaires, toutes les théories délirantes fermentent, éclatent et débordent sur la France, Louis Blanc fait audacieusement la guerre à la civilisation ; il soulève les intérêts les uns contre les autres et, sous prétexte d'élaborer les institutions de l'avenir, il enseigne aux ouvriers à spolier les maîtres; aux pauvres, à s'armer contre les riches, à fomenter les inquiétudes, à aigrir les méfiances de tous (MMM).
Cependant, qu'y avait-il de vrai dans ces plaintes contre l'influence pernicieuse que deux membres du Gouvernement provisoire exerçaient, disait-on, sur les corporations représentées au Luxembourg? Peut-être, une étude prématurée, inopportune de la grande question du travail — la plus impérieuse de toutes celles dont la République eût accepté l'héritage et dont la solution exigeait du calme et du temps — ne pouvaitelle se concilier avec les graves embarras de la situation, ni être l'œuvre d'un jour, l'œuvre de quelques hommes. Ce qu'il y avait encore de vrai, c'est qu'une aussi grande question que la question du travail et des salaires était de celles dont le dénouement ne s'improvise point. Mais si les débats qui s'agitaient au Luxembourg étaient intempestifs, s'en suivait-il qu'ils fussent de nature à troubler l'ordre, à efîrayer le capital et à fomenter la guerre civile, comme le criait la réaction? Enfin les doctrines économiques de Louis Blanc avaient-elles, en effet, cet épouvantable pouvoir de destruction qu'on lui prêtait pour épouvanter la bourgeoisie? Demander au pouvoir de devenir un jour le tuteur des pauvres, de créer une banque d'État, de former des colonies agricoles, de racheter les chemins de fer, de se charger des assurances, d'établir des entrepôts, d'ouvrir des bazars, le tout pour arriver à former un budget du travail, dans lequel on aurait puisé pour commanditer les associations ouvrières et généraliser la possession des instruments de travail; prétendre qu'il n'était pas interdit à l'État de faire, avec mesure et sagesse, pour le compte des intérêts généraux qu'il représentait, ce que tout spéculateur était maître d'entreprendre dans son intérêt propre ; vouloir enûn que le capital ne fût plus un élément de tyrannie, la possession des instruments de travail un privilège, le bien-être une exception et l'oisiveté un droit, c'était peut-être, nous le répétons, ap-
^eler /les réformes dont l'heure n était pas encore sonnée, mais ce n'était certainement point solliciter la violence et l'anarchie.
D'ailleurs ne valait-il pas mieux que ce qu'il pouvait y avoir de dangereux dans ces théories, dans ces utopies même, se traduisit en débals oratoires qu'en coups de fusil? N'était-il pas plus sage de laisser ces abstractions se heurter, s'émousser, se modifier et se neutraliser par la parole, que se choquer sur un champ de bataille?
En fait il était incontestable que les deux hommes auxquels avait été délégué, dans un intérêt tout politique, l'examen spécial des questions relatives au salaire, imposaient aux travailleurs qui se groupaient autour d'eux, le calme, la confiance et l'esprit d'attente.
Mais les habiles de la réaction s'évertuaient à signaler, dans les discours prononcés au Luxembourg, l'intention avérée de ruiner, par une rivalité soudaine et omnipotente, l'industrie particulière et le com-merce, au moyen d'impôts levés sur eux-mêmes. On criait à l'injustice, à la spoliation, et ces frayeurs, inculquées avec assurance et propagées avec perfidie, avaient un fatal retentissement dans toute la France.
Cependant quelle était en réalité l'influence de la commission du Luxembourg sur les corporations ouvrières qui recueillaient ses enseignements? Le plus éloquent et le plus illustre des adversaires de Louis Blanc résoud ainsi cette question, encore si confuse dans quelques esprits abusés :
« Les paroles et l'intervention de Louis Blanc, puissantes, dans le principe, sur deux cent mille ouvriers, avaient en même temps une action modératrice sur les passions du peuple. Il leur présentait de faux systèmes, mais il ne leur prêchait pas de mauvais sentiments. Il y avait des espérances maladives et exagérées dans ses théories; il n'y avait point de vengeances. Il promettait des chimères, il ne demandait ni désordre, ni violences, ni sang. Le Luxembourg sous son insinuation contribua beaucoup à intimider les capitaux, mais il contribua aussi à maintenir l'ordre, à prévenir les expropriations, à dépopulariser la guerre, à faire prévaloir l'instinct d'humanité dans les masses. Une idée fausse peut être honnête, et ce qui est honnête n'est pas inutile pour être allié à des erreurs en industrie. Tel était, au commencement, le caractère des enseignements de Louis Blanc au Luxembourg.
» Les autres membres du gouvernement supportaient ce congrès comme un mal sans doute, mais comme un mal inévitable et qui produisait un plus grand bien. Louis Blanc jeté hors du gouvernement, n. 43
expulsé du Luxembourg et devenu, par celle persécution même, l'idole et leMazaniello éloquent de deux ou trois cent raille ouvriers oisifs et fanatisés dans Paris, eût été un bien plus dangereux élément de trouble que Louis Blanc dissertant au Luxembourg, contenu par sa solidarité avec le Gouvernement, et contenant ces niasses dans un cercle fantastique dont il ne les laissait pas sortir. On ne pouvait pas moins accorder aux ouvriers, soldats de cette révolution faite au nom du travail, qu'une enquête sincère et libre sur ces questions de travail qui étaient leur politique et leur vie (NNN). »
A peine la révolution avait-elle éclaté, que Paris et les banlieues étaient déjà couverts de clubs de toutes les dénominations et de toutes les couleurs, qui jetaient Ja colère et l'effroi dans l'âme des royalistes. Tlus tard, sous les titres menteurs de clubs de l'Égalité ou de la Fraternité, ceux-ci fondèrent eux-mêmes des associations aristocratiques, destinées à combattre l'influence des tribunes élevées par les hommes des barricades, qui toutes étaient l'expression de la pensée républicaine, et où les aspirations et les énergies de la révolution s'étalaient en liberté.
Leclosion de toutes ces tribunes populaires, sur les cendres encore chaudes de la monarchie, exaspéra les partisans du régime détruit. C'était, en effet, quelque chose d'eiïrayant pour les royalistes, que ces deux ou trois cents forums baptisés de tous les grands mots de la langue politique, de tous les grands souvenirs de la révolution, où se formulaient chaque soir, presque à la même heure, les ressentiments, les mépris et les douleurs d'une démocratie victorieuse d'un trône vieux de quatorze siècles. La nomenclature de ces clubs improvisés au lendemain de la révolution offre, à elle seule, un des enseignements les plus curieux de cette époque. C'étaient, par exemple :
La société républicaine centrale, présidée par Blanqui; — la société fraternelle centrale, présidée par Cabet ; — le club des Amis du peuple, présidé par Raspail ; — le club des Amis fraternels, présidé parBrige;
— le club de l'Avenir, présidé par Baudin; — le club des condamnés politiques, présidé par Barbès; — le comité central des Elections, présidé parBecurt; — le club des Droits de l'homme, présidé par Villain;
— la société républicaine, présidée par Maillard; — la société démocratique centrale, présidée par Guinard; — la société des Droits et des Devoirs de l'homme, présidée par Grandmesnil ; — le club démocratique, présidé par Gisset; — le club de l'Égalité et de la Fraternité, présidé par Mangin; — le club de l'Émancipation des peuples, présidé
par Sunn; — le club de l'Égalité, présidé par Buchet de Cublize; — le club de la Fraternité universelle, présidé par le prêtre Bouix; — le club des Travailleurs, présidé par Feuillatre; — le club de la République centrale, présidé par Rigault; — le club de9 Jacobins, présidé par Christian ; — le club fraternel, présidé par Labaye; — le club de l'Union républicaine, présidé par Altairac; — le club de l'Union, présidé par Edouard Dupont; — le club démocratique, présidé par Jouanne; — le club de la Révolution, présidé aussi par Barbès; — encore un club des Jacobins, présidé par Hilton; — le club de l'Institut oratoire, présidé par Emile Lambert; — le cercle de la Liberté, présidé par Dessevaux; — le club du Marais, présidé par Tunnel; — le club maçonnique, présidé par Moutonet; — le club des Prévoyants, présidé par Ernest Grégoire ; — le club républicain national * présidé par Meyer; — le club des Incorruptibles, présidé par Oscar Verdier. Venaient ensuite :
Le club du deuxième arrondissement; — le club du dixième arrondissement ; — le club du onzième arrondissement; — le club du douzième arrondissement; — l'Association nationale italienne; — le club de la Butte-des-MoUlins ; — le club du banquet du douzième arrondissement; — le elub des Bureaucrates; — le comité central républicain; — le club du Commerce; — le club constituant; — le club démocratique de la porte Montmartre; — le club des Démocrates allemands; — la société démocratique de Montrouge; — la société démocratique de Montargis; — la société démocratique du troisième arrondissement; — la société démocratique du cinquième arrondissement; — le club de l'École de droit; — la société du journal la Fraternité; — le club de la Fraternité; — un second club de la Fraternité ; — le club des Républicains socialistes; — le club Républicain des Lyonnais et des citoyens du département du Rhône; — le club Républicain pour le9 élections préparatoires ; — le club Soufllot ; — le club des Suisses ; — le club de la Sorbonne ; — le club duTriomphe ; — le club de la rue Traversière Saint-Antoine; — le club de l'Unité républicaine; — le club de l'Union polytechnique; — le club de l'Union; — le club de l'Union des clercs; — le club de l'Abbaye; — - le club typographique; — la société démocratique des Libres Penseurs; — le club des Travailleurs libres ; — le club de la Montagne ; — le club de la Barrière du Maine ; — le club des Halles; — le club de l'Étoile; — le club des Commerçants- Locataires; — le club du Vingt-Sept février; — le club fraternel des
Quinze- Vingts; — le club des Gens de maison ; — le club des Gardes nationaux; — le club des Gravilliers; — le club des Hommes libres;
— le club du 2 mars; — l'Assemblée nationale italienne; — le club des Ouvriers allemands ; — le club des Provençaux ; — le club patriotique du septième arrondissement; — le club des Polonais; — le club populaire du dixième arrondissement; — la société Popincourt-Saint- Ambroise; — le club du Progrès; — le club du Progrès démocratique;
— la société patriotique do l'Atelier; — le club des Vigilants; — le club Popincourt; — le club des Quinze- Vingts; — les conférences quotidiennes do l'École socialiste de la Démocratie pacifique; — le club dos Vieux- Auguslins; — le club des Droits des Travailleurs; — le club des Indépendants; — le club de la Franchise; — un autre club des Polonais; — le club des Démocrates fraternels; — le Comité démocratique; — le club central du Travail; — le club des Publicistes;
— lo club républicain; — lo club des Producteurs; — le club de la Republique nouvelle; — le club de la Chapelle, etc.
Les banlieues de Paris avaient aussi leurs clubs, parmi lesquels on remarquait :
Lo club fraternel de Ménilmontant; — la société des Amis de l'ordre, à Bellcville ; — le club de la République ; — le club de Bercy ; ■ — le club de Charonne; — la société démocratique de la Villette; lo club de Gentilly; — le club de Neuilly; — le club du Progrès, à Montmartre; — lo club des Républicains de Balignollcs ; — la société républicaine de Passy ; — la société de Propagande démocratique; — l'Union des Travailleurs, etc.
Enfin, les blessés de février, les détenus politiques, les décorés de juillet, les anciens militaires, les artistes, les gens de lettres, toutes les classes de citoyens, toutes les corporations, tous ceux qui se reconnaissaient des intérêts communs, s'étaient constitués en associations. Les habitants des provinces qui se trouvaient à Paris, se classaient par département ; les étrangers se groupaient par nationalités; les corps d'état, les ouvriers de toutes professions s'aggloméraient entre eux; le peuple même des divers quartiers élevait des tribunes, où les citoyens gloriûaient la révolution et discutaient les plus hautes questions de l'ordre politique et social. La majeure partie de ces clubs était ouverte chaque soir de sept ou huit heures à minuit; un grand nombre, deux ou trois fois par semaine; quelques-uns le jeudi ou le dimanche seulement. La foule y affluait, les orateurs y abondaient, et, si ardentes
et passionnées qu'elles fussent souvent, les discussions, dirigées par des bureaux respectés et obéis, ne donnaient presque jamais lieu à de graves désordres. On eût dit une population rompue dès longtemps1 aux luttes parlementaires, affamée de réorganisation et pressée de rentrer dans la discipline de la liberté.
De tous ces clubs, qui dépassèrent bientôt le nombre de trois cents, les plus importants étaient : la Commission instituée pour la surveillance du gouvernement et l'épuration des fonctionnaires, d'où sortirent ensuite le club Sohrier, le club de la Révolution et le Club des clubs. Le club des Droits et des Devoirs avait été fondé le 2 mars, par Caussidiére, qui lui assigna l'École de Médecine pour lieu de ses séances. Le club Blanqui, institué sous la dénomination de Société républicaine centrale et qui joua un si grand rôle dans les événements de cette époque, avait à sa tète Blanqui, Xavier Durieu et Sobrier, qui ne tardèrent pas à s'en séparer. Barbès, Thoré, Pierre Leroux, Proudhon, Bac et quelques autres notabilités démocratiques, dirigeaient le club de la Révolution. Cabet et Raspail présidaient des associations séparées. Tous ces clubs prenaient, dès leur origine, une grande importance, et allaient exercer une action immense sur l'opinion publique, les élections et toutes les péripéties tumultueuses do l'époque.
D'un autre côté, l'ancienne garde nationale et les groupes royalistes, qui avaient hésité quelques jours à se risquer dans le mouvement révolutionnaire, organisaient des clubs d'opposition, mais cautuleux et fardés de républicanisme. C'était dans ces centres réactionnaires qu'étaient arrêtées les motions à l'aire et les embarras à susciter dans les clubs démocratiques, les calomnies à répandre sourdement contre les hommes de la révolution. C'était de là que parlaient les émissaires royalistes, pour aller se glisser dans les réunions électorales, et poser aux candidats patriotes l'insidieuse question de savoir ce qu'ils feraient dans le cas oii'l' Assemblée nationale voterait le rétablissement de la monarchie.
Déjà les révolutionnaires, d'une part; les conservateurs, de l'autre, s'agitaient avec une égale énergie dans les clubs et dans la presse. Indépendamment des anciens journaux, une foule de nouvelles publications était sortie tout à coup des entrailles de la révolution. Là encore c'était un chaos de principes, de doctrines et de systèmes discordants, dont les témérités accroissaient les alarmes de la réaction, les inquiétudes et les soupçons de la majorité du Gouvernement provi-
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soire. Défenseurs, à divers degrés, de la dictature née de la révolution, lé National et la Réforme lui prêtaient un appui énergique : l'un en approuvant indistinclement tous sc9 actes, l'autre en glorifiant son principe, en défendant la loyauté de ses intentions, mais en gourmandant quelquefois les oscillations de sa politique et la timidité de ses allures. De quelques ménagements que s'enveloppât la polémique des deux journaux républicains qui représentaient alors la majorité et la minorité du Gouvernement provisoire, il était facile d'y reconnaître la trace des vieilles animosités qui les avaient longtemps divisés, et le symptôme des attaques prochaines qu'ils allaient encore se livrer. Il y avait alors, dans leur concours commun, quelque chose de forcé, de sec et d'inadhérent, qui accusait deux tendances divergentes et un nouveau divorce.
Une fois le premier moment de stupeur passé, les journaux dynastiques, le Constitutionnel, le Siècle, la Patrie, le Journal des Débats, avaient repris courage, et, tout en préconisant la générosité de la République, la fermeté et la modération du Gouvernement provisoire, ils flétrissaient, tantôt par des insinuations, tantôt par des hostilités ouvertes, toujours par des calomnies, les hommes et les choses qui venaient de triompher. En flattant les uns, en dénigrant les autres, le but des feuilles dynastiques était de rendre chaque jour plus profondes les divisions qui régnaient dans le sein du Gouvernement, et d'accumuler aussi des préventions et des haines sur l'élément qui barrait le chemin au royalisme.
Toutefois, le Siècle, qui rendit depuis de si grands services à la cause démocratique, le Siècle se séparait déjà des autres organes du parti, par une opposition plus droite et plus sincère. Ce journal, qui s'était courageusement engagé dans la lutte de l'opposition dynastique contre les égarements d'une royauté qu'il voulait redresser mais non pas détruire) aurait voulu conduire ses amis dans le giron de la République, et il s'indignait de l'ostracisme qui semblait les menacer. Mais il faut lui rendre aussi la justice de reconnaître que, même alors, le Siècle ne plaçait rien au-dessus des grandes nécessités de la patrie. En combattaut pour édifier une République avec les ciments d'une monarchie pulvérisée, il n'obéissait qu'à une erreur, et dès que le mobile de cette erreur fut écarté de lui, le Siècle, rendu à son mouvement propre, se jeta résolument et consciencieusement dans les voies de la révolution.
Après s'être inclinés plus bas que les autres devant la République,
les journaux légitimistes, la Gazette de France, l'Union monarchique et l'Univers religieux, relevaient silencieusement la tête pour chercher une troisième restauration à l'horizon des tempêtes. Eux aussi, comme on l'a déjà vu, prodiguaient toutes les formules de 1 éloge et de l'admit ration à la magnanimité du peuple, aux vertus et à l'énergie du Gouvernement provisoire qui avait, disaient-ils, préservé la société d'un cataclysme. Mais, comme la révolution de février avait inopinément réuni les deux partis monarchiques dans un intérêt commun, les organes de la légitimité se joignaient aux journaux dynastiques pour accroître l'anxiété des intérêts, compliquer la situation, effrayer le pays et créer des obstacles à la République naissante. Menacés d une même ruine, la vieille et la jeune royauté n'eurent plus dès ce moment qu'une tactique et qu'un but.
La Presse, journal puissant, dont la vive et savante opposition avait contribué à ruiner la politique des dernières années du règne, salua de ses acclamations l'avènement d'une République inespérée. Novateur hardi, aventureux, ardent, avide d'initiatives et de systèmes, le directeur de cette feuille avait vu dans un ordre de chose qu'il n'avait pas appelé, l'ère d'une complète rénovation politique et sociale dans laquelle son rôle était marqué. Selon M. Girardin, toutes les réformes indiquées par la chute de la monarchie devaient surgir de la proclamation même de la République, et la conscience de sa valeur personnelle l'associait, dans son esprit, aux difficultés et aux gloires de la régénération nationale. Mais, tenu à l'écart de l'action gouvernementale par d'inopportunes préventions, son impatience s'en irrita, et il lit bientôt à des fautes inévitables peut-être une guerre violente et acharnée. Grâce à une audace qui n'était pas alors sans courage, à une habileté hors ligno et à une activité dévorante, la Presse devint, dans son isolement do tous les partis, l'adversaire le plus redoutable de la révolution. Cbaque jour Paris était inondé de soixanto mille exemplaires do ce journal qui, parla rudesse de sa polémique et ses agressions contre l'incapacité des hommes du pouvoir nouveau, semblait braver ses colères et jouer avec la foudre.
A côté des anciens journaux, surgissait chaque matin une presse nouvelle, ardente, passionnée, diverse, sans mesure et sans frein, qui jetait chaque jour à l'agitation publique une foule d'aliments imprévus.
C'étaient l' Assemblée nationale et la Libellé, journaux improvisés par les chefs de la réaction, pour rallier les intérêts dynastiques et botjr-
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geois, dont le règne venait de finir avec celui do la branche cadette de? Bourbons, et que la révolution avait dispersés.
Écrits avec un talent remarquable et une audace que la longanimité populaire rendait peu dangereuse, ces deux feuilles obtinrent bientôt une grande publicité. Ni l'une ni l'autre n'osait se dresser contre la République elle-même, mais toutes deux déversaient à pleines mains le sarcasme et l'ironie sur les individus auxquels la révolution avait fait une fortune inattendue. Elles fouillaient dans leur vie privée, elles diffamaient leurs foyers, elles ridiculisaient leur grandeur soudaine, elles calomniaient leurs intentions, elles travestissaient leurs personnes, elles leurs prêtaient des vanités grotesques, des appélitsde grands seigneurs, des jouissances de sybarites. Et ce système de dénigrement personnel faisait trop naturellement le bonheur des aristocraties, pour ne pas avoir un succès de vogue parmi les privilégiés de toutes les dates, que la République menaçait du supplice de l'égalité. Aussi l'Assemblée nationale et la Liberté, défrayées et encouragées par toutes les jalousies, se publièrent bientôt à plus de quarante mille exemplaires.
Venait ensuite une nuée de feuilles bonapartistes, qui naissaient et mouraient presque aussitôt dans l'indifférence et l'oubli du public.
Ensuite, face à face avec les vieux journaux radicaux et les organes anciens et nouveaux de la monarchie, s'était élevée une presse plébéienne, débordante d'ardeur, de patriotisme et de démocratie, dont tous les efforts tendaient à presser le pas des événements, à pousser la République en avant, et, trop souvent, à devancer la maturité des choses.
Parmi ces journaux, de couleurs graduées et s'alténuant quelquefois les unes par les autres, figuraient en première ligne le Peuple constituant, rédigé par M. Lamennais; le Représentant du Peuple, par Proudhon; la Vraie Liberté, par Thoré, Barbès, Pierre Leroux et Georges Sand ; l'Ami duPcuple, par Raspail ; la Commune de Paris, fondée par la Préfecture de police et dirigée par Sobrier, Cahaigne, etc. ; le Populaire, continué parCabet; le Père Duchêne, œuvre de toutes les violences déclassées, amalgame de tous les souvenirs, de toutes les excentricités et de toutes les convulsions révolutionnaires. Cependant, par un effet naturel du trouble profond qui faisait bouillonner toutes les couches de la population , les plus répandus de tous ces journaux étaient la Vraie République et le Père Duchêne. Ils inondaient Paris, chaque matin, de quarante mille exemplaires.
Une myriade d'au 1res publications de louies nuances, de toutes périodicités et de tout format, apparaissait et disparaissait sans laisser do traces. Entreprises industrielles suggérées par l'espoir du lucre, ou tentatives impuissantes dans l'intérêt de quelques ambitions ridicules, presque toutes ces publications épbémères tombaient au bout do quelques jours, faute d'argent et de talent.
Ces divers journaux n'avaient pas tous paru h l'époque que nous décrivons en ce moment. Quelques-uns ne se fondèrent qu'un peu plus tard, mais ceux qui étaient entrés dans le mouvement révolutionnaire, produisaient déjà une immense agitation, effrayaient beaucoup d'intérêts peureux, irritaient la réaction et aggravaient les dissentiments et les soupçons qui partageaient le Gouvernement provisoire en deux camps ennemis. D'un côté, les craintes que l'influence populaire et l'action indépendante du ministre de l'intérieur inspiraient à la majorité du conseil, s'accroissaient des applaudissements que les journaux démocratiques accordaient chaque matin à l'énergie de ce ministre. D'un autre côté, les éloges prodigués par les feuilles réactionnaires aux allures alianguies, à la modération et à la ferme résistance de Lamartine, courrouçaient la minorité qui croyait voir dans les attaques, chaque jour plus envenimées, dont elle était l'objet, l'œuvre indirecte de certains hommes avec lesquels elle partageait le pouvoir. Caussidière, Louis Blanc, Albert, Étienne Arago, Barbès, tous les hommes qui se groupaient autour de Ledru-Bollin, lui signalaient ces phénomènes comme les indices d'un ostracisme médité par quelques-uns de ses collègues, et ils le pressaient de chercher désormais sa force dans le peuple, en posant le levier de la révolution en dehors du Gouvernement provisoire. Le seul moyen, lui disaient-ils, d'arrêter les progrès de la réaction, était de braver ses clameurs, de l'intimider par des mesures énergiques, de négliger toutes les aristocraties, de prendre son point d'appui dans les masses et de marcher résolument à l'affermissement de la llépublique. Si, en présence des élections, il ne persistait pas dans les voies tracées par sa première circulaire; s'il laissait flotter entre ses mains l'immense pouvoir que lui donnait sa position de ministre de l'intérieur, la lutte tournerait infailliblement au profit des influences royalistes encore si puissantes dans les campagnes. Et alors, que faire, que devenir, devant une Assemblée contre-révolutionnaire ? Tenter une nouvello révolution? Mais ce serait s'armer contre le suffrage universel et ruiner la République par sa base. 11 h. 64
vallait donc mieux se servir de suite de la dictature née des événements, pour vaincre les résistances aristocratiques, éclairer le peuple et préparer partout des élections républicaines. Et, pour y parvenir, il ne fallait méine pas, si les circonstances l'exigeaient, reculer devant la nécessité de rétablir, par un mouvement populaire, l'unité de principes et d'action dans le pouvoir dictatorial.
Ces idées, ces craintes, ces projets no se manifestaient pas seulement dans les conciliabules secrets du ministère de l'intérieur; ils retentissaient aussi dans les clubs, dans les corporations d'ouvriers, dans la presse plébéienne, et devenaient des causes d'effroi pour les hommes timides du conseil, des motifs d'encouragement et de confiance pour la fraction révolutionnaire et aventureuse.
Ce fut dans cet état des cboses et des esprits que le ministre de l'intérieur prit, de l avis de ses amis et sans consulter le conseil, deux mesures commandées par la situation, mais qui devaient blesser profondément les tendances fusionnistes de la majorité du Gouvernement provisoire, et pousser jusqu'au délire les colères de la réaction.
La première de ces mesures consistait dans une nouvelle circulaire aux commissaires, qui corroborait celle du 8 mars, agrandissait leurs pouvoirs et déterminait leur conduite dans la grande crise électorale. La seconde avait pour objet la création immédiate d'un journal officiel, qui, sous le titre de Bulletin de la République, paraîtrait tous les deux jours, serait aftiché dans toutes les commune s de France, et mettrait ainsi les populations rurales, bolées jusque-là de tout mouvement politique, en rapport direct avec les doctrines et les projets du ministre do l'intérieur.
La circulaire qui précisait les pouvoirs et les devoirs des commissaires de la République dans les déparlements, parut le 12 mars. Elle était ainsi conçue:
S 1er. Quels sont vos pouvoirs?
« Vos pouvoirs sont illimités. Agents d'une autorité révolutionnaire, vous êtes révolutionnaires aussi. La victoire du peuple vous a in» pose lo mandat de faire proclamer, de consolider son œuvre. Pour l'accomplissement de celte tâche, vous êtes investis de sa souveraineté; vous ne relevez que de votre conscience; vous devez faire ce que les circonstances exigent pour le salut public.
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» Grâce è nos mœur9 — ajoutait le ministre — celte mission n'a rien de terrible. Jusqu'ici vous n'avez eu à briser aucune résistance sérieuse, et vous avez pu demeurer calmes dans votre force. Mais il ne faut pas vous faire illusion sur l'état du pays: les senliments républicains y doivent être vivement eicités, et pour cela il faut confier toutes les fonctions politiques à des hommes sûrs et sympathiques. Partout, les préfets et sous-préfets doivent être changés; dans quelques localités on réclame leur maintien; c'est à vous de faire comprendre aux populations qu'on ne peut conserver ceux qui ont servi un pouvoir dont chaque acte était une corruption. La nomination dessous-commissaires remplaçant ce9 fonctionnaires vous appartient. Vous m'en référerez toutes les fois que vous éprouverez quelque hésitation. Choisissez de préférence des hommes appartenant au chef-lieu ; vous ne les prendrez dans l'arrondissement même que lorsque vous les saurez dégagés do tout esprit de coterie ; n'écartez pas les jeunes gens. L'ardeur et la générosité sont les privilèges de cet ège, et la République a besoin de ces belles qualités.
» Vous pourvoirez aussi au remplacement des maires et des adjoints. Vous les désignerez provisoirement, en les investissant du pouvoir ordi-# naire. Si les conseils municipaux sont hostiles, vous les dissoudrez, et, de concert avec les maires de votre choix, vous constituerez une municipalité provisoire; mais vous n'aurez recours à colle mesure que dans un cas de rigoureuse nécessité. Je crois que la grande majorité dos conseils municipaux peut être conservée, en meltant à leur tète des chefs nouveaux. »
§ 2. Vos rapports avec les chefs militaires.
« Vous exercez les pouvoirs de l'autorité exécutive; la force arméo est donc sous vos ordres. Vous la requérez, vous la mettez en mouvement; vous pouvez même, dans les cas graves, suspendre un chef do corps, en m'en référant immédiatement. Mais vous devez apporter de grands ménagements dans cette partie do vos fonctions. Tout ce qui, de votre part, blesserait la juste susceptibilité des chefs de corps ou du •oldat, serait une faute inexcusable. J'ai appris que, dans plusieurs départements, les commissaires n'ont pas établi sur-le-champ un lien entre eux et l'autorité militaire; je m'en étonne et vous invite à ne pas manquer à ces règles si simples de bonne politique et de convenance. J/armée a montré dans ces derniers événements sa vive sympathie à la
cause républicaine, il faut se la rattacher de plus en plus. Elle est peuple comme nous, elle est la première barrière qui s'opposerait à une invasion. Elle va entrer pour la première fois en possession de droits politiques. Honorez-la donc, et conciliez-vous les bons sentiments de ceux qui la commandent; n'oubliez pas non plus que vos pouvoirs lie sauraient toucher à la discipline. Ils se résument en ces deux mots: Vous servir de la force militaire ou la contenir, et la gagner par des témoignages d'estime et de cordialité. »
§ 3. Vos rapports avec la magistrature.
« La magistrature ne relève de l'autorité exécutive que dans le cercle précis tracé par les lois. Vous exigerez des parquets un concours dévoué : partout où vous ne le rencontrerez pas, vous m'en avertirez, en m'indiquant le nom de ceux que recommandent leur droiture et leur fermeté. J'en ferai immédiatement part au ministre de la justice. Quant à la magistrature inamovible, vous la surveillerez, et si quelqu'un de ses membres se montrait publiquement hostile, vous pourriez user du droit de suspension que vous confère votre autorité souveraine. » . . • •••••
§ 5. Les élections.
« Les élections sont votre grande œuvre : elles doivent être le salut du pay3. C'est de la composition de l'Assemblée nationale que dépendent nos destinées. Il faut qu'elle soit animée de l'esprit révolutionnaire, Binon nous marchons a la guerre civile, à l'anarchie. A ce sujet mettezvous en garde contre les intrigues des hommes à double visage qui, après avoir servi la royauté, se disent les serviteurs du peuple. Ceux-là vous trompent, et vous devez leur refuser votre appui. Sachez bien que, pour briguer l'honneur de siéger à l'Assemblée nationale, il faut être pur des traditions du passé. Que votre mot d'ordre soit partout : des hommes nouveaux, et autant que possible sortant du peuple.
» Les travailleurs, qui sont la force vive de la nation, doivent choisir parmi eux ceux que recommandent leur intelligence, leur moralité, leur dévouement : réunis à l'élite des penseurs, ils apporteront à la discussion de toutes les grandes questions qui vont s'agiter, l'autorité de leur expérience pratique. Ils continueront la révolution, et la contiendront dans les limites du possible et de la raison. Sans eux elle s'égarerait en vaines utopies, ou serait étouffée sous l'effort d'une faction rétrograde.
» Éclairez les électeurs, et répétez-leur sans cesse que le règne des hommes do la monarchie est fini.
» Vous comprendrez combien ici voire tâche est grande, — concluait le ministre en parlant des élections; — l'éducation du pays n'est pas faite : c'est à vous de le guider. Provoquez sur tous les points de votre département la réunion de comités électoraux; examinez sévèrement les titres des candidats. Arrêtez-vous à ceux-là seulement qui paraissent présenter le plus de garanties à l'opinion républicaine, le plus de chances de succès. Pas de transactions, pas de complaisances; que le jour de l'élection soit le triomphe de la révolution. »
Le lendemain du jour où le Moniteur publia ce document, parut le premier numéro du Bulletin de la République; on y lisait :
€ La République ouvre au peuple une ère nouvelle. Jusqu'ici déshérité des droits politiques, le peuple, le peuple des campagnes surtout, ne comptait pas dans la nation, ou ne comptait que par les impôts qui pèsent sur lui. Laborieux artisan de la fortune publique, l'agriculture ne communiquait avec le gouvernement que par l'intermédiaire du percepteur; c'était un perpétuel sacrifice sans aucune compensation. Une fois que le peuple avait payé, le gouvernement ne lui parlait plus. Ni enseignements, ni conseils, ni sympathies, ni leçons n'arrivaient jusqu'à lui. La presse même, cette grande conquête de la civilisation, était muette pour lui, et la parole de la vérité ne retentissait jamais à ses oreilles, car la vérité coûtait trop cher.
» La première mission du gouvernement républicain — et c'est là ce qui rend sa tâche si difficile — est de réparer de séculaires injustices. A ce peuple si longtemps oublié, il doit non-seulement une aide matérielle, mais mieux encore un aliment spirituel.
» Habitants des campagnes, ouvriers des cités industrielles, la vie politique qui commence pour vous a sa morale, ses lois, ses obligalions. A qui appartient-il mieux de vous les faire connaître qu'à ceux que la confiance publique a placés à votre tète? Chaque jour le gouvernement va se mettre en communication directe avec vous; chaque jour sa parole, multipliée dans vos hameaux, dans vos carrefours, ira vous porter des encouragements et des conseils. Vos rues seront autant de tribunes, et vos murs autant de voix. Le plus solide lien entre un gouvernement et le peuple, est un perpétuel échange d'idées et de sentiments. La royauté, qui dédaignait le peuple, n'avait pas besoin de lui parler; le gouvernement républicain, qui est une émanation du peuple, doit lui
parler sans cosse pour l'éclairer; car l'éclairer, c'est le rendre meilleur,
et le rendre meilleur, c'est le rendre plus heureui. »
Venait ensuite cette explication de la chute de la monarchie :
« La chute si rapide de l'ex-roi Louis-Philippe, tombée en quelques heures de son trône, et chassé de France par le mépris public, est un grand enseignement.
» Il y a peu de jours encore, il figurait parmi les monarques les plus puissants de l'Europe. Il en était le plus riche; il se plaisait à vanter la protection de la Providence qui l'avait préservé de nombreux dangers, qui l'entourait d'une famille florissante. Fier de son habileté, il s'appuyait d'une main sur une Chambre des députés docile, de l'autre sur une armée formidable. Il annonçait, par la bouche de ses ministres, qu'il ne céderait pas; et il semblait que Paris, regorgeant de troupes, entouré de forteresses, dut nécessairement plier devant lui.
» Qu est-il arrivé pourtant?
» Quelques hommes de cœur ont fait appel au peuple. Le peuple est descendu dans la rue pour protester avec eux. L'ex-roi a donné Tordre de le dissiper par la force. Aussitôt, et comme par enchantement, sur tous les points de la grande ville, la résistance la plus énargiqtie a commencé. Les barricades se sont élevées. Le sang i coulé. Mais le peuple ne craint pas la mort; il donne volontiers sa vie pour la liberté. Bientôt les soldats se sont émus. Eux aussi sont le peuple. Ils n'ont pas voulu égorger leurs frères. A part un petit nombre qu'on avait égarés, tous ont livré leurs armes et se sont jetés dans les bras de leurs concitoyens. Les coupables ministres qui avaient préparé l'anéantissement de Paris, se sont enfuis honteusement. Aucun n'a payé de sa personne; aucun n'a cherché à protéger son maître; celui-ci est demeuré seul dans son palais abandonné. Le peuple approchant, il a fui à son tour, sans escorte, sans serviteurs, sans amis. Il a gagné en toute hâte le rivage de la mer, d'où il espérait se sauver en Angleterre. Pendant près d'une semaine, Dieu a déchaîné une effroyable tempête qui a empêché sa traversée. Il a erré de ferme en ferme, déguisé, recourant à mille ruses pour se cacher, jusqu'à ce que, profitant du premier bateau pécheur qui a pu l'embarquer, il est allé pleurer à l'étranger la perte de sa couronne, et jouir de tous les millions qu'il a enlevés à la France.
» Comment donc s'est brisé si vite son pouvoir qui semblait si fort T Comment a-t-il été précipité du rang le plus élevé au dernier degré
de l'abjection? C'e«t qu'il avait perdu l'affection et l'estime du peuple, etc., etc. (OOO). »
La publication de ces deux manifestes déchaîna de nouvelles tempêtes parmi les royalistes, et jeta de nouvelles irritations au sein du conseil qu'étourdissaient toutes ces clameurs. Pour la réaction, les pouvoirs illimités dont les commissaires étaient investis par le ministre de l'intérieur, ressuscitaient les proconsulats de 1793. Les instructions relatives aux élections impliquaient l'asservissement des consciences a l'arbitraire du gouvernement dans le choix des représentants du pays; la circulaire tout entière n'était autre chose qu'une théorie de dictature, de violences et de tyrannies. Le Gouvernement provisoire n'agissait ainsi que parce qu'il avait besoin de peser sur les esprits par l'intimidation; il se flattait d'enlever, par des expédients révolutionnaires, des suffrages qui n'iraient pas à lui spontanément. Il sommait le pays d'obéir è ses ordres; il cherchait à l'influencer par la peur. Mais le pays ne se laisserait pas asservir ainsi, car s'il y avait des cœurs timides et faciles à effrayer, il en était beaucoup qui se croiraient obligés par honneur de résister à l'oppression. Mais telle ne pouvait pas être, ajoutait-on, la pensée du Gouvernement provisoire. Cette pensée appartenait exclusivement à un homme qui avait l'insolente prétention d'imposer à la France un gouvernement de minorité. Dans tous les cas, que le Gouvernement provisoire y prit garde : en entrant dans les voies où l'entraînait Ledru-Rollin, il encourait le reproche d'affirmer et ne nier k la fois l'acceptation de la République par la nation; de l'affirmer, pour être autorisé à établir en son nom une nouvelle forme de gouvernement; de la nier ou de la considérer comme équivoque, pour avoir un prétexte de fonder, sur elle ou contre elle, la domination d'un parti.
« Nous allons à la dérive entraînés vers 1 ecueil de 93, s'écriait un journal dynastique.
» Il faut une réaction en faveur de l'ordre et de la liberté, ces sauvegardes de la famille et de la propriété.
» Il faut une réaction en l'honneur du bon sens et de la morale, ces deux dignités de l'homme vraiment libre, du bon citoyen.
» Il faut une réaction contre ces organisateurs du désordre, qui traitent la fortune des riches et le travail des pauvres comme un crime ou comme un malheur.
» Il faut une réaction contre ces utopistes monomanes, parlant sans
cesse des droits de l'homme et du citoyen, sans songer le moins du monde à ses devoirs.
» Il faut une réaction contre les avides qui ne condamnent si haut les anciens abus que pour faire oublier qu'ils profitent des nouveaux.
» Il faut, enfin, une réaction contre ces minorités turbulentes qui, ayant plus de fusils que d'idées, voudraient, les pieds dans le sang et la tète dans les nuages, ressusciter 93 et tuer 1848 (PPP). »
Cependant, qu'y avait-il de si effrayant dans la circulaire du ministre de l'intérieur? Encore une expression équivoque, une expression inconsidérée et qui prêtait malheureusement aux interprétations de la mauvaise foi, mais pas autre chose. Du reste, pour apprécier la moralité de ce document historique, qui n'était même pas l'œuvre de Ledru- Rollin (QQQ), il faut se reporter à la situation au milieu de laquelle il parut. Le 12 mars, la contre-révolution n'en était pas encore venue à des résistances ouvertes. Mais, assurés de l'impunité que semblait leur garantir la magnanimité du peuple et les incertitudes du Gouvernement provisoire, les créatures des régimes précédents, les privilèges menacés, les intérêts froissés, les ambitions déçues, créaient déjà partout des obstacles à l'action du nouveau pouvoir, soit par de sourdes agitations, soit par des volontés inertes. Les autorités militaires, le haut clergé, la magistrature inamovible, les juridictions inférieures, les administrations conservées, tous les hommes qui tenaient leur existence de la monarchie et qui ne considéraient la République que comme un accident, élevaient des conflits d'autorité avec les commissaires dont les pouvoirs n'étaient pas définis. C'était chaque jour de nouveaux obstacles apportés à la marche d'une administration qui s'exerçait entre les débris d'un vieux monde et les rudiments à peine ébauchés d'un monde nouveau. Les partis vaincus entretenaient dans les esprits une surexcitation dangereuse. A Paris même, on arborait furtivement quelques drapeaux blancs dans les chantiers, et Ton distribuait de l'argent aux gardes municipaux dissous par la République. Dans quelques départements de l'ouest et du midi, les légitimistes tramaieut des complots absurdes et sans danger pour la République, mais des complots qu'il importait de ne pas encourager par de puériles timidités. On s'agitait dans l'ombre pour reconstituer des capitaineries dans la Vendée, négocier avec la Russie, la Prusse, l'Autriche, l'Angleterre, et, au premier succès de la guerre civile, fédéraliser les départements contre Paris.
Sans doute il n'y avait rien de très-grave dans ces réminiscences d'une autre époque, mais n elait-il pas du devoir d'un gouvernement qui ne faisait que de naître, de refouler ces germes de dissension et d'ôter toute espérance à ses ennemis?
De plus, les attributions mal définies, mal caractérisées des commissaires du Gouvernement, favorisaient et justifiaient en quelque sorte les résistances et les conflits les plus dangereux. Il fallait donc placer ces fonctionnaires, non pas au-dessus de la loi, mais au-dessus des autorités qui les entouraient. Représentants du pouvoir souverain, leur mission, pour être efficace, ne devait rencontrer aucune rivalité dans la spbère d'action qui leur était respectivement attribuée, et ne s'arrêter que devant les limites de la loi. C'était là, aussi, ce que, dans la pensée du ministre, signifiaient les mots : Vos pouvoirs sont illimités. Et la preuve que les commissaires n'entendaient pas autrement leur mandat, c'est que, sauf deux ou trois faits d'urgence, aucun acte de dictature ne peut être reproché à ces farouches tribuns dont tant de calomnies et de diffamations posthumes ont récompensé la modération et la patience.
Mais ces mots malheureux pouvoirs illimités, sur la signification desquels la réaction ne se méprenait pas, étaient pour ses chefs une excellente fortune. Ils s'en emparèrent avec bonheur pour crier à l'opdression, ressusciter les fantômes de la terreur, souffler leurs haines dans les départements et jeter l'effroi dans toutes les existences timides.
De son côté, la majorité du Gouvernement provisoire, que cette surexcitation alarmait et irritait, enhardit elle-même la réaction en déclinant imprudemment la solidarité des actes du ministre de l'intérieur.
« Le Gouvernement provisoire, disait M. Lamartine à une députa- » tion de la garde nationale, le Gouvernement provisoire n'a chargé » personne de parler en son nom à la nation, et surtout un langage » supérieur aux lois. Sachez-le bien, et dites-le bien à ceux qui vous » entendent : le Gouvernement de la République tout entier éprouve » le besoin de rassurer deux fois la conscience publique ; une fois dans » ce dialogue que nous avons ensemble, et bientôt par une proclamation » à tous les citoyens de la France. »
Faisant ensuite allusion à la partie de la circulaire qui avait trait aux élections, Lamartine ajoutait :
« Un gouvernement ne doit peser ni directement ni indirectement » sur les élections. Oui, comme gouvernement, armés d'une parcelle
» quelconque de la puissance publique, nous rougirions nous-mêmes » des reproches que nous avons faits aux gouvernements qui nous ont » précédés, si, au lieu de la corruption qui a fait, par ses scandales, la » révolution d'où la République est sortie, nous employons aujour- » d'hui cette autre corruption, la pire de toutes, la corruption de la » crainte et de l'oppression morale des consciences (RRR). »
Ce désaveu, qui affaiblissait le gouvernement dans son homogénéité et que réprouvait la saine politique, semblait devoir entraîner la révocation d'un ministre condamné et humilié par ses collègues. Cependant la majorité du conseil s'arrêta à un terme moyen qui ne pou va if avoir d'autre résultat que de révéler les dissentiments qui le travaillaient, et d'isoler encore davantage, dans leurs rancunes, dans leurs
ressentiments, dans leur force et dans leurs projets, les deux partis dont il se composait. Après une orageuse discussion motivée par la circulaire du 12 mars, discussion dans laquelle se reproduisirent Routes les oppositions qui divisaient les deux C8mps, on convint d'un programme dont Lamartine avait déjà formulé le projet, mais oii transpiraient à chaque ligne les indices d'une lutte qu'on s'efforçait en vain de dissimuler aux yeux de la nation.
« Citoyens, disait-on, a tous les grands actes do la vio d'un peuple, » le gouvernement a le devoir de faire entendre sa voix à la nation.
» Vous allez accomplir le plus grand acte de la vie d'un peuple, » élire les représentants du pavs, faire sortir de vos consciences el de » vos suffrages non plus un gouvernement seulement, mais un pouvoir » social, mais une constitution tout entière I Vous allez organiser la » République 1
» Nous n'avons fait, nous, que la proclamer. Portés d'acclamation » au pouvoir pendant l'interrègne du peuple, nous n'avons voulu et » nous ne voulons d'autre dictature que celle de l'absolue nécessité. Si » nous avions refusé le poste du péril, nous aurions été des lâches; si » nous y restions une heure de plus que la nécessité ne le commande, » nous serions des usurpateurs.
» Vous seuls êtes forts !
» Nous comptons les jours. Nous avons hâte de remettre la I\énu- » blique à la nation.
» La loi électorale provisoire que nous avons faite est la plus large » qui, chez aucun peuple de la terre, ait jamais convoqué le peuple à » l'exercice du suprême droit de l'homme, sa propre souveraineté.
» L'élection appartient à tous sans exception.
» A dater de cette loi il n'y a plus de prolétaires en France.
» Tout Français en âge viril est citoyen politique, tout citoyen est » électeur. Tout électeur est souverain. Le droit est égal et absolu » pour tous. Il n'y a pas un citoyen qui puisse dire à l'autre : « Tu es » plus souverain que moi! » Contemplez votre puissance, préparez- » vous à l'exercer et soyez dignes d'entrer en possession de votre règne.
» Le règne du peuple s'appelle la République.
» Si vous nous demandez quelle République nous entendons par ce » mot, et quels principes, quelle politique, quelle vertu nous soubai- » tons aux républicains que vous allez élire, nous vous répondrons : « Regardez le peuple de Paris et de la France depuis la proclamation » de la République ! »
» Le peuple a combattu avec héroïsme.
» Le peuple a triompbé avec humanité.
» Le peuple a réprimé l'anarchie dès la première heure!
» Le peuple a brisé de lui-même aussitôt après le combat l'arme de » sa juste colère. Il a brûlé l'échafaud. li a proclamé l'abolition de la » peine de mort contre ses ennemis.
» Il a respecté la liberté individuelle en ne proscrivant personne; il » a respecté la conscience dans la religion qu'il veut fibre, muis qu'il » veut sans inégalité et sans privilège.
» Il a respecté la propriété. Il a poussé la probité jusqu'à ces désin- » téressements sublimes qui font l'attendrissement de l'histoire.
» Il a choisi, pour les mettre à sa tète, partout les noms des hommes » les plus honnêtes et les plus fermes qui soient tombés sous sa main. » Il n'a pas poussé un cri de haine ou d'envie contre les fortunes, pas » un cri de vengeance contre les personnes. Il a fait, en un mot, du » nom du peuple le nom du courage, de la clémence et de la vertu.
» Nous n'avons qu'une seule instruction à vous donner : inspirez- » vous du peuple, imitez-le! Pensez, sentez, votez, agissez comme lui !
» Le Gouvernement provisoire, lui, n'imitera pas les gouverne- » ments usurpateurs de la souveraineté du peuple, qui corrompaient » les électeurs et qui achetaient à prix immoral la conscience du pays.
» À quoi bon succéder à ces gouvernements, si c'est pour leur res- » sembler? A quoi bon avoir créé et adoré la République, si la Répu- » blique doit entrer dès lé premier jour dans les ornières de la royauté » abolie? Il considère comme un devoir de répandre sur les opérations
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» électorales cette lumière qui éclaire les consciences sans peser sur » elles. Il se borne à neutraliser l'influence hostile de l'administration » ancienne qui a perverti et dénaturé l'élection.
» Le Gouvernement provisoire veut que la conscience publique » règne. Il ne s'inquiète pas des vieux partis. Les vieux partis ont *> vieilli d'un siècle en trois jours! La République lesconvaincra, si elle » est pure et juste pour eux. La nécessité est un grand maître. La Ré- » publique, sachez-le bien, a le bonheur d'être un gouvernement de » nécessité. La réflexion est pour nous. On ne peut pas remonter aux » royautés impossibles. On ne veut pas descendre aux anarchies in- » connues. On sera républicain par raison. Donnez seulement sûreté, » liberté, respect à tous; assurez aux autres l'indépendance des suf- » frages que vous voulez pour vous. Ne regardez pas quel nom ceux » que vous croyez vos ennemis écrivent sur leur bulletin, et soyez sûrs » d'avance qu'ils écrivent le seul nom qui peut les sauver, c'est-à-dire » celui d'un républicain capable et probe.
» Sûreté, liberté, respect aux consciences de tous les citoyens élec- » leurs, voilà l'intention du gouvernement républicain, voilà son » devoir, voilà le votre, voilà le salut du pays ! Ayez conûance dans le » bon sens du pays, il aura conûance en vous; donnez-lui la liberté et » il vous renverra la République.
» Citoyens, la France tente en ce moment, au milieu de quelques » difficultés financières léguées par la royauté, mais sous des auspices » providentiels, la plus grande œuvre des temps modernes, la fondation » du gouvernement du peuple tout entier, l'organisation de la démo- » cratie, la République de tous les droits, de tous les intérêts, de toutes » les intelligences et de toutes les vertus.
» Les circonstances sont propices. La paix est possible. L'idée nou- » velle peut prendre sa place en Europe, sans autre perturbation que » celle des préjugés qu'on avait contre elle. Il n'y a point de colère » dans l'âme du peuple. Si la royauté fugitive n'a pas emporté avec » elle tous les ennemis de la République, elle les a laissés impuissants, » et quoiqu'ils soient investis de tous les droits que la République ga- » rantit aux minorités, leur intérêt et leur prudence nous assurent » qu'ils ne voudront pas eux-mêmes troubler la fondation paisible de ».la constitution populaire.
» En trois jours cette œuvre que l'on croyait reléguée dans le loin- » tain du temps, s'est accomplie sans qu'une goutte de sang ait été
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» versée en France, sans qu'un autre cri que celui de l'admiration ait » retenti dans nos départements et sur nos frontières. Ne perdons pas » celte occasion unique dans l'histoire. N'abdiquons pas la plus grande » force de l'idée nouvelle, la sécurité qu'elle inspire aux citoyens, » l'élonnement qu'elle inspire au monde.
» Encore quelques jours do magnanimité, de dévouement, de pa- » tiencc, et l'Assemblée nationale recevra de nos mains la République » naissante. De ce jour-là tout sera sauvé! Quand la nation, par les » mains de ses représentants, aura saisi la République, la République » sera forte et grande comme la nation, sainte comme l'idée du peuple, » impérissable comme la patrie. »
Au lieu de pacifier les esprits, cette proclamation eut pour résullat de surexciter toutes les passions. Les royalistes, qui la considéraient comme la défaite de l'élément révolutionnaire, s'en autorisèrent pour attaquer avec plus d'acharnement la minorité du conseil ; et le parti ardent, qui y trouvait la négation de ses espérances par des hommes qu'il avait placés à la tête de la Républ ique, n'y vit qu'un motif de plus de ressaisir au plus tôt la victoire qui lui échappait. Déjà depuis plusieurs jours, une grave question se débattait secrètement dans le sein du conseil, publiquement dans les clubs et dans les associations patriotiques'. La minorité du gouvernement, redoutant le résultat des scrutins si on les abandonnait trop tôt à l'empire des vieilles influences de localilé, combattait énergiqnement pour que les élections de la garde nationale et les élections générales fussent ajournées jusqu'au moment où les électeurs auraient eu le temps de se reconnaître et de se consulter sur les choix à faire. « Puisque nous n'avons su ou pu, disait la minorité, profiter de l'élan révolutionnaire de février pour accomplir ce grand acte, il faut maintenant donner à l'opinion le temps de se familiariser avec le régime républicain, d'en apprécier les bienfaits et d'échapper au joug que font encore peser sur elle les préjugés et les obsessions des vieux intérêts. Précipiter les élections, alors que les partis abattus ont partout relevé la tète, et que la force morale qui doit les réduire n'existe pas encore, ce serait jouer gratuitement le jeu de la réaction. » La minorité demandait aussi l'éloignement des troupes, dont quelques corps étaient déjà rentrés à Paris et dont elle considérait la présence comme un danger permanent pour la liberté. Celte thèse était principalement soutenuo par Albert et Louis Blanc qui, en cela, n'exprimaient, disaient-ils, que la volonté du peuple, décidé à
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exiger, s'il le fallait, ce qu'ils demandaient pour lui. En effet les clubs, sons l'impulsion secrète du Luxembourg, du ministère de l'intérieur et de la Préfecture de police, réclamaient à grands cris l'ajournement des élections et l'éloignement des troupes. Ils ne dissimulaient pas l'intention d'enlever ces deux mesures de gré ou de force, et préparaient sourdement une manifestation formidable. Il est même certain aujourd'hui que, sous cette manifestation dont les corporations du Luxembourg avaient pris l'initiative, se cachait l'arrière-pensée d'écarter du Gouvernement provisoire les hommes qui faisaient obstacle au courant de la révolution. Toutefois, les événements qui pouvaient surgir d'un grand mouvement populaire, et qui caressaient d'ai'leurs ses principes et peut-être aussi son ambition, effrayaient Louis Blanc. Placé sur le seuil d'une révolution nouvelle, il craignait que l'intégralité du Gouvernement provisoire une fois entamée, des passions et des intérêts qui n'étaient pas ceux de son parti, n'entrassent dans le pouvoir et ne jetassent la République dans l'inconnu.
Quoi qu'il en soit, dans un conseil tenu chez Dupont (de l'Eure) quelques jours avant la manifestation du 17 mars, et auquel assistaient le3 principaux chefs de la garde nationale, Louis Blanc annonça à ses collègues qu'il savait, par les rapports du Luxembourg avec les corporations ouvrières et les faubourgs, qu'une grave agitation régnait parmi le peuple, qui devait se porter en masse à l'Hôtel de ville pour demander l'ajournement des élections et l'éloignement des troupes. Démarche, ajoutait-il, qui ne serait peut-être pas sans danger, mais qu'il était facile de prévenir en allant nu devant des dé-irs de la masse, dont il soutenait la légitimité. Cependant, la majorité, qui supposait que ces avertissements avaient pour objet de peser sur ses délibérations, repoussa avec vivacité les demandes de Louis Blanc, alléguant que la dignité du Gouvernement provisoire lui commandait de résiter à d'anarchiques caprices.
A ces mots, Louis Blanc se leva brusquement, Albert en fit autant , et tous deux, prenant leurs chapeaux, déclarèrent qu'ils cessaient de faire partie du Gouvernement provisoire. Mais la majorité qui , dans tout outre circonstance, eut vu sans regret ces deux hommes s'éloigner du pouvoir, s'efforça encore une fois d'empêcher une retraite pleine de dangers en un pareil moment. D'ailleurs le débat ne portant alors que sur les élections, Ledru-Bollin exposa que les travaux préparatoires n'étant point terminés, et no sachant pas lui-même quand ils le se-
raient, il était impossible au Gouvernement provisoire de fixer l'époque précise où elles auraient lieu. Cet argument, qui éludait la difficulté sans la résoudre, termina la discussion, les esprits se calmèrent et la question fut ajournée.
Néanmoins un nouveau mouvement s'élaborait dans les masses populaires, et n'attendait qu'une occasion pour éclater.
De leur côté les chefs de la réaction, enhardis par les luttes intestines du Gouvernement provisoire et par les frayeurs que suscitaient les circulaires de Ledru-Rollin, méditaient, depuis plusieurs jour3t une éclatante manifestation contre la minorité du conseil. Enfin, le 16 mars, un journal dynastique résumait ainsi la situation :
«•La société a peur aujourd'hui parce qu'elle ne sait pas si bientôt le gouvernement, au lieu de rester à l'Hôtel de ville, au Luxembourg, dans tel ou tel ministère, ne passera point dans le premier club qui prétendra imposer sa volonté ;
» Parce que toutes les mesures que l'on prend au ministère des finances pour rétablir le crédit sont contredites et contrariées par l'effet des circulaires qui partent du ministère de l'intérieur;
» Parce que sous la République, qui doit être le triomphe de la liberté et de l'ordre légal , on envoie des commissaires dans les départements, avec pouvoir de suspendre la justice et de se mettre à la place des lois ;
» Parce que l'on jette le trouble dans la garde nationale do Paris, et que l'on met l'armée en suspicion, en la tenant systématiquement éloignée de la capitale ;
» Parce que, sous l'influence de théories décevantes, les ouvriers, heureusement plus équitables et plus éclairés qne ceux qui se chargent de les instruire, peuvent finir par concevoir des espérances qu'aucun gouvernement ne pourra jamais remplir;
» Parce qu'en dénaturant violemment les conditions du travail, au lieu de chercher des améliorations pratiques, on paralyse l'industrie, on effraye les capitaux, on arrête la consommation, on tarit les sources de la richesse ;
» Parce que les menaces et les dénonciations se lisent déjà dans certains journaux , et qu'au lieu d'appeler toutes les opinions et toutes les lumières, au lieu de tenir compte des services rendus au pays pendant dix-huit ans, on semble vouloir livrer le gouvernement aux
plus exaltés, sans considérer s'ils sont aussi les plus capables;
» Parce que les doctrines de 1793 , ces doctrines que leloquence de M. Lamartine avait refoulées dans le passé en mettant le pied sur le drapeau rouge , reparaissent déjà, et que de pareilles doctrines, si elles venaient à se répandre , ne feraient peut-être que précéder des mesures révolutionnaires;
» Voilà d'où viennent les alarmes qui se manifestent. »
Un incident, assez futile en apparence, vint enflammer tout à coup celte disposition des esprits. Un arrêté du 14 mars, portant suppression des compagnies d'élite de la garde nalionale , servit de prétexte pour essayer une protestation contre-révolutionnaire. Exploitant habilement les murmures des grenadiers et des voltigeurs auxquels l'arrêté prescrivait de déposer immédiatement les bonnets à poil et de prendre le même uniforme que les autres compagnies , les meneurs aigrirent cette irritation puérile, et poussèrent ces anciens privilégiés à une démonstration au bout de laquelle ils voyaient une révolution possible. Dans la soirée du 15 une nombreuse députation des légions de Paris et de la banlieue n'ayant pas été reçue par le ministre de l'intérieur, auquel elle était allée porter ses doléances et ses menaces, se transporta chez M. Lamartine qui , sans accueillir ses griefs sur la suppression des signes distinelif des compagnies d'élite, ne lui dissimula pas néanmoins le mécontentement profond que les mesures dictatoriales du ministre de l'intérieur causaient au Gouvernement provisoire. Ces mesures, disait-il hautement, dénaturaient le véritable caractère de la révolution.
Répandues aussitôt dans les légions et dans les clubs aristocratiques, les paroles de Lamartine déterminèrent une manifestation pour le lendemain. Les compagnies d'élite de Paris et de la banlieue devaient se porter en masse sur l'Holel de ville, protester contre leur dissolution h la veille des élections de leurs cbefs, et exiger le retrait de la décision ministérielle qui les dépouillait de leurs distinctions spéciales. Toutefois les meneurs, qui redoutaient surtout la destruction des anciens cadres dans lesquels ils voyaient une armée et un drapeau à opposer à la République, les meneurs affectaient de respecter encore je principe d'égalité auquel la République entendait les soumettre. Mais ils prétendaient, dans leurs protestations, que la décision de Ledru-Rollin — qui n'était au surplus que l'exécution littérale d'un décret du Gouvernement provisoire — détruisait celte égalité même. « Il est impossible, disaient-ils, que les citoyens faisant partie des com-
» pagnies, brusquement et violemment réparties dans d'autres com- » pagnies auxquelles ils ont été étrangers jusqu'à ce jour, puissent » avoir l'influence individuelle qui leur appartient dans l'élection de
» leurs ofiieiers Le Gouvernement provisoire , qui a besoin du
» concours de tous les citoyens qui l'ont maintenu jusqu'à ce jour » dans un intérêt général , ne peut ratifier une pareille mesure contre » laquelle toute la grande famille nationale proleste comme contraire » à l'harmonie nécessaire à la constitution d'une République et au » maintien de l'ordre général. »
Celte protestation contenait en outre une insolente menace à l'adresse du nouvel ordre de choses.
« Le Gouvernement provisoire réfléchira, disait-elle, que cette » mesure désorganisatrice atteint plus de deux raille citoyens par » légion, soit plus de vingt-quatre mille dans la seule ville de Paris. »
Les instigateurs de celte rébellion appartenaient tous à un club monarchique dit Association nationale pour la liberté des élections. C'étaient, eu première ligne, le marquis de Lavalette, rédacteur en chef de l'A$* scnxblée nationale, journal récemment fondé par d'anciens conservateurs; M. de Lagrange, ex-dépulé; et MM. de Bernard, de Chainoy, de Froissard, de Lubersac, de Quinsonnas, de Saint-André, de Iloraanet, de Tascher, de Gaube, de Saunois, etc. Ces personnages étaient les mêmes qui s'étaient déjà présentés à l'Hôtel de ville, pour exiger du Gouvernement provisoire un désaveu formel de la circulaire du ministre de l'intérieur.
Vainement le général Courtais, commandant supérieur de la garde nationale, avait-il essayé, dans la soirée du 15, de dissuader les ofiieiers récalcitrants d'un projet qui pouvait entraîner les plus graves conséquences. Le 16, à huit heures du matin, neuf ou dix mille grenadiers cl voltigeurs en uniformes, appartenant surtout à la lre, à la 2e, à la 5* et à la 10e légion, s'acheminèrent vers l'IIolel de ville, sous la conduite de leurs chefs. Mais arrivée sur la place du Châlclet, cette colonne rencontra une masse d'ouvriers sans armes, qui l'accueillirent par des huées, la rompirent sur plusieurs points et lui barrèrent le passage.
C'était la première fois, depuis le 24 février, que les deux éléments qui divisaient Paris se trouvaient en présence. Un conflit pouvait en résulter, et la cité en élait vivement alarmée. Cependant le général Courtais, qui se trouvait à l'Hôtel de ville, accourut sur la place du Chàlelet, où il prévint une collision qui paraissait imminente. II» 46
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« Prenez garde, dit-il aux aristocrates de la milice parisienne, vous donner en ce moment un détestable exemple aux factieux de tous les partis. » Et un officier ayant répondu que puisque le peuple se présentait tous les jours en masse à l'Hôtel de ville, la garde nationale pouvait bien en faire autant: « Malheur à vous, reprit le général répubicain, si vous ne vous considérez pas comme faisant partie du peuple ; il n'y a plus de classes en France, il n'y a que des citoyens et des frères. » Ces paroles toutes de conciliation — qu'accompagnait l'invitation aux compagnies privilégiées de renoncer à une démarche illégale et d'envoyer chacune deux délégués portor leurs griefs à l'Hôtel de ville — ces paroles nmies furent accueillies par les applaudissements des ouvriers, qui saluèrent Courtois du nom de général du peuple. Mais bientôt elles servirent de thème aux accusations acharnées des ennemis de la République contre un brave ofiieier, coupable d'avoir voulu que tout le monde fût peuple et se trouvât honoré de l'être. Dès ce moment, Courtais lui-même dev int suspect à la majorité du Gouvernement provisoire et odieux à la réaction. Vainement passait-il ses nuits et ses jours a cheval pour maintenir l'ordre dans Paris et empêcher qu'une goutte de sang fût répandue : désormais il n'y eut plus pour lui que des soupçons, des haines et des calomnies.
Quoi qu'il en soit, la confusion était déjà dons les rangs des gardes nationaux, dont trois ou quatre mille seulement arrivèrent sur la place de 1 Hôtel do ville, au milieu des risée9 et des quolibets de la population ouvrière dont les groupes, d'ailleurs inolTensifs, devenaient de plus en plus nombreux. Alors les mécontents envoyèrent une députalion porter leurs plaintes au Gouv ernement provisoire. Elle fut reçue par MM. Arago et Marrast, qui lui répondirent que la mesure contre laquolle récriminaient les compagnies d'élite n'était autre chose que la consécration naturelle du principe d'égalité et de fraternité inauguré par l'avènement de la République, et auquel tous les citoyens devaient se soumettre. Démoralisés par l'accueil que leur avait fait le peuple, assiégés par le ridicule, les délégués des compagnies d élite parurent céder à ces observations et allèrent rejoindre leurs camarades sur la place de Grève, où tous ensemble poussèrent à diverses reprises le cri de vive Lamartine. Dans leur pensée, ce cri équivalait à un anathème contre la minorité du conseil. Cependant, submergés bientôt par les rassemblements qui, au bruit de cette démonstration, accouraient de tous les points, les mécontents se dissipèrent presque
furtivement, et allèrent colporter dans les légions et dans les clubs réactionnaires la nouvelle de l'insuccès de leur imprudente équipée.
Pendant ce temps, le Gouvernement provisoire se livrait, de son côté, è la plus vive discussion sur le programme qui devait paraître le lendemain, et que nous avons déjà fait connaître aux lecteurs de ce livre.
Cependant la démonstration de la garde nationale avait produit une vive agitation dans tous les esprits. Les classes riches, ou seulement aisées, y voyaient le prélude de nouvelles convulsions; les clubs, l'indice d'un essai avorté de contre-révolution ; et les membres de la minorité du conseil, une manifestation concertée entre quelques-uns de leurs collègues et l'aristocratie bourgeoise pour les contenir.
Le bruit se propagea bientôt dans les faubourgs que la garde nationale a voit voulu forcer le Gouvernement provisoire à chasser de 6on sein Ledru-Rollin, Louis Blanc, Flocon, Albert, enfin tous les membres du conseil qui étaient sympathiques à la démocratie. L'émotion gagnait de proche en proche parmi le peuple, qui voulait répondre immédiatement par une démonstration générale. La préfecture de police, où aboutissaient et d'où partaient toutes les palpitations révolutionnaires, était encombrée d'ardents républicains, venant demander des instructions à Caussidière. Il fallait, disaient-ils, qu'a l'instant même le peuple en masse imposât silence à ses ennemis. Caussidière leur répondait qu'en effet la démarche des gardes nationaux était une protestation déguisée contre la République, et qu'il était urgent d'étouffer ce brandon de révolte sous une imposante manifestation populaire. Mais c'était au grand jour, et non pas dans l'ombre de la nuit, que les démocrates devaient protester de leur attachement au nouvel ordre de choses et à ceux des membres du Gouvernement provisoire que poursuivait la haine des aristocrates. Demain a midi, disait le préfet de police, soyez cent ou cent cinquante mille sur la place de la Concorde; allez ensuite en bon ordre, pacifiquement mais résolument à l'Hôtel de ville, témoigner de votre énergique dévouement h la République, et cette démarche suffira pour faire rentrer la réaction dans le néant. Ce sera, d'ailleurs, une bonne occasion pour demander aux dictateurs l'ajournement des élections, dont tous los patriotes reconnaissent aujourd'hui l'absolue nécessité.
Les nombreux agents de la préfecture, ainsi que les hommes armés dont elle regorgeait, furent employés toute la nuit a répandre ce mot d'ordre dans les clubs, dans les ateliers et dans les divers centres de la
population ouvrière. Le Luxembourg agissait dans le même sens sur les délégués des corporations. Le ministre de l'intérieur, contre lequel avait été plus particulièrement dirigée la manifestation des gardes nationaux, tenait aussi à prouver par un grand déploiement des forces populaires qu'il n'avait rien perdu de son influence sur les masses, et que ses rivaux dans le conseil devaient encore et toujours compter avec lui : il manœuvra en conséquence.
Néanmoins, et quoique la nécessité plus ou moins prochaine de rétablir l'unité dans le gouvernement eût été souvent discutée dans les conciliabules secrets du ministère de l'intérieur, Ledru-Rollin n'entretenait alors aucune pensée d'ostracisme ou de violence contre ses collègues de la majorité. Il voulait imposer à ses ennemis, mais non pas attenter à l'intégrité du pouvoir révolutionnaire. C'est dans cet esprit qu'agirent ses amis et ses agents dans la journée du 16 et dans la nuit du 17 mars.
Les clubs démocratiques étaient généralement, quoique diversement, animés de la même pensée que le ministère de l'intérieur, la préfecture de police et le Luxembourg. Presque tous étaient convaincus de l'oportunité d'une contre-manifestation imposante et prompte, mais ils ne songeaient pas encore à renverser le gouvernement. Un seul, celui de Blanqui, caressait la pensée de profiler des hasards que pouvait lui offrir la journée du lendemain. Tous les autres n'aspiraient qu'à décourager les tentatives royalistes, et à obtenir du Gouvernement provisoire l'ajournement des élections et l'éloignement de l'armée restée à Paris.
Tel était l'état des choses, lorsque le 17 mars, è neuf heures du matin, les grandes artères de la capitale se couvrirent tout à coup d'une inondation d'ouvriers qui, sortant des quartiers populeux et descendant des faubourgs , s'avançaient silencieusement et en ordre vers les Champs-Élysées. De longues et épaisses colonnes d'hommes en blouses, parmi lesquelles figuraient plusieurs ecclésiastiques, se dirigeaient par les boulevards sur la place de la Concorde où les rassemblements devaient se réunir et s'organiser. Chaque club, chaque corporation avait en tète ses chefs et sa bannière aux emblèmes et aux inscriptions patriotiques. A neuf heures et demie, une colonne s'était formée avec un ordre admirable dans la grande avenue des Champs-Élysées, qu'elle remplissait depuis l'Arc de Triomphe jusqu'aux Chevaux de Marly. Les Montagnards de la préfecture de police tenaient la tête de cet im-
mense cortège, afin d'entourer au besoin le Gouvernement provisoire «l'une garde sûre et dévouée. Caussidière, qui savait que Blanqui et ses amis avaient combiné dans la nuit une tenlative désespérée, à la faveur de la commotion qui se préparait, avait pris ses mesures contre l'audace bien connue de ce chef de parti. Venaient ensuite, séparées par des distances égales, les corporations d'ouvriers, les clubs de Cabot, de Barbes, de Raspail et une foule d'associations secondaires, conduites par leurs chefs, marchant régulièrement et animées des sentiments les plus pacifiques. Puis la multitude dont l'altitude sévère et disciplinée témoignait d'un instinct prodigieux ou d'une direction religieusement obéie.
Cette masse énorme s'ébranla dans la direction de l'Hôtel de ville, et fit plusieurs haltes pour no jpas rompre les intervalles de la colonne qui la précédait et dont la tète atteignait la place du Châlelet, tandis que les derniers groupes s'appuyaient encore aux Tuileries. Le bruit sourd et cadencé des pas, quelques chants patriotiques, entonnés de temps à autre, révélaient seuls la présence d'une population innombrable. Du reste, pas une clameur, pas un cri, pas une violence qui, dans ce long trajet, fussent de nature à alarmer la tranquillité publique.
Cependant le conseil, qui s'était réuni de bonne heure à l'Hôtel de ville, était en proie à de poignantes inquiétudes. Quel était le but de ce grand mouvement populaire? À quel impulsion obéissait-il? Qu'allait-il demander? El si, comme on le supposait, il se présentait avec des inlentions anarchiques, quelle force opposerait-on au torrent? La majorité du conseil ne doutait pas que cette démonstration ne fût l'œuvre du ministre de l'intérieur et de Louis Blanc, qui voulaient reconquérir leur influence entamée par l'échec de la veille, par la réponse de Lamartine à la députation de la garde nationale et par le nouveau programme gouvernemental.
Aussi, dès qu'ils avaient pu mesurer la portée du mouvement, Lamartine, Marrast et Marie avaient répandu dans la foule tous les agents secrets dont disposait la mairie de Paris, ainsi que quelques milliers d'ouvriers que le directeur des ateliers nationaux avait pu placer à la disposition du ministre des travaux publics. Ces hommes avaient pour mission de se mêler au peuple, de combattre toute idée de sédition et, dans tous les cas, d'embarrasser le mouvement. Cependant, Louis Blanc ayant présenté cette démonstration comme la justification des avertissements qu'il avait donnés au Gouvernement pro-
visoire, la majorité affectait encore de penser qu'il ne s'agissait, pour les ouvriers, que de protester contre les imprudentes menaces des compagnies d'élite. Interprétation puérile et à laquelle, dit Louis Blanc, les termes mêmes de la pétition du peuple allaient donner un éclatant démenti.
C'est ainsi que les deux partis dissimulaient, l'un son anxiété, l'autre sa satisfaction intime en présence d'un mouvement que Louis Blanc et ses amis se croyaient certains de dominer.
La foule apparut enfin à l'entrée de la place de Grève, où elle se massa successivement avec la méthode et la régularité des vieilles troupes. Les clubs, qu'on distinguait à une mise particulière et au silence qui régnait dans leurs rangs, se rangèrent gravement sur le front de bandière de cette masse compacte, dont un formidable cri de vive la République annonça l'arrivée. Puis le silence se rétablit et des colloques commencèrent entre les chefs, qui semblaient se consulter sur le dénouement à donner à cette manifestation.
A ce moment, environ cent cinquante mille hommes répandus sur . la place, sur les quais et dans les rues adjacentes, assiégeaient réellement l'Hôtel de ville. Le gouvernement et le peuple s'observèrent pendant près d'une heure sans prendre, de part ni d'autre, aucune détermination. Enfin une centaine de chefs, parmi lesquels on distinguait Barbés, Blanqui, Raspail, Cabet, Sobrier, etc., s'avancèrent jusqu'à la grille, et demandèrent à être introduits, comme délégués du peuple, auprès du Gouvernement provisoire. Us furent conduits aussitôt en présence du conseil. Louis Blanc et Ledru-Rollin, dont les figures n'avaient exprimé jusqu'alors aucune inquiétude, se regardèrent avec élonnement en apercevant parmi les délégués, des hommes qui échappaient à leur intluence et dont eux-mêmes redoutaient les projets. La présence de Blanqui entouré des membres les plus exaliés de son club, les mit surtout en garde contre l'imprévu qui pouvait surgir d'une démonstration qu'ils voulaient formidable, mais pacifique. Évidemment, Blanqui et ses lieutenants apportaient là des espérances et des intentions qui n'étaient pas celles des hommes politiques qui avaient provoqué la manifestation. Aussi, Barbès, Raspail, Cabet, tous les chefs de secte qui se ralliaient d'une manière plus ou moins étroite à la pensée du ministre de l'intérieur, comprirentils que leurs rôles ebangeaient, et que ce n'était pas en ce moment le Gouvernement provisoire qu'ils devaient déconcerter et accabler,
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Quoi qu'il en soit, un délégué nommé Gérard, sortit du groupe et, d'une voix assurée, lut aux dictateurs une adresse ainsi conçue : « Citoyens du Gouvernement provisoire,
» Vous avez proclamé que vous vouliez la révolution, la souveraineté du peuple, la démocratie, la République, une constitution faite par une Assemblée nationale.
» Vous avez déclaré que tous les citoyens étaient gardes nationaux, et que tous devaient concourir aux élections de la garde nationale.
» Vous avez encore déclaré que vous vouliez do véritables élections, une véritable garde nationale, une véritable constitution; c'est pourquoi nous nous sommes ralliés autour de vous, et vous avons donné notre appui. Cependant les autorités subalternes chargées de préparer l'inscription pour la garde nationale ont négligé les moyens de rendre cette garde nationale complète, et si les élections étaient faites le 25 il n'y aurait point de véritable garde nationale.
» D'ailleurs le peuple n'a pas eu le temps de se concerter et de s'éclairer sur les choix à faire, et par conséquent il n'y aurait pas de véritables élections. Il en est de même des autres élections. Si l'on veut avoir une véritable Assemblée nationale, qui puisse consolider la révolution et la République, il est indisponsable que tous les citoyens soient inscrits sur les listes électorales, et qu'ils aient le temps de s'éclairer et de s'entendre pour voter avec une entière indépendance et parfaite connaissance de cause. Mais, pour que les élections soient parfaitement indépendantes et libres, il est nécessaire qu'il n'y ait dans la capitale aucune troupe armée et soldée. Le peuple considère les soldats comme des frères et veut toujours fraterniser avec eux, mais le principe démocratique exige qu'il n'y ait que des citoyens là où le peuple et les représentants ont à délibérer.
» En conséquence, nous venons vous apporter les vœux du peuple de Paris, et vous deman<ler en sou nom :
» 1° L'éloignement des troupes;
» 2° L'ajournement au 5 avril des élections de la garde nationale; » 3° L'ajournement au 31 mai des élections pour l'Assemblée nationale.
» Citoyens du Gouvernement provisoire, nous ne pouvons vous le dissimuler, des manœuvres contre-révolutionnaires pourraient mettre en danger la paix publique et la révolution, si votre patriotisme et votre dévouement ne venaient pas nous sauver tous.
» Hier une manifestation menaçante avait pour but de vous ébranler; nous y répondons par une manifestation pacifique, pour nous défendre et nous défendre avec vous.
» Que le gouvernement s'appuie résolument sur un peuple franc et généreux; qu'il lui donne l'exemple de l'union, de l'unité, de la coniinnce et de la fermeté, et l'ordre sera solide comme la liberté, le commerce renaîtra avec le travail et l'industrie, la République triomphera; elle fera l'honneur de la France et accomplira le bonheur de l'humanité. »
Qui, de la majorité menacée par la démonstration, ou de la minorité qui lui appartenait par ses sympathies et ses intelligences secrètes, répondrait à celto adresse? Fallait-il y voir un concours ou une injonction impérieuse du peuple? Ces pensées traversèrent comme un éclair l'esprit de tous les membres du Gouvernement provisoire. Cependant deux motifs — les soupçons dont ils étaient l'objet de la part de leurs collègues, et les craintes que leur inspirait à eux-mêmes l'intervention de Blanqui — deux motifs commandaient à Louis Blanc et à Ledru-Roilin de prendre l'initiative, et de contenir le mouvement dans les limites que leur politique lui avait tracées. Louis Blanc prit donc le premier la parole et, dans une allocution où perçaient à chaque mot les diflicultés d'une double et fausse situation, il feignit de n'apercevoir dans l'adresse de l'orateur du peuple que des paroles pleines de sympathie et de dévouement pour le Gouvernement provisoire. « Nous le savons, dit-il, notre force est dans la force du peuple; notre volonté doit toujours être en harmonie avec la sienne. Aussi, par son courage, par sa ferme volonté de faire le bien du peuple, avec le concours du peuple et en sappuyant sur lui, le gouvernement mérile-t-il tous les sentiments que vous lui exprimez. »
Puis, allant au devant des exigences qu'il pressent, Louis Blanc ajoute :
« 11 faut que la force du peuple se montre sous l'apparence du calme : le calme est la majesté de la force. Vous-mêmes avez exprimé des vœux qui feront l'objet de nos délibérations; vous-mêmes, citoyens, vous ne voudriez pas que le gouvernement qui est appelé h vous représenter cédât à la menace. Avec la sagesse qui caractérise le peuple vous avez compris que, puisque nous avions l'honneur de vous représenter, nous devions le faire en conservant notre dignité d'hommes, notre dignité de représentants du peuple. Notre plus ferme désir est de
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Quelqu'un faisant observer que le peuple avait nettement formulé ses demandes, et qu'il attendait des réponses précises,
« Dites-lui, reprit l'orateur, que nous no pouvons avoir une volonté qui ne soit pas la sienne puisque sans lui nous ne serions rien, et que nous ne faisons ici que garder la place de sa souveraineté. Maintenant laissez-nous délibérer sur ses vœux, pour qu'il soit bien entendu que le Gouvernement provisoire de la République ne délibère pas sous l'empire d'une menace. A ceux qui représentaient les privilèges, il était permis d'avoir peur. Cela ne nous est pas permis, h nous, parce que nous sommes vos représentants et qu'en gardant notre dignité nous gardons la vôtre. »
Alors se manifesta le parti extrême qui voulait une convulsion pour renverser le gouvernement. Plusieurs voix, qui semblaient obéir aux regards de Blanqui, s'écrièrent en même temps que le peuple no se contenterait point cette fois de vaines paroles; qu'il exigeait une solution immédiate, définitive, et que le conseil devait délibérer sur-lechamp. « Prenez le temps que vous voudrez pour délibérer, — dit un des acolytes du futur dictateur, en montrant du doigt les masses qui inondaient la place, — mais nous ne sortirons pas d'ici sans avoir une réponse à porter au souverain, qui vous regarde et qui attend. »
La situation était suprême : qu'un grand tumulte eût éclaté dans la salle où se passait celte scène; qu'un homme audacieux, ouvrant précipitamment une fenêtre, eût crié à la multitude : « On vous trahit, accourez ou c'en est fait do la République! » et Dieu seul peut savoir ce qui serait sorti de cet embrasement. Mais l'intervention de Barbés, de Cabet, de Sobrier et de tous les délégués des corporations du Luxembourg, étouffa heureusement ce premier brandon. « Citoyens, s'écria Sobrier, nous ne voulons pas influencer le gouvernement ni lui faire violence : nous avons confiance en lui. »
Cabet prit aussi la parole, et, après avoir fait un appel au dévouement et au patriotisme du Gouvernement provisoire, « Maintenant, dit-il en se tournant vers la députation, le gouvernement est trop sage pour ne pas vouloir délibérer sur les vœux que vous venez de lui exprimer; et nous, nous sommes trop amis de l'ordre et de la liberté pour ne pas lui laisser la faculté de délibérer dans son indépendance. »
Ces paroles, prononcées par des hommes auxquels on savait peu de prédilection pour la majorité du conseil, rallièrent au gouvernement
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tout entier les délégués des clubs et des corporations. Les sectaires deBlanqui laissaient seuls percer un sourd mécontentement. Cependant toutes les difficultés n'étaient pas vaincues. Ledru-Rollin ayant ajouté quo la France ne se composait pas seulement de Paris, mais de l'universalité des citoyens; qu'en sa qualité de ministre de l'intérieur il s était adressé aux commissaires des départements, pour savoir s'il était possible, dans l'intérêt de la République, de faire les élections le 0 avril ; qu'il n'avait point encore reçu leur réponse et que, par ces motifs, on ne pouvait exiger du Gouvernement provisoire qu'il délibérât sans être éclairé sur l'état réel do la France, et sans connaître le dernier mot du peuple, — un membre de la députation répondit vivement qu'il y avait en deliors des élections générales deux questions qui ne concernaient que Paris, et sur lesquelles on pouvait au moins délibérer sans délai : c'étaient l'ajournement des élections de la garde nationale et le renvoi des troupes soldées.
L'argument était pressant. Louis Blanc le comprit et lui apposa les considérations de dignité et d'indépendance qu'il avait déjà fait valoir avec succès. « En effet, dit-il, il y a deux questions qui peuvent être résolues sans qu'on fasse appel à l'opinion des départements. Pour ces deux questions on n'attend pas de renseignements; ils seraient inutiles. C'est mon opinion et c'est aussi, je le crois, celle du Gouvernement provisoire. Seulement par los motifs que je disais tout à l'heure, motifs bien graves qui doivent parler au cœur du peuple, parce qu'il a un sentiment profond de la dignité humaine, je vous demande, citoyens, de nous laisser le temps de délibérer librement. Je vous demande de ne pas nous poser la question ainsi : « Hépondez à l'instant ou nous ne désemparons pas. » Tout ce que nous pouvons vous promettre c'est de délibérer de suite sur les deux questions qui vous préoccupent. »
Alors, Sobrier ayant répondu que les délégués du peuple n'avaient nullement l'intention de faire violence au Gouvernement provisoire dam lequel ils avaient une entière confiance, Pas à tous ses membres, s'écrièrent quelques voix.
C'était placer la discussion sur un terrain brûlant.
— A tous, reprit Sobrier ; pas d'exception, pas d'exclusion; nous devons soutenir le gouvernement jusqu'à l'arrivée de l'Assemblée constituante. Cependant Sobrier ajouta que le peuple voyait d'un œil sévèr? les manifestations dirigées contre le ministre de l'intérieur, qui avait
donné tant de garanties k la révolution; et qu'il était du devoir de ce même peuple de rappeler fraternellement à l'ordre les hommes égarés qui tentaient de maintenir leurs privilèges dans le sein de l'égalité républicaine.
« Voyez, ajouta-t-il en s'adressent aux membres du gouvernement, voyez ces deux cent mille citoyens qui sont là, près do vous, qui vous entourent, qui vous couvrent de leur sollicitude! Ils vous soutiendront, soyez-en convaincus, dans toutes les mesures d'ordre, d'unité et de salut public. »
Cependant Lamartine venait d être nominativement interpellé. C'était à lui surtout qu'on avait fait allusion en demandant si la circulaire de Ledru-Rollin était approuvée par le Gouvernement provisoire tout entier. Il ne répondit pas à cette question. Mais son discours n'en fut pas moins un des plus habiles et des plus éloquents qu'il ait jamais improvisé. L'exorde était, si l'on peut ainsi parler, un chef-d'œuvre de diplomatie populaire.
« Citoyens, dit-il, j'ai été interpellé par mon nom. Je relève mon » nom et je demande à parler aussi.
» Je n'ajoute rien à ce que vous a dit tout à l'heure, avec tant de di- » gnité et de convenance, notre collègue Louis Blanc. Vous sentez » comme nous, — comme nous, en qui le peuple a mis sa conÛance et » s'est personnifié le jour du combat et de la victoire, — qu'il n'y a de » gouvernement possible qu'à la condition que vous ayez la couGance » et la raison de conférer une autorité morale à ce gouvernement. » L'autorité morale de ce gouvernement, qu'est-ce autre chose, non- » seulement pour lui, mais pour le peuple, pour le public, pour les » départements, pour l'Europe qui nous regarde; qu'est-ce autre chose » que son indépendance complète de toute pression extérieure? Voilà » l'indépendance du gouvernement, voilà sa dignité, voilà son unique » force morale, sachez-le bien. Que sonlmes-nous ici? Regardez. Voilà » notre vénérable président, chargé du poids et de la gloire de ses » quatre-vingts ans, qui a voulu consacrer ses dernières forces a » l'établissement de la République (Bravo! bravo!), avec indépen- » danco, avec dignité et liberté. Et, certes, en fait de liberté et d'indé- » pendance, il n'y a pas un citoyen français qui puisse démentir le » nom do Dupont (de l'Eure). Autour de nous, que voyez-vous? Un » petit groupe d'hommes sans armes, sans appui matériel, sans soldats, » sans gardes, qui n'ont d'autre autorité que celle que le peuple leur
» maintient en les respectant, qui n'en cherchent pas d'autres, qui » se plongent, qui s'immergent tout entiers dans ce peuple dont ils » sont sortis, et qui n'ont pris dans la République un rôle aussi éner- » gique et aussi périlleux que pour êlre les garants de ces intérêts » populaires, sacriOés jusqu'ici sous les monarchies que nous avons » traversées.
» Mais pour que ce senliment ait son effet, pour que ces principes » populaires deviennent des applications utiles au bonheur et aux » droits du peuple, que faut-il? La continuation paisible en calme, en » ordre, de cette confiance que vous nous avez donnée. Que pourrions- » nous vous opposer? Rien qu'une seule chose : votre raison même! » cetto puissance de la raison générale qui se place seule ici entre vous » et nous, qui nous inspire et vous arrête devant nousl Cette force » morale, invisible et cependant toute puissante, qui nous rend calmes » nous-mêmes, indépendants et dignes en face de cette masse qui » entoure cp palais du peuple, défendu par sa seule inviolabilité. (Très- » bien ! )
» Cette dernière barrière de notre indépendance, comme gouverne- » ment et comme hommes, nous la défendrions jusqu'à la mort si la » compression delà multitude voulait la franchir. Et ce n'est pas pour » nous, c'est pour vous surtout que nous péririons en la défendant! » Que serait un pcuplo sans gouvernement, et que deviendrait pour le » peuple un gouvernement avili? (Très-bien!) »
L'orateur, parcourant ensuite les trois questions posées par les délégués du peuple — l'élection de la garde nationale, le renvoi des troupes et l'ajournement de la convocation de l'Assemblée nationale — laissa pressentir, sur le premier point, une délibération conforme aux vœux du peuple. Quant aux troupes, la question, disait-il, n'existait réellement pas, puisqu'il n'y avait à Paris que quinze cents ou deux mille hommes dispersés dans les postes extérieurs, pour la protection dus barrières et des chemins de fer. Il était faux, d'ailleurs, que le gouvernement eût songé à rapprocher l'armée de Paris. « Après ce qui s'est » passé, après que la royauté déchue a vu se fondre quatre-vingt mille » hommes de troupes, contre le peuple désarmé de la capitale, il fau- » drait, s'écria Lamartine, que le gouvernement fût insensé pour son- » ger à lui imposer, avec quelques côrps épars et animés du même » républicanisme, des volontés contraires à ses volontés et à son in- » dépendance. Nous n'y avons jamais songé, nous n'y songeons pas et
» nous n'y songerons jamais. La République à l'inlérieur ne veut d'au- » très défenseurs que le peuple armé. »
Cependant Lamartine repoussait jusqu'à la pensée de consentir jamais à la déchéance des soldats français ou à leur mise en suspicion. Il réservait même au gouvernement le droit de rappeler l'année à Paris « si des circonstances de guerre commandaient telles ou telles » dispositions de nos forces, pour la sùrelé extérieure de la patrie. »
En ce qui touchait l'ajournement des élections générales, Lamartine ne voulait rien préjuger; il refusait d'engager le gouvernement sur une question qui intéressait les droits du pays tout entier. «Si vous » me commandiez, ajoula-t-il, de délibérer sous la force, et de pro- » noncer la mise hors la loi de toute la nation qui n'est pas à Paris, » de la déclarer pendant trois mois, six mois, que sais-je, exclue de sa » représentation et de sa constitution, je vous dirais : Vous n'arrache- » rez ce vote de ma poitrine qu'après que les balles l'auront percée... » Comprenez donc votre pouvoir dans le nôtre, votre dignité dans la » noire, votre indépendance dans la nôtre et laissez-nous, dans l'inté- » rôt même de ce peuple, réfléchir et délibérer de sang-froid, adopter » ou repousser les vœux dont vous êtes l'organe auprès de nous. Nous » ne vous promettons, je ne vous promets, quant à moi, que de les » peser dans notre conscience, sans peur comme sans prévention, et de » décider ce qui nous paraîtra, non pas la volonté seulement du peuple » de Paris, mais le droit et la volonté de toute la République I »
Ces paroles, sagement hardies et dont la fierté calculée tranchait sur le langage embarrassé et contraint de Louis Blanc et de Ledru- Rollin, tirent taire les dernières résistances. Les délégués du peuple élaient séduits et rassurés; Blanqui et ses hommes étaient vaincus et muets ; la majorité du Gouvernement provisoire échappait à une cruelle anxiété et la minorité jouissait intérieurement d'un triomphe qu elle eût peut-être poussé plus loin, si elle n'avait pas été arrêtée par la présence inattendue d'un élément de trouble, dans lequel elle apercevait un danger plus grand encore que les timidités et les déviations de la majorité du conseil. En résumé, l'intervention de Blanqui, dont les projets contrariaient la politique de Ledru-Rollin et même celle de Louis Blanc, avait évidemment paralysé l'énergie et changé le but primitif du grand mouvement populaire du 17 mars.
Enfin, les délégués des clubs et ceux des corporations ouvrières se retirèrent pleins de confiance. Quelques minutes après, le peuple qui
m HISTOIRE DE FRANCE.
se trouvait sur la place de l'Hôtel de ville, demanda h grands cris les membres du Gouvernement provisoire. Dupont (do l'Eure), Arago, Lamarline, Ledru-Rollin, Albert, Marie, Crémieux, Marrast, Flocon, Garnier-Pagès et Louis Blanc, vinrent se placer sur une estrade élevée devant la grande porte du Palais. La foule les salua d'une immense acclamation, et, quand l'émotion générale fut calmée, Louis Blanc, prenant la parole au milieu d'un religieux silence, dit que le Gouvernement provisoire remerciait le peuple d'être venu lui exprimer ses vœux, car le Gouvernement provisoire étant sorti du peuple, entendait s'appuyer sur la volonté du peuple, sans lequel il n'était rien. Louis Blanc ajouta que le conseil allait délibérer sur les importantes questions qui venaient de lui être soumises, mais qu'il demandait au peuple de pouvoir le faire librement. « Vous avez compris, s ecria-t-il en ter- » minant, qu'il faut laisser la violence à ceux qui ne sont pas forts. A » ceux qui sont forts comme vous, il appartient d'exprimer leur vo- » lonté résolument, mais avec modération, avec majesté. C'est ce que » vous avez fait : nous vous en remercions. Votre attitude a ménagé » notre indépendance: grâce vous en soient rendues! Maintenant, ci- » toyens, et au moment de délibérer, nous vous prions de vous retirer » dans le plus grand calme et en bon ordre. Ayez conllance en nous; » croyez que le jour où nous ne pourrions plus faire le bien, nous » nous retirerions, et, comme je le disais tout à l'heure à vos délégués, » si nous retirer ne suffisait pas, nous saurions mourir. »
A peine Louis Blanc eut-il cessé de parler, que les acclamations retentirent de nouveau. Les cris de vive la République! vive le Gouvernement provisoire! éclataient do toute part et se répercutaient d'échos en échos jusqu'au cœur de la capitale.
Puis les masses s'étant mises en mouvement dans un ordre admirable, pour se diriger vers la colonne de la Bastille, le défilé dura depuis deux heures jusqu'à six heures du soir. Il eut lieu en présence du commandant supérieur de la garde nationale, que les ouvriers saluaient encore du cri de vive le général du peuple. Les hommes spéciaux évaluaient à deux cent cinquante mille le nombre des citoyens présents è celle formidable manifestation.
De la Bastille, ce peuple sans armes, mais terrible par son immensité, son silence, sa discipline et un mot d'ordre inconnu, parcourut silencieusement les principaux quartiers de Paris, semblable, dit un historien, à ces migrations antiques qui transportaient des nations en-
tières des bords d'un fleuve à l'autre bord. Du reste, jamais l'aspect de Paris n'avait été plus magnifique et plus calrae.
Telle fut cette journée du 17 mars, la plus grande de toutes cellea dont le souvenir reste vivant dans les annales révolutionnaires.
Le peuple se retirait enorgueilli d'une victoire qu'il ne définissait pas, et surtout des mensongères actions de grâces qu'on venait de lui prodiguer.
Quant au pouvoir dictatorial, dont l'existence n'avait tenu qu'à un (il, il restait en proie à des divisions plus trancbées, a des ressentiments plus profonds et à des angoisses plus poignantes quo jamais. «Les » membres de la majorité, dit Lamartine, feignirent prudemment de » prendre cette manifestation pour ce qu'elle était dans l'intention » du plus grand nombre, mais ils ne se déguisèrent pa3, à eux- » mêmes, le sens de cette journée, et ils commencèrent à se défier » d'une influence qui avait tout et qui pouvait tout. Leur physio- » nomie affectait la satisfaction et la reconnaissance pendant que leur » àrae était profondément ulcérée do l'audace et du succès de quelque* » meneurs (SSS). »
Cependant, le lendemain de celte redoutable épreuve, le Gouvernement provisoire remerciait encore le peuple de Paris de la manifestation si imposante dont il avait donné, la veille, le magnifique spectacle. Affectant toujours de prendre le change sur le caractère de cet événement, il disait, dans une proclamation signée de tous les membres du conseil :
« Proclamé, pour ainsi dire, sous le feu du combat et dans le pre- » mier moment de la victoire, le Gouvernement provisoire a vu hier » ses pouvoirs confirmés par ces deux cent mille citoyens organisés » comme une armée, marchant avec le calme de la puissance, et qui, » par leurs acclamations, ont apporté à notre autorité transitoire la » force morale et la majesté du souverain.
» Peuple de Paris, vous avez été aussi grand dans cette manifesta- » lion, si régulière et si bien ordonnée, que vous aviez été courageux » sur vos barricades.
» Notre désir, notre intérêt, notre vœu le plus cher, c'est de faire » entrer dans les cadres de la garde nationale cette population vigou- » reuse dont les instincts d'ordre et d'organisation se sont produits » hier avec un ensemble qui fait notre orgueil.
» Quels hommes, quels partis seraient assez insensés pour espérer
» de faire prévaloir des idées à jamais ruinées, en présence de cette » force démocratique qui, établie d'abord dans la capitale, le sera » bientôt dans tous les départements ?
» Le Gouvernement provisoire, qui a voulu donner aux citoyens le » temps nécessaire pour se faire inscrirefcur les listes électorales, veut » aussi que les citoyens puissent se réunir, s'entendre, discuter les » candidatures et arrêter le choix de tous les ofticiers. Ce désir qui » nous a été exprimé par la population, nous semble d'autant plus rai- » sonnable qu'avec un effectif presque quadruplé, il n'y aurait pas » d'élections sincères sans une discussion complète de tous les candi- » dais nouveaux.
» C'est pour cela que nous prolongeons jusqu'au 5 ami prochain » les élections de la garde nationale.
» Le Gouvernement provisoire accomplit son devoir : citoyens, c'est » à vous à faire le vôtre. Organisez vos candidatures sans perdre de » temps; songez, dès aujourd'hui, à vos choix pour l'Assemblée natio- » nale; préparez-vous par une attention virile à l'exercice sérieux de » vos droits; comprenez combien il importe à la patrie que les gardes » civiques reçoivent un complet développement ; comprenez combien » il est nécessaire que la puissance provisoire du gouvernement soit » remise aux représentants du peuple librement discutés, librement » choisis par lui. Prouvez par votre activité que vous avez, non pas seu- » lement le sentiment de votre souveraineté, mais que vous en possé- » dez l'intelligence. Conservez ce calme, cette union qui ont donné à » tous vos mouvements un si noble caractère. Portez enfin dans les » opérations électorales cet accord, cet ensemble dont votre manifesta- » tion d'hier a été un si éclatant symbole.
» Encore une fois, le Gouvernement provisoire vous en remercie. »
Il y avait un double mensonge au fond de cette situation. Deux hostilités, ou du moins deux tendances manifestement opposées et déçues dans leurs espérances respectives, faisaient effort pour se cacher aux regards de l'opinion.
C'étaient, d'une part, les hommes qui, ne voyant que des réformes politiques dans la chute de la monarchie, n'appréciaient encore qu'imparfaitement la mauvaise organisation de certaines fonctions sociales, la nécessité d'élever le prolétariat à toutes les conditions do la liberté et de faire, de la nouvelle forme politique, un instrument propre à atteindre la plus grande somme de bonheur possible pour l'universa-
lité des citoyens, en procuraut à toutes les forces improductives de la société le moyen de s'utiliser. Ceux-là ne s'apercevaient point que le principe d'égalité qu'ils venaient de proclamer, ne serait qu'un vain mot aussi longtemps que chaque Français ne se trouverait pas en mesure de produire tout ce que son esprit et son bras comportent d'intelligence et de vigueur.
C'étaient, d'autre part, les hommes qui, étrangers au mouvement politique des dernières années du règne de Louis-Philippe, s'étaient jelés dans l'élude spéculative des systèmes socialistes, et croyaient consciencieusement que le moment était venu d'appliquer les conceptions, mal définies et encore sans vérification, de leur esprit. Ce qu'il y avait de vrai dans leurs théories, c'était la critique; c'étaient d'imprescriptibles droits à reconnaître et des souffrances réelles à soulager. Mais il leur restait à démontrer qu'ils étaient en mesure d'improviser ce soulagement, et qu'une société pouvait se transformer dans un jour. La vérité n'était donc ni d'un côté, ni do l'autre.
Aussi, ni l'un ni l'autre des deux partis qui divisaient le Gouvernement provisoire, n'osait se manifester franchement. Tous les deux avaient l'instinct des résistances que leurs systèmes rencontreraient dans le pays, et ils lui cachaient leurs divisions pour qu'il no s'aperçût point de leur faiblesse.
Au dehors, les organes de la majorité et de la minorité du conseil obéissaient à la même crainte, ou plutôt aux mêmes nécessités de position. Eux aussi donnaient le change à l'opinion publique sur l'origine, le caractère et la portée de la manifestation du 17 mars.
« Non, disait le National, le peuple n'a point abdiqué. Nous l'avons retrouvé aujourd'hui ce qu'il était le lendemain de la victoire : calme, résolu et confiant dans les hommes que ses vœux portèrent à la tète du gouvernement. A ceux qui rêvent un prétendant, à ceux qui, depuis quelques jours, font de ridicules tentatives, la manifestation servira d'avis. Au seul soupçon que le gouvernement de la République pouvait être violenté, cent mille hommes sont accourus, sans armes, comme pour se montrer à leurs amis et à leurs ennemis, et prévenir pacifiquement, par la seule influence de leur présence, toulo espèce do trouble ou d'émotion réactionnaire. Que seruit-ce donc, si, au lieu d'un malentendu définitivement réglé entre une partie de la garde nationale et le gouvernement, il s'agissait de défendre sérieusement la République contre la faction orléaniste ou les prétentions de ii. û8
quelques aveugles partisans de Henri V ou de tout autre prétendant?
» La manifestation du 17 mars doit marquer dans les fastes de la République. Elle emprunte son véritable caractère au sentiment qui dominait l'immense majorité de ceux qui y ont pris part. Tous venaient apporter leur concours au gouvernement et lui témoigner qu'ils le désirent fort et respecté. »
Organe de la minorité du gouvernement, la Réforme parlait un langage plus triomphal; mais elle aussi dissimulait les dissensions intestines qui travaillaient le conseil, et que la journée du 17 mars venait d'accroître et d'envenimer. La Réforme reculait, de son côté, devant l'aveu public d'un divorce gros de déchirements et de périls.
« Paris, disait ce journal, vient d'avoir sa seconde journée : la première fut la fête des morts, fête attristée par le deuil des familles et de la pntrie, mais puissante et forte comme le réveil d'un monde; car il y avait un peuple entier qui faisait cortège à ces funérailles.
» Aujourd'hui c'était la fête de l'égalité : cent cinquante mille hommes, distribués en colonnes profondes, et marchant au pas, comme nos soldats des vieilles batailles, se sont massés sur la place de l'Hôtel de ville et le long des quais adjacents; ils étaient calmes comme la force sous la bannière de la justice!
» Ah I nous avions déploré d'abord ce pauvre incident de pompons et de petite aristoratie soulevé par les compagnies d'élite! — Nous avions redouté qu'une scission fatale ne s'ouvrit dans la grande famille, et que la République et la patrie n'eussent à souffrir de ce débat subalterne, indigne d'un aussi grand peuple que le noire!
» Maintenant nos alarmes sont tombées; nous avons vu passer la révolution tout entière; nous l'avons vue s epandre comme la mer qui va caresser le phare de ses vagues tranquilles, et nous avons compris que le droit serait désormais invincible et souverain, puisqu'il était servi, défendu par la plus formidable des armées, partout un peuple.
» Et que nous importe aujourd'hui la chétive querelle d'hier! 11 y a dans la manifestation de l'Hôtel de ville un enseignement qui tout efface et ne permet plus la polémique des casernes; c'est la puissance morale qui vient de se dégager au sein des mullitudos, c'est l'ame du peuple paisible et fort, embrassant le droit sous le balcon de l'Hôtel de ville.
» Que ceux-là qui nous ont fait cette journée soient bénis. Nous ne leur en voulons plus, car la République vient de passer sa grande re-
vue, comme aux jours sacrés de notre première révolution, et la République est immortelle, car ses phalanges se sont multipliées et son cœur s'est agrandi. La force a reçu le baptême des idées!
» Si le Gouvernement provisoire sait comprendre, il verra que tout est sauvé, puisque la conscience est vivante et que le droit est fondé dan3 l'âme publique.
» Quant au citoyen ministre de l'intérieur, les acclamations du peuple l'ont assez vengé de la coalition des calomnies et des rages aveugles de la contre-révolution î »
Ces deux tendances marchant, dans l'ombre, en sens inverses; ces intérêts se croisant et se heurtant sous les dehors d'une harmonie menteuse; cet antagonisme péniblement dissimulé, devaient aboutir à de plus graves conflits, et pousser la République à des abîmes.
C'est là, en effet, ce qui va arriver.
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Les royalistes étaient atterrés. La révolution, qu'ils regardaient comme un accident sans nom, et dont ils niaient le caractère démocratique, venait de se définir elle-même. Le 17 mars apparaissait comme la révélation et l'affirmation d'un monde nouveau. La grave attitude, la dignité silencieuse du peuple disaient aux partis que toute négation subséquente de la République serait inutile, mais que l'évolution de la société française pouvait, si on le voulait, s'accomplir paisi-
blement, sons malheurs et sans bruit. Enfin, cette grande journée devait être à la fois une désillusion et un frein pour le royalisme, un gage pour la démocratie, une force immense pour un gouvernement qui aurait été unanime et franchement pénétré de l'esprit de la révolution. Mais la Providence en avait autrement ordonné. Il fallait sans doute que la fortune de la République se trempât dans de nouvelles luttes et de nouvelles douleurs : elle n'avait pas encore reçu tous les enseignements du temps et de la liberté.
Quelles que fussent les apparences contraires, la manifestation du 17 mars avait eu pour résultat d'élargir l'abîme qui séparait déjà la majorité et la minorité du Gouvernement provisoire, d'aigrir ces rivalités latentes, d'accroître les alarmes et les colères de la réaction monarchique, de troubler les esprits et de paralyser tout à fait les affaires, qui s'arrêtaient effrayées devant l'inconnu d'une situation évidemment contrainte et fausse. Dupont (de l'Eure), Arago, Lamartine, Marrast, Garnier-Pagès et Marie ne doutaient pas que le 17 mars ne fût l'œuvre de la minorité du conseil, qui complotait une épuration gouvernementale et qui, dans tous les cas, avait voulu les intimider par l'immense déployé m un t des forces que lui offrait la grande armée des corporations ouvrières. Les deux partis éprouvaient de profondes inquiétudes, qu'ils s'efforçaient toujours de cacher sous les dehors d'une sécurité de convention et d'un dévouement commun au triomphe de la République. Mais ces inquiétudes mêmes les poussaient à s'armer contre les dangers dont ils se croyaient réciproquement et incessamment menacés. Un seul des membres de la majorité, Crémieux, nature enthousiaste, esprit volubile et léger, caractère mobile comme les perspectives de l'ambition, n'épousait pas les répulsions de ses collègues, et inclinait au progrès de la révolution et aux caresses de la faveur populaire. Mais Crémieux manquait de la force d'opinion nécessaire pour dominer les frayeurs de ses amis et les plier à ses aspirations personnelles. Il s'était glissé au pouvoir entre trop de nuances diverses, pour qu'il lui fût possible d'exercer une autorité décisive sur aucune d'elles. Cependant, le peuple aimait ce nom, qu'il associait volontiers à son triomphe et à sa reconnaissance.
De son côté, la minorité, devenue de plus en plus antipathique à la majorité, travaillait pour recueillir les fruits de sa victoire du 17 mars, et neutraliser une politique peureuse qui s'arrêtait aux théories gouvernementales et n'osait aborder aucune rénovation économique.
Ledru-Rollin, Louis Blanc et Albert commençaient à n'apercevoir de remède à cetto paralysie de la révolution, que dans un rétablissement violent de l'unité de principe et d'action dans le pouvoir dictatorial. Flocon, dont le passé, les principes et ks sympathies appartenaient à la minorité, flottait néanmoins entre les périls dont les incertitudes cl les résistances de la majorité menaçaient la révolution, et les périls plus grands encore que son ostracisme devait, selon lui, faire courir à la République. Flocon croyait franchement à une transaction possible entre les deux partis qui divisaient le Gouvernement provisoire, et il repoussait de toutes ses forces l'expédient héroïque d'un coup d'Etat populaire II voyait à la fois une témérité et un crime dans l'expulsion des membres de la majorité.
Au dehors, la pensée de rétablir l'unité révolutionnaire dans le Gouvernement, et de réformer le système social de la France avant la réunion de l'Assemblée constituante, s'infiltrait dans l'esprit des masses et s'avouait hautement dans les clubs. Louis Blanc et Caussidière, redoutables l'un et l'autre par l'immense clientèle dont ils disposaient, pressaient chaque jour le ministre do l'intérieur de prendre un parti avant le 4 mai, époque à laquelle la République, disaient-ils, ne pourrait se sauver qu'en se révoltant contre le droit national. Mais, plus conventionnel que socialiste, Ledru-Rollin, qui reconnaissait d'ailleurs la nécessité de fortitier l'élément démocratique dans le Gouvernement provisoire, et qui s'accommodait de toutes les hardiesses d une autre époque, moins les proscriptions et les échafauds, Ledru-Rollin craignait d'ouvrir ainsi les portes du pouvoir à la violence et à l'anarchie. L'intervention inattendue du parti Blanqui dans la journée du 17 mars, lui apparaissait toujours comme un épouvantai!. Blanqui, dans lequel la majorité du conseil et môme une partie du public voyaient le complice du ministre de l'intérieur, n'était, au contraire, pour celui-ci qu'un rival détesté et redouté. Ledru-Rollin s'indignait franchement d'être confondu avec un homme à qui l'opinion prêtait des projets sinistres, dont le nom était une cause d'effroi pour tout le monde, et sur lequel une révélation de police faisait déjà planer un soupçon odieux L'immense force populaire qui venait de se révé-
> Un mémoire contenant de graves révélations sur l'organisation et te personnel des sociétés secrètes sous le dernier règne, venait d'<Ure découvert dans les cartons du ministère des affaires étrangères et publié, disait-on, h l'instigation de Ledru-Rollin, de Barbés et d'Éiienne Ar.tgo, dont l'influence de Blanqui contrariait les desseins. Les plus considérables des condamnés poli-
1er et de se rallier à Ledru-Rollin dans la journée du 17 mars, le remplissait d'orgueil et do joie, mais elle ne le rassurait qu'imparfaitement sur les entreprises d'un chef audacieux, né conspirateur, âme et instrument de toutes les sociélés secrètes qui avaient miné la monarchie, habile a enflammer les passions populaires et à dissimuler ses projets, éloquence âpre et sauvage manquant de spontanéité, mais sachant pousser jusqu'au fanatisme l'enthousiasme de ses sectaires, sobre jusqu'à l'austérité, négligé jusqu'au cynisme, fort de ses longues persécutions sous la monarchie, entouré de vieux communistes, de chefs de barricades, d'hommes rompus aux complots, aux émeutes, à la prison et à la misère, véritables hussistes, que la voix stridente et aiguë de leur chef, son corps brisé par la douleur physique et la torture morale, son aspect cénobitique de révélateur, de soldat et de martyr, dominaient sans les attirer. Enûn, tandis que, dans sa pensée intime, la majorité du conseil associait le ministre de l'intérieur à tous les projets de perturbation et d'ostracisme, et qu'en réalité lui et ses amis regrettaient leur inaction dans la journée du 17 mars, le fantôme do Blanqui énervait Ledru-Rollin, et l'arrêtait devant un coup d'État qu'il voulait accomplir, mais sans violence envers ses collègues, sans péril et sans épouvante pour la société.
D'un autre côté, tous les membres de la minorité du conseil, tous les hommes qui, en dehors du Gouvernement, se groupaient autour de celte minorité et pensaient, comme elle, que la République de février n'était pas la révolution qu'ils espéraient, mais le gage de cette révolution ; tous ces hommes, disons-nous, ne marchaient pas Carrétiques sous Louis-Philippe lui attribuèrent ce document. Lui seul, selon eux, connaissait les hommes, les choses et les secrels qui s'y trouvaient dévoilés avec une rare exactitude, et il les avait livrés au pouvoir, alors qu'il se trouvait sous le coup d'une condamnation capitale. Celte divulgation, dont M. Taschereau se lit |*in*tiumeut, produisit une profoude sensation sur l'esprit d'un grand nombre de républicains, déjà effrayés du rôle que Blanqui revendiquait dans la révolution de février. Presque tous les journaux <;é:iiocr3liqucs le sommèrent île purger l'accusation dont il était l'objet. Un tribunal, prèVidé par Itarbès, fut institué pour examiner sa conduite ; mail Blanqui dédaigna de se justilier devant lut. Il s'éloigna de la scène révolutionnaire, et reparut après quelques jours à la tribune de sou club, armé d'une défense écrite, agressive et débordante d'acrimonie contre ses accusateurs. Sa parole à la fois hautaine, indignée et incisive, troubla les esprits sans les convaincre de sa culpabilité, ni de son innocence. Toutefois Blanqui sortit triomphant de celle rude épreuve, et reprit tout son ascendant sur des hommes qu'il était habitué à fanatiser. Et puis le bruit de celle a (Taire se perdit dans la foule des événements d'alors, et passa comme un détail inexpliqué de celle tumultueuse époque, mais non sans avoir laissé de profonds et dangereux ressentiments dans l'àme de Blauqui.
ment dans les mêmes voies. D'accord sur la nécessité de raviver le mouvement détourné de son cours par les défaillances de la majorité, de soutenir l'enthousiasme du peuple troublé et affaibli par l'inconnu des problèmes qui se croisaient autour de lui, et de faire parcourir à la révolution toute sa parabole démocratique, ils ne différaient pas moins entre eux sur le caractère des réformes qu'ils appelaient, que sur les moyens et le moment de les accomplir. Ainsi que nous l'avons déjà dit, les aspirations du ministre de l'intérieur procédaient du connu révolutionnaire. Nourri des doctrines et des actes de la grande Convention , il n'en répudiait , dans l'avenir, que des sévérités désormais inutiles, ne reculant, d'ailleurs, devant aucune des énergies de nos pères pour reconquérir à la France les droits, les libertés, l'égalité, Ja dignité et la prépondérance européenne, qu'elle paya de tant de sacrifices, de sang et de larmes. Rien ne lui paraissait trop cher pour rendre à la France son rang et sa mission providentielle dans le monde. Mais, plus revendicateur que rénovateur, plus politique que socialiste, Ledru-Rollin refusait de livrer son pays à la merci des problèmes, et il n'éprouvait aucune sympathie pour les chefs des écoles nouvelles et les théories aventureuses. De là son éloignement plus instinctif que raisonné, pour la personne et les prétentions de Louis Blanc qui, du reste, lui rendait en dédains et en dépréciation personnelle, ce que Ledru-Rollin lui refusait en confiance dans l'efficacité de ses systèmes économiques. Il y avait aussi entre ces deui hommes une sourde rivalité d'influence et d'ambition, qui gênait leurs rapports et les faisait agir chacun de son côté, alors même qu'ils paraissaient et qu'ils croyaient peut-être marcher à un but commun, en luttant ensemble pour vaincre les résistances de la majorité du conseil, et républicaniser la France. Enfin, sauf la haine de la monarchie, qui les réunissait tous dans la même communion, Louis Blanc, Ledru-Rollin, Flocon et Albert n'étaient guère moins divisés entre eux, que les deux fractions du Gouvernement provisoire ne l'étaient entre elles.
Caussidière promettait son concours au Luxembourg et au ministère de l'intérieur. Cependant il se méfiait, non pas du républicanisme, mais de la conduite des uns et des autres. Au fond, ses sympathies étaient pour Ledru Rollin, dont il gourmandait secrètement les hésitations, mais dont les allures simplement révolutionnaires allaient mieux à sa politique et à son intelligence inculte, que les abstractions économiques de Louis Blanc. Lo préfet de police, dont les liai-
sons antérieures et les rapports actuels avec le ministre de l'intérieur inquiétaient vivement la majorité du Gouvernement provisoire, cherchait à la rassurer, non-seulement par ses rapports fréquents et affectueux avec Lamartine, mais aussi par la sollicitude qu'il affectait pour la bourgeoisie, par la sécurité dont son administration entourait tous les intérêts menacés, par le peu de sympathie qu'il témoignait pour les utopies socialistes, qu'il ne comprenait pas, disait-il ; par son infatigable activité, son courage et le luxe des précautions qu'il affichait pour sauvegarder l'ordre, la propriété et la famille. Un des premiers soins du préfet révolutionnaire avait été de dérober au mépris public les noms des personnages , plus ou moins connus , qui vendaient de honteux services au gouvernement déchu. Au moment où le peuple envahit l'hôtel de la Préfecture, les dossiers des pensionnaires de la police royale, déjà mêlés et confondus par les soins de l'archiviste , allaient être anéantis sous le pilon. Caussidière accourut, fit écarter les indiscrets et ordonna que cette masse de renseignements immondes fût mise sous séquestre, pour devenir plus tard l'objet d'une nouvelle classiûcation. Il défendit ensuite, sous les peines les plus sévères, de divulguer aucun des noms souillés au contact des fonds secrets de la police. Et cependant, il s'en trouvait plusieurs, parmi ceux-là, dont l'infamie dévoilée aurait produit un grand scandale et servi puissamment la cause démocratique. Mais, respectant de tristes nécessités, Caussidière ne voulut même pas permettre qu'on livrât à la vindicte de l'opinion les misérables qui , sous les dehors du plus ardent patriotisme, avaient trahi et vendu le parti républicain. Un seul fut châtié par un simulacre de jugement à huis clos et quelques semaines de prison. Mais celui-là avait poussé le cynisme de l'infamie jusqu'à s'introduire dans la nouvelle administration avec le titre de secrétaire général de la Préfecture de police, titre dont il exerça les fonctions pendant un mois au proût du gouvernement déchu. Sous tout autre régime, un pareil homme eût probablement payé de sa vie ce long tissu de trahisons; sous l'autorité du peuple, il en fut quitte pour un moment de terreur et quelques semaines de captivité. Cet homme s'appelait Lucien de Lahode. / Quoi qu'il en soit de l'opportunité de ces scrupules administratifs, la majorité, dont les habitudes de société et les liaisons dynastiques avaient survécu au trône de Louis-Philippe, sut beaucoup de gré au persécuté de la royauté d'avoir dédaigné une juste et facile vengeance, u. 49
Causidière était, disait-on, un homme né pour le gouvernement, un homme chez lequel l'instinct du pouvoir épurait et dominait toutes les passions. « Il a, disait le Constitutionnel, fait disparaître en quelques jours les barricades, assuré l'approvisionnement de Paris, fait baisser le prix du pain, empêché le vol et le pillage, protégé les pauvres et les riches. Il a obtenu ce résultat par la prédication, par sa grande influence sur sa milice irrégulière, par ses montagnards : M. Caussidière est le caprice, la faiblesse de la population parisienne, etc. »
La majorité tenait aussi grand compte au préfet de police de n'avoir rien fait pour contrarier la retraite de la famille royale et la fuite des ministres. En effet, non-seulemeut lo magistrat républicain les avait tous laissés partir sans obstacle; mais, le 27 février, recevant de M. Perrot de Chezelles, conseiller près la cour d'appel do Paris, des mandats d'amener contre MM. Hébert, Guizot, Duchâtel, Montebollo, Tréxel, Salvandy, Dumon, Cunin-Gridaine et Jair, cx-minittres de Louis- Philippe, il n'avait rien fait pour en assurer l'eiécution. « Bien des » dénonciations me furent faites, dit-il, contre les hommes dont il » m'eût été facile de m'emparer; mais, comme le peuple, je révail » d'or, et ne voyais de compensations à nos misères passées que dans » les institutions généreuses que semblait nous promettre la Répu- » blique (TTT). » Enfin, la prodigieuse activité de Caussidière, son intelligence intuitive des fonctions difficiles dont la révolution l'avait investi, ses affinités avec les éléments de désordre et de lutte, qu'il avait assouplis à une discipline relative et dont il se servait utilement pour sauvegarder les intérêts de la cité, sa prompte réorganisation de la police avec des instruments pour lesquels elle était naguère un objet d'exécration, son autorité incontestée sur le peuple des sociétés secrètes, des barricades et des prisons politiques, son caractère loyal, sa finesse sous une écorce abrupte, ses instincts du commandement et ses appétits de pouvoir lui valaient les caresses intéressées de tous les partis. La majorité elle-même craignait de le jeter dans les camps ennemis, et ne s'attachait pas moins à l'attirer qu'à le surveiller. Lamartine surtout lui témoignait une confiance toute exceptionnelle, exagérait sa valeur à ses propres yeux cl lui prédisait une grande fortune politique. « Vous vous ignorez peut-être, lui disait-il avec complaisance , mais moi je vous liens pour un de ces hommes qui sortent tout faits d'une révolution, et qu'un gouvernement habile doit saisir au passage et conserver. » Caussidière déclinait humblement ce pro-
nostic, affectait le plus grand désintéressement et partageait beaucoup des préventions de Lamartine contre les utopies des socialistes et des fauteurs d'anarchie. IJ protestait de son dévouement au Gouvernement provisoire, tout en le conjurant d'étouffer ses dissensions intestines; il se posait comme le défenseur déterminé de l'ordre, mais aussi comme l'éternel soldat de liberté républicaine, au-dessus de laquelle il ne plaçait rien et dont il ne déserterait jamais la cause. Ce dévouement à la République, marié à une antipathie prononcée pour de nouvelles convulsions démagogiques, contribuait à fortifier la con* iiance de Lamartine, qui voyait déjà dans Caussidière une conquête de sa parole et un allié converti à sa politique. Aussi le ministre des affaires étrangères embrassait-il volontiers la défense du préfet de po« lice, chaque fois que les actes ou les intentions de celui-ci étaient attaqués dans le conseil, où il comptait plusieurs adversaires et un ennemi acharné dans la personne de Marrasl. Indépendamment dos vieilles répulsions personnelles que ces deux hommes éprouvaient l'un pour l'autre, ils se faisaient alors une guerre opiniâtre d'attributions municipales, d'influence et de pouvoir. Ils se soupçonnaient, se dénonçaient et se faisaient observer réciproquement par deux polices rivales, agissant en sens inverses l'un de l'autre '. Cet antagonisme, brutal et déclaré chez Caussidière, tortueux et dissimulé chez Marrast, complt* quait encore une situation déjà si tourmentée.
Quoi qu'il en soit de la réserve de Caussidière et de ses relations avec Lamartine, son concours et ses vœux n'appartenaient pas au Gon* vernement provisoire. Les timidités, les tendances et la politique rétrograde de la majorité lui semblaient fatales à la révolution, et, sous ce rapport , son hostilité allait même au delà des ressentiments et des craintes du ministre de l'intérieur, dont il blâmait secrètement
1 H. Ducoj, rapporteur de ta commission des comptes rendus par le Gouvernement provisoire à l'Assemblée constituante, s'exprime ainsi sur la police indéfinie du maire de Paris i
« On n'avait pas, dit-il, confiance dans le préfet de police; le ministre de l'intérieur lui-même » inspirait des ombrages; on était inquiet, préoccupé de ses actions... On crut devoir recourir » a des moyens exceptionnels pour protéger à la fois, disaient ces messieurs, les membres mo- » dérés que l'on appelait alors des réactionnaires, des aristocrates, et pour sauver, s'il était pos- » >ible, l'ordre social tout entier qui semblait profondément compromis.
» M. Armand Marrasl, qui appartenait à la fraction modérée du Gouvernement provisoire, fut » chargé, en sa qualité de maire de Taris, de faire uuc police particulière... Cette police n'eut » rien d'officiel, elle ne fut pas même le résultat d'une décision régulière et formelle, mais elle » n'en fut pas moins très-active et irès-puissanle; on peut dire qu'elle fut convenue entre les s membres modérés du gouvernement à demi-mot et par accord mutuel. » w
les indécisions et les atermoiements. Du reste, les principes, les vues, la politique de ces deux hommes étaient les mêmes et ils marchaient au mémo but. Mais la conduite saccadée de Ledru-Rollin réfléchissait la mobilité de ses impressions et les difficultés de son rôle, tandis que la double attitude de Caussidière était la conséquence naturelle de son organisation à la fois audacieuse et prudente, expansive par calcul et circonspecte par instinct. L'un était né tribun, l'autre soldat et diplomate. Toutefois, ces tiraillements d'intérieur entre les deux puissances révolutionnaires de l'époque, n'en sont pas moins une des faces de la grande discordance qui régnait alors, non-seulement entre les divers partis républicains, mais encore entre les chefs les plus considérables d'un même parti.
D'un autre côté, les délégués des corporations, qui recevaient l'impulsion de Louis Blanc et qui réagissaient sur une portion considérable de la population ouvrière de Paris, condamnaient avec amertume la politique alternative du ministre de l'intérieur. Ils lui attribuaient en partie le dénoûraent stérile de la manifestation du 17 mars; ils lui reprochaient de se renfermer, lui aussi, dans les questions politiques, de négliger la cause du socialisme et de compromettre, par ses lenteurs et ses hésitations, la grande question de l'organisation du travail. Enfin, il reculait, disait-on, devant l'impérieuse nécessité d'épurer le Gouvernement provisoire, d'arriver à une conclusion et de ramener dans les voies de la démocratie, la révolution égarée par la majorité conservatrice du conseil. Ce mécontentement, né au Luxembourg, se propageait parmi les quarante mille ouvriers qui venaient y chercher des enseignements et des inspirations. Il gagnait les clubs et profitait au parti excessif dirigé par Blanqui, qui ne voulait ni de la dictature bourgeoise de l'Hôtel de ville, ni de la politique pseudo-conventionnelle du ministère de l'intérieur. Or, ces divergences, ces soupçons, ces griefs entre les membres d'une même famille scindaient les forces de la démocratie, troublaient les esprits, augmentaient les alarmes et rendaient aux royalistes, démoralisés par le 17 mars, toute la confiance que leur avait enlevée cette grande journée.
Les petits comités du Luxembourg et les conférences nocturnes du ministère de l'intérieur étaient les centres dans lesquels se discutaient les deux systèmes, où aboutissaient leurs éléments les plus actifs, et où l'on critiquait, ici l'iropalience des uns, là-bas la timidité des autres. Non qu'il y eût rupture entre les deux foyers de la révolution, ni qu'ils
accusassent sérieusement leurs intentions réciproques. Au contraire, le Luxembourg et le ministère de l'intérieur entretenaient entre eux des rapports assidus; ils se concertaient sur toutes les questions; leurs débats ne dégénéraient jamais en scission et, s'ils se reconnaissaient divisés sur quelques points de conduite, ils se disaient d'accord sur les faits généraux. Mais, séparés et rendus à leurs propres impulsions, chacun retrouvait ses impatiences, ses soupçons et ses emportements, qu'il épanchait dans le cœur de ses adeptes, lesquels les exhalaient dans l'esprit des masses. Au Luxembourg, Louis Blanc, Albert, Pujol, Vidal, Pecqueur, Duveyrier, Careaux, les chefs principaux des écoles socialistes, les plus notables représentants des corporations, s'exaltaient à l'idée des obstacles que l'inertie du ministre de l'intérieur opposait au développement de la révolution et à la réalisation de leurs espérances; ils maudissaient en famille les influences qui dominaient cet homme d'État, et ils associaient, pour l'y soustraire, leurs antipathies, leurs haines, leurs craintes et leurs efforts. Au ministère de l'intérieur, les amis, plus ou moins sincères, de Ledru-Rollin, Jules Fabre, Carteret, Portalis, Landrin, Barbes, Étienne Arago, Alias Regnauld, Jules Tachereau, les notabilités de la démocratie modérée et quelques transfuges do la royauté déchue, faisaient la contre-partie des conciliabules du Luxembourg. Chaque soir, après des journées remplies d'angoisse et de fatigue, des conférences intimes avaient lieu dans le cabinet du ministre de l'intérieur. Elles s'ouvraient entre dix et onze heures, et se prolongeaient fort avant dans la nuit. Souvent Louis Blanc, Albert, Caussidière en faisaient partie; il n'était mémo pas rare que les républicains les plus véhéments et les chefs des clubs socialistes y assistassent. Alors la discussion s'animait de toutes les ardeurs, de tous les mécomptes, de tous les ressentiments, de toutes les aspirations contrariées et irritées qui fermentaient au fond des âmes. Là, chacun exhalait en liberté l'amertume de ses regrets et la colère de ses opinions. Les rancunes et les passions pensaient tout haut. Louis Blanc, Albert et Caussidière ne voyaient de salut pour la République trahie que dans l'expulsion de la majorité du gouvernement, qu'il fallait remplacer par des citoyens incarnés à la révolution et à la République. Les moments étaient précieux ; chaque heure dévorait une des espérances de la démocratie; la réaction, revenue de la stupeur que lui avait causée le 17 mars, se montrait chaque jour plus entreprenante et plus audacieuse; les timidités et les complaisances de
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la majorité l'enhardissaient à tout risquer; elle élait partout, elle envahissait tout et osait tout impunément. Tiraillé en tout sens, incertain du sort qu'on lui préparait, le peuple lui-même sentait s'affaisser son courage et s'éteindre son enthousiasme. Dans cet état de choses, la dictature seule, une dictature véritablement républicaine, pouvait réchauffer le patriotisme des masses, en proclamant, de son autorité révolutionnaire, des réformes sociales qui, livrées à la discussion, iraient infailliblement se briser contre le mauvais vouloir d'une Assemblée d'aristocrates. Il fallait arriver devant la constituante avec des institutions accomplies, paraphées de la main du peuple, en pleine vigueur, et sur lesquelles les intérêts privilégiés n'osassent point revenir. Autrement, c'en était fait de la révolution de février, ou plutôt il faudrait en tenter une seconde contre les résultats de la première, c'est-à-dire contre le suffrage universel lui-môme. Louis Blanc, Albert et leurs amis soutenaient cette thèse avec une extrême énergie. Ils pressaient sans cesse le ministre de l'intérieur de prendre un parti, et de débarrasser enfin le Gouvernement provisoire d'une minorité sans fibre révolutionnaire, peureuse, rétrograde et peut-être factieuse.
Alors, Caussidière appuyait vivement les hommes du Luxembourg. Lui aussi déclarait que le sort de la République dépendait d'une nouvelle journée. Il s'étendait avec complaisance sur les intrigues, les manœuvres, les complots ténébreux des royalistes, dont il disait tenir tous les fils, et dont il exagérait la gravité. Selon le préfet de police, la conversion républicaine des légitimistes et des orléanistes n'était pour eux qu'un moyen de transition, leur but final élait une restauration monarchique. Cependant, si la démocratie voulait agir vite et résolument, rien n'était plus facile que de triompher à la fois des intrigues monarchiques et des prétentions exorbitantes do la démagogie. Il disposait, à lui seul, de plus de forces organisées et populaires qu'il n'en fallait pour accomplir, contre les uns et contre les autres, une nouvelle journée dont il garantissait les résultats heureux. Mais, pour cela, il fallait avant tout que Ledru-Rollin n'hésitât plus à éliminer la majorité du Gouvernement provisoire, et à rétablir vigoureusement l'unité de vues et de conduite dans les conseils de la République.
Connaissant les craintes et les répugnances que Blanqui inspirait au ministre de l'intérieur, Caussidière allait plus loin. Il partageait, disait-il, ces répugnances et ces craintes; il savait mieux que per~ «onne tout ce qu'il y avait de délirant et de funeste dans les projets
de Blanqui; il ne se faisait non plus aucune illusion sur l'énergie désespérée des hommes qui se groupaient autour de ce chef de secte. Lui-même, Caussidière, n'était-il pas en butte aux poignards de ces sicaires? Blanqui n'avait-il pas embauché une partie de ses fidèles montagnards, tenté d'envahir nuitamment l'hôtel de Jérusalem et d'égorger le préfet de police dans son lit, tandis qu'une partie de son monde se serait emparée en même temps de l'Hôtel de ville? Cette conspiration n'avait échoué, — et cela était exact, — que par l'effet du hasard *.
Caussidière ne s'abusait donc pas sur ce qu'il y avait d'alarmant pour la République et pour la société, dans l'audace, l'influence et la position exceptionnelle de Blanqui. Mais la nécessité d'écarter au plus tôt cette complication, était précisément un des motifs qui lui faisaient désirer une nouvelle crise comme celle du 17 mars; crise dont on profiterait pour débarrasser la situation d'une influence fatale. Blanqui arrêté avant ou immédiatement après le mouvement, son club — auquel la réorganisation du gouvernement donnerait en partie satisfaction, et qui, en définitive, ne se composait que de quatre ou cinq cents énergumènes, — son club gronderait sans doute, mais il s'immergerait bientôt dans le courant populaire. Dans tous les cas, ce parti une fois isolé de son chef et noyé dans la masse, serait frappé d'impuissance. Enfin, Caussidière promettait de s'emparer de la personne de Blanqui, sans que cette arrestation — qui fut décidée — dût entraîner aucun conflit sérieux.
Tels étaient les débats qui, depuis le 17 mars, s'agitaient chaque soir autour de Ledru-Rollin. Celui-ci épousait presque tous les ressentiments de la démocratie ardente contre la majorité du conseil. Il croyait, comme elle, à la nécessité d'épurer le Gouvernement provisoire et de le retremper dans l'élément révolutionnaire. Il voulait un changement radical dans la politique suivie depuis un mois, et ne reculait devant aucune des hardiesses que pouvait exiger de lui le salut de la République. Mais, en s'altaquant aux principes et à la conduite de ses collègues, le ministre de l'intérieur répugnait à toute violence contre les personnes. Il redoutait les auxiliaires qui
1 Blanqui avait en effet conçu le projet de s'emparer par an coup de main de la préfecture de police et de l'Hôtel de ville. Une partie des montagnards qui formaient la garde de Caussidière, mais qui Taisaient également partis du club de Blanqui, étaient dans le complot. Enfin tous les moyens d'exécution étaient préparés lorsque, dans une ronde de nuit, le général Cour- Uls découvrit les traces de celte conjuration et la fit avertir,
s'offraient à lui, et s'arrêtait avec effroi devant l'inconnu des expériences dans lesquelles on pouvait essayer de le lancer et dont il n'apercevait pas la solution. Le nombre, la diversité, les contradictions des écoles socialistes qui se disputaient les bénéfices de la révolution de février, troublaient son intelligence et sa conscience. Un seul de ces systèmes, celui de Blanqui, lui paraissait bien accusé. Mais celuilà ne l'épouvantait pas moins par la terrible netteté de ses dogmes, que par le caractère de son apotre. Ledru-Rollin voulait ramener )a société dans les voies organiques d'où lavaient détournée le 9 thermidor, le Directoire, le Consulat, l'Empire, la Restauration et la monarchie de Louis-Philippe. Blanqui voulait, au contraire, la dissoudre au creuset d'une théorie nouvelle et la repétrir dans un type déduit du droit naturel, mais sans traditions pratiques dans le passé de la France. L'un en appelait à la réformation interrompue par la tyrannie, et revendiquait des pouvoirs pondérés dans la liberté et l'égalité. L'autre, so bornant pour ainsi dire à retourner les deux pôles du vieux monde social, n'admettait qu'un seul instrument régénérateur et dispensateur, le prolétariat transformé et armé. L'un demandait le progrès par l'association égalitaire des droits et des intérêts ; l'autre, par l'autocratie populaire. 11 y avait donc entre la politique conventionnelle de Ledru-Rollin et le puritanisme radical de Blanqui, tout l'espace d'un siècle et de deux civilisations.
Cependant, le sentiment des dangers que courait la République l'emportait souvent sur les craintes que le parti Blanqui inspirait à Ledru-Rollin. Ses instincts profondément démocratiques le ramenaient malgré lui à la nécessité d'un coup d'État populaire qui, à tous hasards, redressât la révolution avant la réunion de l'Assemblée nationale, dont il pressentait la composition, mais dans laquelle il voulait faire respecter le suffrage universel, même égaré. Alors il flottait de nouveau entre ses appréhensions et ses antipathies. Tout lui paraissait préférable à l'abandon de la République, et il s'accommodait des moyens les plus énergiques. Mais, dans son intimité se trouvaient des hommes dont le patriotisme ne pouvait guère lui être suspect, et qui combattaient cependant l'influence de Louis Blanc, d'Albert et de Caussidière. Flocon, par exemple, déplorait, comme Ledru-Rollin, les résistances de la majorité du conseil ; il reconnaissait l'utilité d'une nouvelle manifestation que secouât son atonie et intimidât une fois encore la réaction royaliste. Mais Flocon repoussait l'idée
d'expulser violemment ses collègues du sein du gouvernement. Cet ostracisme, disait-il, paraîtrait justifier des terreurs déjà trop vives et trop universelles; il serait plus nuisible à la République qu'à la monarchie.
Jules Fabre, secrétaire général du ministère de l'intérieur; Carteret, directeur de la police générale; Portalis, procureur général de la cour d'appel; Landrin, procureur de la République près le tribunal de la Seine, tous membres assidus de la petite église, parlaient et agissaient dans le sens de Flocon.
Inséparablement liés à la fortune do Ledru-Rollin , Barbés et Élienne Arago, que d'invincibles antipathies éloignaient de Blanqui, tenaient également le minisire de l'intérieur en garde contre les incitations du Luxembourg et de la Préfecture de police.
Par Longepied, Vilain et les membres les plus importants du Club des clubs, c'est-à-dire de la réunion des délégués de plus do cent clubs divers, formée pour centraliser tous les efforts et obtenir des élections républicaines, le ministre de l'intérieur ralliait à lui la plupart de ces foyers de démocratie et de socialisme.
Il s'établissait ainsi, entre les clubs et le ministère de l'intérieur, un échange d'impulsions et de directions qui tenait les fanatismes en haleine et préparait les esprits à de nouvelles secousses. En effet, dès ce moment une seconde manifestation populaire était convenue entre toutes les nuances du parti démocratique ardent, comme une impérieuse nécessité de la situation. Mais, en dehors de la communion républicaine qui les reliait tous, ces clubs marchaient dans des directions divergentes. Dans l'un, on représentait l'oppression du capital et les iniquités de la concurrence comme engendrant le prolétariat et ses misères, et l'on concluait à l'organisation du travail, non par voie de dépossession , mais au moyen de la substitution de l'État aux chefs d'industrie : c'étaient l'école et les disciples de Louis Diane. Dans l'a litre, on prêchait la communauté sous forme d'agrégations à la fois monastiques, industrielles et agricoles, organisées d'après les doctrines et les plans de Fourier : c'était la secte dirigée par Victor Considérant, Hennequin, Cantagrel et Laverdœn, hommes de foi vive et d'un incontestable talent. « Cette secte, dit Lamartine, ne se présentait point » comme une subversion de la société existante, mais comme une » grande expérimentation d'une société régénérée, demandant seule- » ment, avec une respectueuse tolérance pour les droits acquis, place
» dans la discussion pour ses théories, place sur le sol pour ses » épreuves. »
Ailleurs, c était le club icarien de Cabel, espèce de communauté agraire dont l'apôtre, homme de probité et d'intelligence, avait pour adeptes toutes les souffrances et toutes les misères déclassées. Il leur enseignait, que dirai-je?... le culte paciûque de la vie alimentaire, et la religion du bonheur matériel dans un labeur commun.
Venaient ensuite les disciples du socialisme évangélique et dogmatique do l'abbé de Lamennais; ceux des perspectives métaphysiques de Pierre Leroux; ceux de la philosophie sociale de Raspail, communisme de sentiment, aspirant, comme on l'a dit, à l'égalité par le nivellement volontaire et non par des expropriations violentes. Chose remarquable, dans ce club, un homme naturellement excessif, bilieux et aigri par de longues persécutions, prêchait chaque soir la paix, le respect des lois, la confiance dans l'avenir du peuple, et la pratique de toutes les vertus!
Ailleurs, encore, c'étaient les partisans de l'école de Proudhon, le plus intrépide penseur, la plus haute personnalité philosophique du temps; homme plus puissant à détruire le mal qu'à édifier le bien, et qui fanatisait les esprits, non pas en leur enseignant un système, — il n'en formulait aucun, — mais en leur prêchant que la société une fois débarrassée des vieilles idées, des vieilles institutions et des vieilles formules, guérirait elle-même ses plaies. Une métaphysique hautaine et agressive séparait les doctrines de Proudhon de toutes les autres écoles politiques et socialistes, qu'il attaquait tour à tour avec un suprême dédain. Orateur moins que médiocre, logicien impitoyable et écrivain puissant, Proudhon parlait peu au forum; mais ses livres, médités et commentés par ce qu'il y avait de plus intelligent dans le prolétariat, fonctionnaient comme autant de clubs assis au foyer des classes ouvrières.
Quelques grands noms de la démocratie militante, que le martyre avait sacrés aux yeux du peuple, venaient de sortir des cachots de la monarchie, glorifiés par de longues douleurs noblement endurées. Tous avaient joué leur vie et leur liberté dans les conspirations ou dans les combats de la liberté contre le dernier règne. Plusieurs avaient touché les marches de l'échafaud avant de descendre dans les cabanons, 011 la clémence royale les tenait ensevelis depuis plusieurs années. Au premier rang de ceux-ci brillait Barbàs, jeune homme aux nobles
instincts et aux grands dévouements, dont la vie entière n'avait été qu'un perpétuel sacrifice à la cause, bien ou mal comprise.de l'humanité, et à l'idolâtrie du peuple. Jeunesse, fortune, repos, amours, foyer, Barbes avait échangé toutes les félicités de la vie privée contre les tortures de l'apostolat révolutionnaire; et rien, ni les larmes do sa famille, ni les promesses, ni les menaces, ni la hache suspendue sur sa tète, ni la camisole de ceux qui vont mourir, ni les douleurs d'une captivité sans fin, n'avaient pu l'empêcher de confesser à haute voix sa foi républicaine. Aussi Barbès était-il placé, par l'attraction de ses souflYonces et do son caractère, dans l'estime et dans la confiance de tous les vieux républicains. Ceux-ci le retrouvaient entouré d'une auréole de martyre; il représentait à leurs yeux leurs propres luttes, leurs propres douleurs et les espérances du parti. C'était pour eux le soldat par excellence, la renommée la plus pure de l'armée socialiste. Autour de Barbès se groupaient donc toutes les célébrités de la démocratie guerroyante, Lagrange, Baune, Martin-Bernard, Landolphe, Greppo, Kersausie, Delecluze, Longepied, Ribeyrolles, Pilhes, Étienne Arago, Dupoty.Marc-Dufraisse, Proudhon lui-même, et quelques autres vétérans plus ou moins cicatrisés do la cause républicaine. Tous faisaient partie du Club de la Révolution, institué et présidé par Barbès, et auquel s'étaient bientôt agrégés Lachambaudie, Raisan, Renouvier, Xavier Duiïeu, Vidal, Thoussenel, Thoré, Deslys, Noël Parfait, Celliez, Lamieussens, Victor Séjour et plusieurs autres, qui s'étaient séparés avec éclat du parti Blanqui. Or le Club de la Révolution, dont le but principal était de conquérir des réformes sociales, s'éloignait chaque jour davantage de la majorité du Gouvernement provisoire, et prétait son appui dévoué au ministre de l'intérieur.
Cepondant, une partie des membres de cette association, la plus importante de l'époque, flottait entre les impatiences colériques de Louis Blanc et les lenteurs de Ledru-Rollin. Ils servaient alternativement les unes et les autres, et contribuaient ainsi à paralyser l'action collective de la minorité.
Le club des Droits et des Devoirs, fondé par Grandmenil et Caussière, appartenait sans réserve au Luxembourg. U en était de même de la société des Droits de l'homme dirigée par Yilain. Cependant, ni l'un ni l'autre de ces hommes ne se posait en adversaire du ministre de l'intérieur; mais tous déploraient son inaction et lui reprochaient bruyamment des incertitudes funestes à la République. Raspail et
Cabet affectaient de marcher dans leur indépendance et de n'accepter la pression, ni de la majorité ni de la minorité du gouvernement, ni du Luxembourg, ni du ministère de l'intérieur. Néanmoins, et quoiqu'ils critiquassent avec amertume la politique indécise de Ledru-Rollin, ils ne lui créaient aucun obstacle sérieux ; ils recevaient même souvent son impulsion. En résumé, au milieu de ces divergences, la généralité des clubs républicains était mue par un même et profond sentiment démocratique; ils n'étaient point placés dans des conditions absolues d'antagonisme, et presque tous voulaient aboutir au même résultat : le redressement et le triomphe de la révolution compromise par les tendances rétrogrades de la majorité du Gouvernement provisoire, ses suspicions et ses déchirements. Cependant leurs dissemblances, leurs luttes, leurs querelles retentissaient dans la société, où elles jetaient le trouble et le désordre. Un seul de tous ces clubs, par sa physionomie propre, se dégageait du chaos, marchait nettement à une subversion sociale et se déclarait en guerre ouverte avec tous les partis qui n'entraient pas dans son giron. C'était le club Blanqui. Premier-né de la révolution de février, ce club, installé au Prado et transporté ensuite dans le vaste théâtre du Conservatoire de musique, avait acquis tout d'abord une effrayante célébrité. Chaque soir, ce qu'il y avait de plus incandescent et de plus tumultueux dans le vieux communisme, venait y entendre la parole du maître, s'allumer à ses incitations et éclater au souffle de ses colères. Là, quatre ou cinq cents fanatiques, le fusil entre les jambes et la tète couverte du bonnet rouge, aspiraient avec avidité les préventions, les rancunes, les haines, les vengeances de Blanqui contre une société qui l'avait longtemps torturé et qu'il abhorrait avec délices : préventions, haines, rancunes et vengeances que son terrible auditoire lui renvoyait en applaudissements frénétiques. Un fétichisme délirant s'attachait à ses doctrines, à ses idées, à ses ressentiments, à ses projets, lorsque, après avoir attaqué chacun des actes du Gouvernement provisoire, fouillé dans ses arrièrepensées et dénoncé ses manœuvres contre-révolutionnaires, il appelait, d'une voix amère et prophétique, la surveillance des citoyens sur la grande trahison de l'Hôtel de ville, sur le dogmatisme ambitieux du Luxembourg, sur les prudences timorées et équivoques du ministère de l'intérieur, sur la conduite tortueuse de la Préfecture do police, sur les complots avérés des royalistes, sur les prétentions renaissantes de la bourgeoisie et sur l'inertie imbécile du peuple qui, chaque
jour, se laissait enlever uno des conquêtes de la révolution, et ramener aux carrières. Mêlant avec art l'imprécation à l'ironie, l'anathème au sarcasme, l'outrage au ridicule, Blanqui livrait tour à tour ses ennemis aux fureurs et au mépris du peuple, et, quand il descendait de la tribune pour aller, comme Marat, s'ensevelir dans un réduit ignoré même de ses disciples, toutes les passions révolutionnaires bouillonnaient dans ce club, véritable cratère humain ; tous les périls de la situation se concentraient en quelque sorte sous la main d'un seul homme, et ces périls, il les créait à volonté.
Des divergences non moins nombreuses et plus tranchées, s'il est possible, que celles des clubs, fractionnaient la nouvelle presse démocratique. Comme on l'a déjà vu, les vieux organes du parti républicain, tels que le National et la Réforme, s'observaient, se contenaient encore et ne laissaient que transpirer les profonds dissentiments qui les séparaient, et qui allaient croissant à mesure que la révolution s'éloignait de sa date et de son principe. Mais les nouveaux journaux, dont le nombre ne s'élevait pas à moins de cent soixante-dix pour Paris seulement \ ne se bornaient pas à faire la plus rude des guerres aux tendances rétrogrades du Gouvernement provisoire ; ils donnaient aussi au public le spectacle de leurs déplorables rivalités. Quand les organes d'une réaction effrénée distillaient impunément la haine et la ditfamation sur les hommes et sur les choses de la République, les nouveaux journaux dépensaient une partie de leurs forces à se prodiguer l'injure et la menace. Le Peuple, la Démocratie pacifique, la Révolution démocratique et sociale, et nous ne savons combien d'autres encore, s'accusaient réciproquement chaque matin de trahir la liberté, que tous servaient avec un zèle égal, mais à des points de vue divers, avec des formes et des idées diflérentes. De plus, folles de popularité, aucune do ces feuilles n'avait le courage de flétrir les égarements de ses propres partisans, de réfréner les mauvais instincts, de diriger les énergies vers un but commun , d'éclairer et de discipliner les dévouements. Enfin , les nouveaux journaux recevaient l'impulsion multiple et désordonnée des partis, plus qu'ils ne la leur imprimaient. Et cet amalgame d'influences irritées, turbulentes, contradictoires, compliquait encore les confusions, les embarras et les tiraillements de la grande famille démocratique.
• Voir aux Pièces justificatives la nomenclature curieuse de ces journaux pendant la période révolutionnaire.
Do son côté, pressentant une nouvelle et plus terrible journée, la majorité du Gouvernement provisoire prenait ses positions de combat contre ses adversaires de la minorité. Attentive à rompre leur faisceau, elle aigrissait par de nombreux agents les dissensions qui armaient déjà les clubs socialistes les uns contre les autres, et préservait ainsi les dictateurs d'une entente et d'une action commune, devant lesquelles ils auraient infailliblement succombé. Dans ce but, le maire de Paris et le ministre des travaux publics travaillaient sans relâche les ateliers nationaux, généralement inféodés à l'Hôtel de ville par les liens d'une solde sans travail, d une organisation à peu près militaire, d'une discipline maintenue par la faim, d'une captation habile et d'une direction supérieure exclusivement acquise aux vues et aux intérêts de la majorité. Marrast, Marie, Bûchez, Emile Thomas, chefs suprêmes de celte immense agglomération d'ouvriers sans labeur, ne reculaient devant aucune prodigalité pour les tenir dans leur dépendance, afin de les opposer aux clubs socialistes et aux corporations ouvrières du Luxembourg. L'organisation par groupes ou compagnies, le choix des brigadiers, la solde graduée, le triage des chefs, les facilités d'admission, l'abondance des secours , les prédications publiques, les influences secrètes , tout était combiné, calculé en vue d'un conflit imminent entre cette armée de prétoriens assouplis et les masses indiciplinées que leurs instincts révolutionnaires ralliaient à Louis Blanc, à Lodru- Rollin.àCaussidière, àBlanqui.etc. L'Hôtel de ville poussait aussi, par tous les moyens, la population des ateliers nationaux à se faire inscrire dons les cadres de la garde nationale, où ils étaient immédiatement armés et habillés aux frais de l'État, circonvenus, choyés et captés par la réaction, tandis que, sous le prétexte do l'épuisement des arsenaux, l'administration apportait une lenteur systématique à l'armement des prolétaires libres. Enfin, sous la dénomination de Réunion centrale des ateliers nationaux, le maire de Paris et le ministre des travaux publics avaient provoqué la formation d'un club dont les orateurs leur appartenaient, où les motions étaient inspirées par eux, et où de temps en temps ils ne dédaignaient pas do paraître en personne, comme un hommage rendu par le pouvoir à la majesté du peuple. Quelquefois même le maire et le ministre passaient officiellement la revue de ces ateliers, dont ils glorifiaient le patriotisme à la fois énergique et sage.
Par ces moyens, la majorité du Gouvernement provisoire ne se proposait pas seulement de balancer les forces de ses adversaires dans un
combat à ciel ouvert; elle se flattait également d'exercer de la sorlo une influence décisive sur les prochaines élections des chefs do la garde nationale et des représentants du peuple. Ce fut, en effet, à la pression des ateliers nationaux qu'on dut l'échec, ou du moins le succès disputé et incomplet, que la démocratie subit dans l'un et dans l'autre scrutin, auxquels prirent part plus de quarante mille indhidus à la solde et à la dévotion de la mairie de Paris, qui, on s'en souvient, disposait sans contrôle d'une police occulte et d'un budget de trentecinq millions. Marrast, pour assurer la liberté de ses mouvement*, avait révoqué le conseil municipal. Instrument Je plus délié, le plus habile, le plus actif de la majorité, ce magistrat ne bornait pas là ses efforts. Il entretenait aussi des intelligences dans les camps ennemis. M. Carlier, auquel une imprudente confiance avait ouvert les portes du ministère de l'intérieur, y servait les intérêts de la mairie de Paris, en même temps que beaucoup d'autres. Cet habilo homme, formé à l'école et au service du dernier règne, exerçait une influence inaperçue mais incessante sur l'action des clubs, dont il n'était pas rare que ses acolytes devinssent les présidents, les secrétaires ou les plus violents orateurs. D'autres agents, directement soudoyés par Marrast, avaient pour mission de fairo attribuer tous les embarras de la situation à la violence et à l'inaptitude de la minorité du conseil, do dépopulariser ainsi les grands noms démocratiques, et surtout de rendre le jacobinisme et lo socialisme odieux à la population, Sous prétexte qu'il appartenait a l'autorité municipale de présider à la reconnaissance des officiers do la garde nationale, Marrast réunissait successivement les nouveaux élus dans l'enceinte des diverses mairies, et là, après les formalités d'usage, et quand les officiers suspects s'étaient retirés, il étudiait les opinions, il recherchait les affinités, et leur insufflait ses sympathies et ses répulsions; il les épouvantait de ses craintes pour le salut de la société, il leur inspirait son horreur pour l'anarchie, il exploitait la lassitude des uns et les rancunes des autres, il intimidait les peureux, il enhardissait les incertains, il les enrôlait tous dans son parti, et les laissait convaincus de la nécessité de se rallier à la majorité du gouvernement contre les projets démagogiques de la minorité. Enfin, Marrast, que de vieilles intimités liaient aux principaux chefs de l'opposition dynastique, nouait des rapports avec les officiers de l'armée, dont la révolution venait de froisser les sentiments ou les iuterets. Il s'assurait secrètement l'appui des généraux Bedeau, Lame-
Ticière.Changarnier et surtout Duvivier, dont il irritait l'inimitié pour Ledru-Rollin qui l'avait maladroitement blessé à propos de l'organisation et de l'équipement de la garde mobile.
A leur tour, ces généraux garantissaient au maire de Paris le concours des troupes qui se trouvaient éparpillées autour de Paris, dans le cas où les factions oseraient attenter à l'intégrité du Gouvernement provisoire.
Cependant, la majorité elle-même n'avait plus son homogénéité compacte des premiers jours de la révolution. Cimentée par le sentiment d'un danger commun, cette homogénéité s'aflaiblissait dans quelques consciences et dans quelques ambitions individuelles. L'intègre Dupont (de l'Eure), qui n'avait d'autres mobiles que la vertu et la patrie, et qui ne se considérait que comme un instrument passager de liberté et de régénération, s'alarmait de toutes les intrigues et de toutes les trames intéressées qui s'ourdissaient autour de lui. Il voyait avec effroi les convulsions de l'anarchie. Les aspirations prétentieuses et tracassières de Louis Blanc lui étaient antipathiques. Les allures conventionnelles de Ledru-Rollin l'épouvantaient. Les intentions de Caussidière lui paraissaient suspectes. Les clameurs et les exagérations convulsives des clubs l'attristaient profondément, et le déchirement des partis lui causait une patriotique douleur. Mais il ne supportait pas moins impatiemment les perpétuelles résistances de la majorité, ses concessions imprudentes à l'esprit réactionnaire, ses terreurs à chaque palpitation un peu énergique de la révolution, ses manœuvres souterraines, ses complaisances inopportunes et ses menaces intempestives. Ce système de contrepoids et de bascule lui paraissait indigne du grand événement qui venait de transporter la France do la monarchie à la République. Tout cela, hommes et choses, blessait la droiture et la brusque franchise de son caractère ; il s'en plaignait souvent avec amertume à ses collègues, devant lesquels, sans aucun appétit de popularité, il se constituait le défenseur modeste, mais énergique, de cette même démocratie qui l'accusait peut-être de déserter sa cause. Il demandait à être déchargé du fardeau d'une solidarité qui pesait à sa conscience, et menaçait la majorité et la minorité d'une démission éclatante. Mais les deux fractions du conseil s'armaient alors du patriotisme de Dupont (de l'Eure) contre son repos. Elles lui répondaient que l'heure des dangers n'était point passée, et qu'il était, aux yeux de la France, la garantie de la révolution dont il ne lui était point permis de se sépa-
ror avant la réunion de l'Assembléo nationale. Et ces considérations, prises dans l'âme du noble vieillard, le rivaient encore pour quelques jours à la présidence d'un pouvoir qui n'avait pas ses sympathies.
Républicain au fond, mais ennemi déclaré des frénésies clubisles, des tumultes delà rue et des tourmentes démagogiques, François Arago hésitait entre le danger des résistances aveugles et les écueils des mouvements désordonnés. Ses instincts et ses aspirations l'entraînaient au courant qui portait la démocratie en avant; mais la circonspection mathématique de son esprit, sa grande notabilité dans le monde de la science, le sentiment de sa responsabilité, son âge et aussi ses susceptibilités fébriles è l'endroit de certaines ambitions peu justifiées, en faisaient malgré lui l'auxiliaire de la résistance. Toutes ses affections appartenaient à la République démocratique; il la voulait sincèrement, mais son cœur bondissait, sa raison se troublait, quand il entendait les factions la revendiquer comme leur patrimoine exclusif, et il croyait l'acheter trop cher en la payant des douleurs qui accompagnent toujours les grandes crises de la liberté.
Crémieux servait la majorité et caressait la minorité. Son obéissance se ployait à la politique de la résistance, tandis que ses penchants le poussaient vers les hommes du mouvement et du progrès. Avec la majorité, il blâmait, en les atténuant, les impatiences et les convulsions do la démocratie ardente; avec les autres, il déplorait, en les expliquant toutefois, l'attitude alanguie, peureuse et stationnaire des dictateurs bourgeois que la révolution avait eu, disait-il, le tort de placer à sa tôte. Mais ils y étaient, et leur chute pouvait, selon lui, entraîner celle de la République. Cependant, l'histoire doit rendre à Crémieux la justice do reconnaître que tous ses efforts tendaient h calmer l'irritation des deux partis; et que, s'il manquait de celte virilité d'opinion qui dégage et classe résolûment un homme politique, du moins il ne manqua jamais de loyauté envers personne. Il avait tout ce qu'il fallait pour servir de point d'union entre les uns et les autres, mais son tempérament, son caractère, son talent et la nature de son esprit l'emportaient vers le mouvement et le bruit.
Dès le lendemain du 17 mars, soit qu'il réfléchit qu'une république purement politique n'était pas le dernier mot de la révolution do février, soit qu'il se flattât de subjuguer, dans l'intimité de son génie, les énergies rebelles du socialisme; soit que, plus avide encore de renommée que de pouvoir, il ne vit pas sans crainte s'élever ailleurs des u. 51
renommées populaires qui offusquaient la sienne, soit enfin qu'il voulût explorer le camp de ses compétiteurs, Lamartine se rapprocha de Ledru-Rollin, se plaça dans le rayonnement du socialisme, et noua des rapports confidentiels avec les chefs les plus importants du parti démocratique. Il se créa des affinités et des influences dans les clubs les plus irrités contre la majorité du conseil, et dont il faisait étudier toutes les capacités. Il entama des négociations officieuses avec Barbes, Cabet, Raspail, Blanqui, d'Althon-Sbée, Lamieussens, Sobrier, de Flotte, Lamennais, Georges Sand, tout ce qui avait action et autorité sur les masses. Lamartine discutait familièrement avec tous; il les désarmait de leurs préventions à son égard, en exaltant leur propre valeur, en glorifiant leurs souffrances, en reconnaissant la sincérité de leurs opinions et la justice de leurs systèmes, inapplicables aujourd'hui, mais réservés h l'avenir. Ce que voulaient les socialistes, Lamartine déclarait le vouloir aussi, mais ils différaient sur les moyens et sur le temps. Les nouveaux réformateurs prétondaient introduire leurs théories dans la pratique à coups de fusil; lui, au contraire, voulait les y faire entrer par l'élaboration des idées, la persuasion des esprits et la transaction des intérêts. Ils ne voyaient que la France agissant isolément sur elle-même; lui, voyait la France agissant sur l'Europe, et l'Europe réagissant sur la France. Ils étaient peut-être dans la réalité des principes , mais lui se trouvait dans la réalité des faits généraux et des connexités internationales, avec lesquels il fallait bien après tout que la République comptât. En résumé, entre Lamartine et les docteurs du socialisme, il n'y avait réellement, selon lui, que des questions de date, d'étude et d'opportunité. Et que fallait-il pour concilier tout cela? Quelques sacrifices réciproques, de la patience et une foi profonde dans l'avenir, un avenir prochain.
Les fascinations de Lamartine détachaient quelques instruments secondaires, auxquels il donnait des places et qu'il éloignait ainsi du théâtre de la lutte. Mais nonobstant les concessions qu'ils paraissaient lui faire, les chefs d'école résistaient à ses offres et restaient fidèles à leurs dogmes et à leur culte. Ils entretenaient toujours des rapports confidentiels avec le radieux ministre des affaires étrangères; ils se montraient flattés de sa confiance; ils caressaient les imaginations do son juste orgueil; ils le servaient même quelquefois dans les clubs, dont ils affectaient de lui faire connaître les diverses tendances; mais ils n'en continuaient pas moins d'appartenir, corps et âme, à la poli-
tique du ministre de l'intérieur, du Luxembourg ou des principales sectes dont ils étaient les centres.
Alors, sans désespérer encore d'attirer à lui l'élément socialiste, auprès duquel nous le verrons bientôt essayer de nouvelles séductions, Lamartine revint à la réaction et songea sérieusement à opposer aus torrents révolutionnaires qui menaçaient de submerger la société, des digues moins fragiles que l'appui incertain de quelques chefs de la démocratie. Partant de l'idée traditionnelle que Paris est le foyer où s'amassent, se forment et éclatent toutes les tempêtes qui courent ensuite comme des ouragans sur la France et sur l'Europe, il conçut le téméraire projet d'une nouvelle fédération à la fois civique et militaire. Il y avait au fond de cette pensée, exhumée des catacombes de la Gironde, toutes les éventualités, tous les désastres, tous les débris , tout le sang d'une guerre civile. Mais, aux yeux de Lamartine, ces terribles perspectives disparaissaient devant les dangers que le socialisme et le terrorisme, maîtres de Paris, feraient courir à la civilisation du monde. Son exagération naturelle n'apercevait dans le triomphe de ces deux partis, qu'une nouvelle invasion de barbares et d'iconoclastes contre lesquels la société devait , à tout hasard , combattre, vaincre ou périr. Et puis la gloire d'avoir sauvé la civilisation en péril était alors une de celles qui chatouillaient le plus l'orgeuil du poète-homme d'État. Instaurer la République d'une main; de l'autre, terrasser l'anarchie et raffermir le monde, paraissaient la plus grande des destinées humaines à celui pour qui la cause qui devait grandir le plus sa renommée, était naturellement la plus grande des causes.
Quoi qu'il en soit, un seul des chefs de l'armée réunissait alors, sous sa main, des forces assez compactes et assez voisines du théâtre des événements pour pouvoir, dans une circonstance suprême, répondre à l'appel de Lamartine. C'était le général Négrier, commandant à Lille la 2' division militaire. Or, Lamartine qui, dans ses insomnies, cherche une épée disposée à se dévouer au salut de la société en péril, croit apercevoir dans cet officier l'auxiliaire qu'appellent ses angoisses. Il le voit entouré de vingt-six mille soldats que l'indicipline révolutionnaire n'a pas entamés, maître d'une grande place forte dans laquelle le Gouvernement provisoire, chassé de Paris, pourrait trouver un refuge inexpugnable; placé au milieu d'une population peu favorable aux perturbations populaires, froissé, blessé lui-même dans ses prérogatives et sa dignité de général, par la prépotence d'un proconsul du Gouverne
ment provisoire. Ce général est donc l'homme prédestiné au salut de la République, telle que la conçoit le ministre des affaires étrangères. Mais les espérances de Lamartine vont au delà de Négrier et de ses troupes. Il voit aussi la possibilité de rallier à ce général vingt mille hommes tirés de l'armée du Rhin, avec lesquels il entraînera trois ou quatre cent mille gardes nationaux du nord et de l'est, et viendra reconquérir Paris sur les anarchistes. Cependant Lamartine, qui ne connaît pas personnellement le général Négrier, a besoin d'un intermédiaire discret, habile, qui sache lire dans l'âme de ce militaire, sonder ses dispositions et l'initier prudemment au secret des desseins et des espérances dont il est l'objet. Cet intermédiaire, Lamartine le trouve dans un chef de bataillon de la garde nationale de Paris, qui, ami de l'un et de l'autre, s'offre comme négociateur confidentiel entre le dictateur effrayé et le soldat mécontent. Enfin ce personnage se rend à Lille, d'où il revient deux jours après avec l'assurance que, dans l'hypothèse prévue par Lamartine, le Gouvernement provisoire peut compler sur le patriotisme et sur l'épée du général Négrier.
Indépendamment de cette armée libératrice, Lamartine rêvait encore une formidable réserve contre la démagogie. C'est dans ce but, a-t-il dit depuis, qu'il suggéra à Flocon la pensée de proposer au Gouvernement provisoire la mobilisation de trois cents bataillons de garde nationale, comme mesure de préservation et de défense contre les ennemis extérieurs de la République. Telle put être, en etîet, l'arrière* pensée de Lamartine; mais il n'est pas exact de dire que Flocon l'ait connue et que sa proposition en ait été la conséquence. Ce fut spontanément et sans autre mobile que sa propre inspiration, que ce loyal et franc démocrate proposa et fit adopter en principe la mobilisation, volée plus tard par l'Assemblée constituante, de trois cents bataillons de garde nationale Cette proposition était claire, simple, formelle, et personne ne put se tromper sur l'esprit qui l'avait dictée. Son auteur voulait que la nation entière fût armée, comme elle l'est en Suisse; que tous les citoyens reçussent l'instruction militaire, et que trois cents bataillons fussent constamment mobilisables en cas de guerre. Dans son système on arrivait ainsi, en temps de paix, à réduire l'armée, dont les cadres seraient restés intacts, è l'effectif nécessaire au service des places et à la surveillance des frontières. En cas de guerre, au contraire, l'armée active était tout entière disponible et le
» Voir aux Pièces justificatives la leitre de Flocon à l'auteur de ce litre.
service des places revenait à la garde nationale mobilisée, qui offrait, en outre, les éléments d'une formidable réserve. C'était là une véritable institution républicaine, une véritable garantie de liberté et d'indépendance; car la meilleure sauvegarde de l'une et de l'autre, c'est la nation armée. Là aussi eût été, en 1848, la défense du pays et la puissance de la révolution. Lamartine y chercbait-il réellement un instrument de compression? Nous aimons plutôt à penser que ce point de vue n'est qu'un effet rétroactif de sa riche imagination. Toujours est-il que, dans l'intervalle qui s'écoula entre les journées de mars et les approches de la journée d'avril, Lamartine flotta plusieurs fois entre les impulsions contraires qui tourmentaient la situation. Unanimes devant l'opinion , les membres de la majorité du conseil marchaient euxmêmes d'un pas inégal dans les voies de la résistance au mouvement révolutionnaire. Trois d'entre eux seulement, — Garnier-Pagès, par son respect superstitieux des routines financières et des intérêts matériels; Marie, par ses instincts timides et son effroi de tout bouillonnement révolutionnaire; Marrast, par ses fantaisies aristocratiques, ses habitudes d'intrigue et sa nature de sybarite, — manœuvraient d'accord pour restreindre le développement du principe révolutionnaire. Tous les trois étaient, sans le vouloir, les auxiliaires les plus utiles de la réaction royaliste.
Cependant le gouvernement et ses adversaires eux-mêmes s'efforçaient de dérober cet état de choses aux regards du pays. Mais ni leur concorde d'apparat, ni leurs proclamations, ni le tumulte des événements, ne donnaient le change à la conscience publique. On savait que les dictateurs, le Luxembourg, le ministère de L'intérieur, les corporations ouvrières, les clubs et les chefs de parti étaient en proie à des divisions plus ou moins profondes sur les principales questions du moment. Et ce sentiment, ajoutant à la panique des esprits et des intérêts, Aggravait chaque jour davantage les difficultés et les périls de la situation. Les capitaux effrayés s'enfouissaient. Le crédit achevait de s'éteindre. Le travail, atteint dans sa source, n'apparaissait plus dans les ateliers. Le numéraire manquait toujours à la circulation. De vives inquiétudes étaient propagées sur la situation financière de l'État dont les embarras, exagérés par la malveillance, précipitaient la ruine du crédit privé. Les ressources du Trésor étaient, disait-on, épuisées; son insolvabilité était constatée et la banqueroute imminente. On n'avait peut-être jamais vu les effets publics subir des oscil-
lations plus brusques et plus violentes. Eu un mois les rentes 5 p. f avaient subi une dépréciation de 67 fr. ; elles étaient tombées de 117 fr. à 50 fr., et les actions de la Banque de 3,200 fr. è 990 fr. Les propriétés foncières de toute nature avaient perdu la moitié de leur valeur. Les chemins de fer, où de si grands capitaux s'étaient engloutis, éprouvaient des pertes plus considérables encore : on n'en voulait presque à aucun prix. Chaque jour amenait de nouveaux sinistres financiers. Dès le 10 mars les plus grands établissements de crédit, tels que les caisses Gouin, Beaudon, Ganneron, etc., avaient succombé, précédant ou entraînant la chute des maisons de banque les plus considérables de la capitale. Après les faillites des banquiers, venaient celles des négociants et des chefs d'industrie, que suivaient de près les désastres du petit commerce. Les maisons les mieux famées, les plus fortement établies s'arrêtaient devant une ruine certaine, et donnaient l'exemple de liquidations anticipées. Cependant, la cause efûciente de la plupart de ces sinistres, des plus notables surtout, datait de plus loin que la révolution. Elle résidait dans la nature des opérations aléatoires dans lesquelles la politique du dernier règne avait systématiquement entraîné les capitaux. La crise des chemins de fer déterminait la plupart de ces naufrages, et les plus puissantes maisons ne périssaient que pour s'être follement engagées dans dés spéculations étrangères au négoce normal et honnête.
Ces banqueroutes, sans cesse répétées, servaient d'excuse à la cupidité imprudente, d'aliment, de voile à la mauvaise foi, et d'arme aux ennemis de la République, qui lui en faisaient tous les honneurs. Leurs journaux supputaient chaque matin les pertes éprouvées à la Bourse sur les fonds public, les actions de la Banque et les chemins de fer. Us trouvaient que ces pertes s'élevaient à près de cinq milliards; ils les cumulaient avec la dépréciation des valeurs immobilières; ils en composaient des chiffres fabuleux, effrayants, et ils s'écriaient avec un hypocrite désespoir : Voilà pourtant .ee que valent à la France la révolution, la République et l'incapacité phénoménale de ses hommes d'État. Le sol s'est abîmé, les instruments de travail ont disparu, la confiance s'est éteinte, les éléments de la richesse publique et des fortunes particulières se sont évanouis, le crédit est mort sous les pieds de tout ce monde-là. Et alors la réaction se prenait à récapituler les fautes, trop réelles, hélas! des hommes qui les premiers avaient administré les finances de la République. Elle les montrait attaquant surtout
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la propriété foncière, la plus maltraitée de toutes les proprié lés; accroissant de 45 p. % les charges dont elle était déjà grevée, décrétant l'aliénation des biens domaniaux qui, dans l'état de dépréciation où étaient tombées toutes les valeurs, ne pouvaient être vendus qu'à vil prix; prêts à s'emparer, sous prétexte d'utilité publique, mais en réalité dans un but de spéculation financière, des canaux, des chemins de fer et des assurances, dont les possesseurs seraient indemnisés comme il plairait à Dieu ; contribuant ainsi à faire baisser ces valeurs si détériorées ; imaginant de frapper de i p. °/o tes placements hypothécaires, généralement productifs de l'intérêt le plus bas et le plus mal servi; essayant de suppléer au crédit naturel qu'ils avaient détruit, et aux banques qu'ils avaient condamnées à faillir, le crédit factice des comptoirs d'escomptes dont les villes et le Trésor, c'est-à-dire les contribuables, devaient faire les frais pour les deux tiers 1 ; mettant la main sur les fonds des établissements tontiniers, dont les dépôts devaient être rigoureusement convertis en rente; faisant une banqueroute déguisée aux caisses d'épargnes et aux porteurs des bons du Trésor; jetant ohaque matin des millions dans le gouffre des ateliers nationaux, et ne trouvant rien de mieux, pour soulager le commerce qu'ils avaient ruiné, que de le dispenser, par des ajournements successifs, de remplir ses obligations, etc., etc.
Forts de l'impunité que leur assurait la longanimité illogique et presque fastueuse du Gouvernement provisoire, les journaux de la réaction ne mettaient déjà plus de bornes à leur fureur. Après avoir calomnié les intentions, exagéré les erreurs et flétri les actes du pouvoir révolutionnaire, ils diffamaient, ils outrageaient, ils déchiraient les personnes avec une audace d'autant plus odieuse qu'elle était sans péril. C'était surtout sur les hommes de la minorité que s'abattaient les haines, les rancunes, les sarcasmes, les ironies, les insinuations perfides et les mensonges des écrivains royalistes. Quand il s'agissait de Ledru-Rollin , de Louis Blanc, d'Albert, de Flocon, de Ledru- Rollin surtout, il n'y avait plus rien de sacré pour la presse monarchique. Elle fouillait dans leur vie privée, outrageait leur famille, les blessait dans leurs affections les plus intimes, leur prétait des habitudes grossières, des mœurs infâmes, des appétits de luxe et de débauche insatiables, ridicules, improbes. Tandis que ces citoyens usaient leur
« L'État affectait à cette dépense une somme de 60 millions a prélever sur le produit des 45 centimes ajoutés aux quatre contributions directes.
vie dans la consomption des soucis et des labeurs d'une révolution, on les représentait se vautrant dans les excès d'une fortune inespérée. Au Luxembourg, Louis Blanc et Albert, dont la table coûtait à la République cinq francs par jour et par tête, faisaient, disait-on, des repas de Luculius, auprès desquels le luxe de Barras était de la parcimonie. Le ministère de l'intérieur était, de son côté, le théâtre des plus immondes orgies qui eussent jamais outragé la pudeur. Ledru- Rollin, ce Don Juan de la démocratie, passait ses jours et ses nuits entre les bras des courtisanes, auxquelles il prodiguait les joyaux de la royauté et les dépouilles de la nation. La France était décidément tombée aux mains des Sardanapales, des voluptueux, des ûlles publiques, des mignons et des courtisans en bonnet rouge. Un membre du Gouvernement provisoire était-il aperçu rentrant dans Paris? Cet insolent plébéien venait de chasser à coure dans quelque parc royal, de trôner et se prélasser dans un château de Louis-Philippe, comme dans la maison de ses pères. Et le lendemain on lisait dans un journal dynastique : « Nouvelles de la cour. — Il y a eu hier déjeuné au Petit- » Trianon. U y avait des daines. M. Ledru-Rollin faisait les honneurs. » Il y a eu aussi chasse à Chantilly ; on a couru le cerf et fait des » battues dans le parc d'agrément » Enûn, pour ne pas courir à pied les rues de Paris, un ministre de la République se jetait-il dans une des voitures restées oisives sous les remises de la monarchie? C'était une explosion d'attendrissements et d'indignations sur le sort de ces infortunés équipages, si tristement déchus de leurs splendeurs d'autre-
» Voici en quels lermes le ministre de l'intérieur, dans une lettre adressée au Contlilutionnel, repoussait ces calomnies :
« Au pouvoir comme dans l'opposition, j'ai toujours méprisé les sales calomnies qui s'attaquaient à ma personne. Ce n'est qu'à celte condition qu'on peut marcher directement an but que la conscience se propose.
» Je ne veux pas mépriser celles qui s'attaquent à mes fonctions, car alors c'est l'autorité même de la République qu'on cherche à avilir.
» Avant hier, vous me faisiez assister a une chasse à Rambouillet; hier, dans un article intitulé : JVouvelUa de Ux cour, à une orgie de femmes a Trianon, et à une chasse à Chantilly.
» La cour, c'est là, je le sais, le réve que vous poursuivez, ces plaisirs sont ceux des gens que vous représentez.
» Pour ce qui me regarde, sachez que, depuis le 24 février, je n'ai pas quitté Paris un seul instant; que sur vingt-quatre heures, vingt ont été par moi consacrées au travail. Si je n'ai pas lait au peuple tout le bien que je voulais faire, les obstacles ont été autre part que dans mon défaut d'assiduité et de dévouement.
» Le membre du Gouvernement provisoire, ministre de l'intérieur,
» Ledho-Rouiîc. •
fois, et condamnés à brouetter ces parvenus de la révolution, qui poussaient l'oubli des principes jusqu'à économiser leur temps en se servant de carrosses où avaient pu monter d'anciens minisires de la royauté. Ces plébéiens allaient-ils par hasard se délasser de leurs fatigues dans quelque loge de théâtre abandonnée par les princes? 0 scandale ! Des membres d'un Gouvernement provisoire oser ainsi profaner des banquettes qui, apparemment, auraient dû à jamais rester vides, comme la place des divinités absentes. Et puis, ces diffamations acharnées, incessantes contre les notabilités démocratiques, ces considérations élégiaques sur la grandeur et la décadence des châteaux, des voitures et des loges royales, ces grossières insultes à la probité individuelle des dictateurs parcouraient les provinces, où elles semaient à pleines mains le mépris de la République et de ses chefs, qui ne symbolisaient que le désordre, la débauche et l'anarchie.
Les récriminations de la .royauté appelaient les emportements de la République. Cependant, et ce sera l'éternel honneur de cette époque, quand le peuple, las do tant d'insolences, menaçait les presses réactionnaires, les journaux de la démocratie, les membres du gouvernement, les hommes les plus indignement outragés accouraient à leurs secours. Ledru-Rollin, Caussidière, Louis Blanc, se jetant entre leurs amis et leurs calomniateurs, revendiquaient pour ceux-ci le droit commun à tous les partis d'user et d'abuser de la liberté de penser et d'écrire. C'est ainsi que, le 29 mars, des groupes s'étant formés devant les bureaux de la Presse et voulant envahir l'imprimerie qui servait à l'exploitation de celte feuille, le ministre de l'intérieur vint s'opposer de sa personne à ces scènes de désordre. Le préfet de police envoya ses montaguards sur les lieux, avec ordre de dissiper les rassemblements par la persuasion, et, au besoin, de se faire tuer sur le seuil de l'établissement menacé. Le commandant en chef de la garde nationale s'y présenta également, accompagné de son aide de camp, déclarant que la République voulait avant tout la liberté de la presse, et qu'elle la ferait respecter à tout prix. Quant aux journaux démocratiques, leur conduite dans cette circonstance fut noble et digne de la République. « Citoyens, disaient-ils dans une proclamation adressée au peuple de » Paris, la République a proclamé la liberté illimitée de la presse. Sous » l'autorité de ce principe, toutes les opinions peuvent et doivent se » manifester. Porter atteinte à la liberté de la presse, c'est donc mé-
» connaître le véritable esprit des institutions démocratiques , c'est n. 52
» imiter la monarchie, c'est manquer au devoir d'un républicain. La » République ne redoute pas les attaques, même les moins fondées; la » discussion en fera justice. Citoyens, pas de violences contre les per- » sonnes ou contre les choses. Ne donnez pas cette joie à nos ennemis, » de dire que le gouvernement républicain redoute un journal. Son- » gez-y bien, peut-être parmi vous se cachent quelques hommes inté- » ressés a semer le désordre, à flétrir notre grande et pure révolution. » Écoutez notre voix; elle n'est pas suspecte : au nom de notre sainte » cause, nous demandons la liberté pour tous. »
Cependant, la lutte entre les feuilles royalistes et les journaux républicains prenait chaque jour un caractère plus aigre et plus menaçant.
« Si, disait le National, la crise financière qui nous accable fût survenue sous Louis-Philippe ou sous la régence, personne ne doute que les bourses ne se fussent bien plus facilement ouvertes. Pourquoi cela? Parce que les écus ont plus de sympathie pour la cause monarchique que pour la cause républicaine. Ceux qui les tiennent ont appartenu, en grande majorité, au parti conservateur. Ce parti se trouve froissé dans ses intérêts, dans ses opinions, dans ses préjugés. Quoi d'étonnant qu'il soit peu disposé à recevoir un nouvel ordre de choses? Mais s'en prendre de la chute progressive du crédit à telle ou telle circulaire d'un ministre qu'on désapprouve, est une puérilité. Les clameurs qui s'élèvent peuvent-elles faire illusion à qui considère de sang-froid l'état des choses ?
» Nous ne nous faisons aucune illusion sur la gravité des circonstances financières et industrielles. Mais quand on vient nous dire que cette gravité tient à une de ces mesures contre lesquelles on prétend organiser la résistance, nous ne savons vraiment si l'on se trompe ou si l'on veut nous prendre pour dupes. Nous voyons trop clairement les causes de la crise pour les aller placer là où elles ne sont pas. »
Lo langage de la Réforme était moins circonspect et plus amer. Ce journal disait nettement :
« Nous avons trois mois de misère au service de la République. » Voilà ce qu'ont dit les ouvriers en descendant des barricades, au milieu d'une opulente civilisation qui tremblait pour ses marbres, pour ses palais, pour son or, pour ses richesses et ses magniQcences.
» La promesse engagée, les ouvriers l'ont tenue, prouvant ainsi combien la parole du peuple est plus sûre que celle des rois. Et pour-
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tant, que do socrètes angoisses, que de larmes, que de misères dans ces familles que la faim assiège quand le travail manque I
» Le Gouvernement provisoire a fait de son mieux pour subvenir aux nécessités de la crise; il a créé les ateliers nationaux et les comptoirs d'escompte; la commission des travailleurs a calmé, par des compromis intelligents, les irritations trop vives qui s'élevaient entre le capital et le salaire. Les citoyens de la petite bourgeoisie ont porté de riches offrandes à l'Hôtel de ville ou dans les mairies, et, mutuellistes fraternels, les ouvriers eux-mêmes ont attaqué la réserve des caisses d'épargne ou rogné leur salaire, pour grossir le trésor commun.
» Il n'y a que les hauts fonctionnaires et les opulents de la terre on de la rente qui se soient tenus à l'écart, et nous n'avons pas appris que les banquiers à millions, les Crésus de la Bourse et de la finance, aient fait leur pèlerinage à l'Hôtel de ville, comme l'ont déjà fait les plus modestes et les plus pauvres corporations de Paris, »
Quelques jours après, la Réforme s'écriait :
« La contre-révolution marche à ciel ouvert : partout les républicains du lendemain se révèlent; partout ils agissent avec ensemble et discipline. Ils ont leur mot d'ordre, leur direction. Les calomnies et les injures sont leurs armes habituelles, et ils en usent avec la plus entière liberté. La bienveillance des agents du gouvernement leur laisse libre carrière, et si la longanimité du citoyen ministre de l'intérieur n'est bientôt lassée, le sang coulera de nouveau.
» A Paris le peuple, éclairé par les derniers événements et surtout par dix- huit années de misère et de despotisme, le peuple est en garde contre les menées des réactions, de quelque part qu'elles viennent. Mais, dans les départements, en est-il ainsi? Qui ira donc éclairer la population ignorante des campagnes isolées? Qui répandra la parole de vie parmi ces citoyens étrangers à nos luttes de chaque jour? »
De son côté, la réaction, inquiète des élections qui se préparaient, appuyée sur la magistrature, sur les anciens fonctionnaires que la révolution avait respectés, sur les aristocraties de toute origine et de toute dénomination, sur le clergé, sur les riches qui jetaient l'or aux pauvres qui avaient faim, sur les fautes de quelques-uns des commissaires improvisés du Gouvernement provisoire; la réaction, disons-nous, manœuvrait avec ensemble et énergie pour agiter les départements, les aliéner à la République, et s'introduire à tout prix dans les états-majors de la garde civique et sur les bancs de la prochaine Assemblée nationale. Elle
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grossissait et exploitait avec une infatigable énergie tous les événements qui survenaient à Paris, pour répandre au loin la désaffection et l'épouvante. En cela , la réaction n'était que trop bien servie par l'inaptitude et la présomption, d'ailleurs peu agressives, de cinq ou six hommes qui avaient trouvé leur titre de proconsuls dans le hasard des circonstances et dans l'impétuosité des événements. Aussi les journaux républicains qui jusqu'alors avaient le plus ménagé le gouvernement , commençaient-ils à pousser le cri d'alarme. « On a, disait la Réforme, envoyé des citoyens dévoués, chargés de faire parvenir dans les derniers hameaux les principes de la révolution : c'est bien; mais cela suffit-il?
» Leur a-t-on procuré les moyens d'action qu'ils réclament ; leur a-t-on donné une autorité morale et matérielle qui leur permette de briser les mauvaises volontés, d'anéantir les passions personnelles, de déjouer les ambitions hypocrites? Si nous en croyons des faits malheureusement trop avérés, nous voyons les républicains en lutte avec les coteries et les réactions de toutes les nuances, unies dans une même animosité contre l'autorité centrale du gouvernement. A Besançon, à Troyes, à Foix, à Périgueux, à Bordeaux, à Valence, le Gouvernement provisoire hésite quand la lutte est engagée, quand il faut agir avec vigueur et célérité.
» Citoyens du Gouvernement provisoire, songez-y bien ! le peuple, en vous appelant à diriger pendant quelques jours les affaires de la France, a eu confiance dans votre patriotisme et surtout dans votre fermeté. Il a fait de vous tous, non pas des ministres indécis ou complaisants, mais des dictateurs énergiques et résolus; il vous a confié le salut de la République. »
Ce n'était pas tout encore. Le nombre toujours croissant des émigrés étrangers qui affluaient à Paris, leurs impatiences et leurs témérités concouraient aussi à compliquer la situation intérieure et extérieure de la République. Nourris depuis dix-huit ans au milieu des complots de la démocratie française, imbus de nos idées révolutionnaires, associés à toutes nos insurrections; ou bien, accourus de tous les points de l'Europe, au bruit de l'écroulement du trône de Louis-Philippe, ces réfugiés revendiquaient le concours de la France, comme un droit acquis à leurs désastres et à leurs nationalités perdues. Leurs prétentions, leurs clameurs, leurs menaces, prônées par les uns, repoussées par les autres, rendaient plus profondes les discordes qui divisaient le
conseil. La population de Paris se partageait elle-même on partisans fanatiques et en désapprobateurs passionnés de cette inondation de Polonais, de Belges, d'Irlandais, d'Italiens, d'Allemands ou de Slaves, qui, chaque jour, à toute heure, mettaient le Gouvernement provisoire en demeure de leur rendre leur patrie, leurs libertés, leur indépendance : à l'Italie son affranchissement, à la Pologne sa résurrection, h l'Allemagne son unité. La majorité du gouvernement, les esprits timorés, les intérêts craintifs, les adversaires de la guerre, la propriété, la bourgeoisie, le commerce, condamnaient les violences de ces étrangers et appelaient sur eux une répression énergique. Le peuple, qui sent plus qu'il ne calcule, les considérait, au contraire, comme des frères malheureux, et il exigeait qu'on déclarât pour eux la guerre à la Russie, à l'Autriche, à la Prusse, à tous les tyrans qui les avaient chassés de leur pays. Les émigrés pactisaient aussi avec les clubs démocratiques. Ils avaient leurs propres tribunes, ils étaient au fond de tous les soulèvements, et menaçaient le Gouvernement provisoire de séditions nouvelles, s'il refusait de compter avec eux et d'intervenir en leur faveur. Ils étaient aussi en communion d'idées et de sentiments avec la minorité du conseil, où leur cause servait de thème aux plus violentes discussions. La majorité ne répugnait que faiblement à leur fournir des encouragements et des armes ; mais elle ne voulait pas donner aux puissances menacées le droit patent de se plaindre de la neutralité de la République. La minorité, sans se dissimuler les inconvénients d'une protection avouée, aurait voulu qu'on lançât ces émigrés sur les vieilles monarchies, pour créer des diversions utiles à la révolution et préparer en tous lieux l'avènement de la République.
Ce fut à la faveur de ces divisions dans le sein du gouvernement et des partis, et grâce aussi à la connivence tacite des membres de la minorité, qu'eurent lieu presque simultanément des tentatives révolutionnaires contre la Belgique, le grand-duché de Bade et la Savoie. Parties de Paris, de Lyon et de Strasbourg, ces expéditions échouèrent l'une après l'autre devant les résistances qui les attendaient aux frontières. Elles refluèrent en France. Le Gouvernement provisoire envoya des commissaires pour les dissoudre; il les ût interner et protesta, par des notes diplomatiques et des articles de journaux, de la loyauté de ses intentions envers toutes les puissances. Il avait fait, disait-il, pour prévenir des tentatives insensées, tout ce que comportait l'honneur de son
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principe. Il était même allé jusqu'à offrir à l'autorité sarde l'appui d'un détachement de l'armée des Alpes, pour réprimer l'attentat d'une poignée de réfugiés italiens et de Français contre la nationalité piémontaise.
Néanmoins, il paraît certain qu'un moment, — o'était vers l'époque du soulèvement de Berlin dont nous parlerons tout à l'heure, — les deux hommes les plus actifs de la majorité auraient désiré une révolution en Belgique, pour donner de l'air et de l'espace a la République naissante.
« Que la Belgique ne se méprenne pas sur nos sentiments, avait dit l'organe officiel de l'Hôtel do ville; nous n'entendons, il est vrai, lui imposer aucune forme de gouvernement : l'initiative doit venir d'elle; a elle seule appartient le soin de décider de ses destinées. Encore moins songeons-nous à intervenir dans ses affaires. Maintenant qu'elle s'est constituée à l'état de nation, elle a le légitime orgueil de son indépendance et la juste susceptibilité d'un état faible entouré de voisins puissants.
» Que nous importerait d'ailleurs un agrandissement de territoire? Les meilleures barrières sont celles que forment des poitrines amies; les meilleurs boucliers, des cœurs dévoués. Républicaine, la Belgique, comme la Suisse, puiserait dans l'alliance intime de la France une force qu'elle lui rendrait au centuple le jour où une coalition des despotes du Nord menacerait notre pays. Restât-elle monarchique que nous ne nous croirions pas en droit de la contraindre. Et, pour tout dire, à peine souhaiterions-nous qu'elle vînt s'absorber en nous. Mieux vaut pour elle, mieux vaut pour la France, mieux vaut surtout pour la paix du monde qu'elle garde son action propre, sa nationalité distincte. Encore une fois, ce qui nous importe, c'est de la savoir amie.
» Certes, et nous n'avons rien à dissimuler a cet égard, l'importance stratégique de ce pays ne nous échappe pas. Monarchique, la Belgique, dont nous ne voudrions dans aucun cas faire notre conquête, serait un point qui n'échapperait pas à l'attention de nos chefs; républicaine, au contraire, bien loin de nous causer une inquiétude, elle nous
offre une garantie, un élément de sécurité de plus
La Belgique a sous les yeux l'exemple de la France; elle sait la pensée de notre gouvernement; elle peut agir sans crainte; nous lui garantissons que nul ne gênera sa liberté (UUU). »
Quelques jours plus tard, te National disait encore : «Si l'on s'en rap-
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portait aux journaux de Bruxelles, si l'on prenait leurs paroles pour paroles d'évangile, le lieu le plus éloigné de Paris en ce moment, le pays le plus incapable de s'échauffer au contact des idées qui vont faire sortir du vieux monde un monde nouveau, ce ne serait ni Constantinople ni Saint-Pétersbourg, ce serait Bruxelles, notre voisine. Le peuple belge depuis vingt ans, notre frère et notre hôte, ce peuple qui a toujours vécu à nos côtés, à notre porte, sous notre main, de la môme vie morale que nous, qui a tout partagé avec nous, qui a tout accepté de nous, nos idées, nos arts, nos sciences, nos coutumes, notre langage, notre littérature et notre sang même aux jours de ses dangers, ce peuple sans mémoire aurait oublié tout cela, et au lieu d'applaudir des deux mains à notre triomphe, è notre régénération, à nos efforts, il aurait accueilli, non-seulement avec froideur, mais avec hostilité la nouvelle de notre glorieuse révolution.
» Comment expliquer ce phénomène? Faut-il croire à l'ingratitude, disons le mot, à la sottise d'un peuple que nous avons toujours traité en frère? Non. La cause est tout autre, Dieu merci.
» Elle est tout entière dans cette vérité dont les peuples ont le plus grand intérêt à se -convaincre, c'est que dans tout pays où il y a un roi, quelle que soit la largeur de la constitution arrachée, imposée à ce roi, il arrivera toujours un moment suprême où il y aura désaccord, où il y aura contradiction, où il y aura lutte entre l'intérêt du roi et l'intérêt bien entendu de la nation. Or, cette heure a sonné pour la Belgique
» Le gouvernement belge a mal compris l'admirable manifeste de notre gouvernement, s'il a cru qu'en ratifiant les sentiments contenus dans ce manifeste, la France républicaine, qui s'est engagée librement ù respecter l'indépendance de ses voisins, avait entendu que cette déclaration serait un bill d'indemnité pour les agressions, pour les provocations que le gouvernement belge commande à sa presse tous les matins. Que MM. Rogier et Chazal (ministres de Léopold) le sachent bien, c'est à une Belgique, notre amie, notre sœur, notre alliée certaine, que s'adressent les paroles du manifeste, mais non à une Bel* gique hostile, perfide et dangereuse. j>
Encouragés par ces symptômes d'hostilité entre les deux cabinets, soutenus par les clubs démocratiques, secrètement excités par la minorité du Gouvernement provisoire, deux Belges, Blervacq et Fosse : le premier vieux républicain associé à tous les mouvements de la dé-
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mocratie européenne; le second, ancien officier de l'armée belge et, disait-on, agent secret de la maison d'Orange, demandaient des armes et des moyens de transport pour deux mille Belges, prêts à tenter une révolution dans leur pays. D'ailleurs, la plupart de ces hommes étaient des ouvriers auiquels la crise industrielle n'offrait plus en France ni travail, ni ressources. Économiquement et politiquement, le gouvernement français était donc intéressé à favoriser l'éloignement d'une masse d'oisifs turbulents qui pouvaient devenir un embarras. Caussidière, que Blervacq et Fosse poursuivaient de leurs sollicitations, avait accueilli ce projet avec bonheur. Déjà même, le ministre de l'intérieur et le préfet de police, de concert avec le parti républicain de Belgique, avaient essayé de jeter sur ce pays deux mille gardes municipaux, excellents soldats, réduits à la misère, odieux à la population de Paris, et qui ambitionnaient d'obtenir l'oubli du passé, au prix de quelque action d'éclat en faveur de la République. La préfecture de police faisait chaque jour distribuer des vivres à ces derniers et intrépides défenseurs de la monarchie déchue. Elle les organisait secrètement, et les nourrissait dans l'espoir que l'expédition à laquelle ils étaient destinés leur rouvrirait bientôt les rangs de l'armée française où ils conserveraient leurs grades et leurs décorations, sans préjudice des nouveaux titres qu'ils auraient acquis à la reconnaissance du gouvernement. Mais la majorité, qui soupçonnait les projets de Caussidière et de Ledru-Rollin, et qui voyait avec ombrage s'accroître leur popularité, avait dispersé les anciens municipaux, sous prétextes de les utiliser dans des chantiers nationaux éloignés de Paris.
Ce fut dans ces circonstances que Caussidière reçut de Blervacq et de Fosse les sollicitations dont nous venons de parler. Il en conféra avec Ledru-Rollin, et, quoiqu'ils tissent peu de fond sur le patriotisme et le courage de cette tourbe, ils regardèrent néanmoins son initiative propagandiste comme une bonne fortune pour la cause républicaine. Deux centres d'enrôlements, l'un à Ménilmontent, l'autre dans le faubourg Saint-Germain, furent ouverts pour recevoir les noms des volontaires, auxquels, faute de gardes municipaux, on adjoignit quatre cents montagnards des plus déterminés. Cependant, craignant d'assumer seul toute la responsabilité de celte aventure, Ledru-Rollin en référa à ses collègues de la majorité qui, par des considérations plus ou moins avouées, décida qUe le Gouvernement provisoire ne seconderait aucune attaque à armée contre un gouvernement avec lequel il
entretenait encore des relations amicales; mais qu'on accorderait le transport gratuit aux citoyens belges qui, dépourvus de ressources personnelles, voudraient rentrer dans leurs foyers. Cependant le ministre de l'intérieur et le préfet de police, persistant à vouloir se servir de celte expédition pour essayer de républicaniser la Belgique, et peut-être aussi pour alléger Paris d'un fardeau qui lui était onéreux, continuaient de s'occuper en secret de son organisation et de son départ. Mais des démarches indiscrètes, des recensements opérés en plein jour dans les allées des Champs-Êlysées, et l'inconséquence de quelques hommes chargés de préparer le mouvement avaient appelé l'attention de toutes les polices de l'Europe.
Cette affaire en était là, lorsque Caussidière dut instruire Blervacq et Fosse de la résolution du Gouvernement provisoire de rester étranger, à l'entreprise qu'ils méditaient. Quel ne fut donc pas 1 etonnement du préfet de police lorsque, peu de jours après cette communication, il apprit que Fosse exigeait impérieusement des administrateurs du chemin de fer du Nord, qu'un train spécial fût mis le soir même à sa disposition, pour conduire en Belgique une colonne de mille à douze, cents volontaires! Que s'était-il passé dans ce court intervalle de temps, entre cet agent suspect et les membres de la majorité du conseil? D'où lui venaient les ressources dont il paraissait nanti et le droit d'exiger un convoi? Entin, quels intérêts servait-il? Pour qui entraînait-il ses compatriotes dans une entreprise périlleuse et trèsprobablement connue de son gouvernement? Quoi qu'il en fut, Caussidière se mit à la recherche de Fosse, qu'on rencontra dans les bureaux de l'Hôtel de ville, recevant des mains de M. Bûchez, adjoint du maire de Paris, quelques billets de Banque et une lettre de crédit sur une maison de Bruxelles. L'argent provenait de la caisse municipale, et le crédit du ministère des affaires étrangères. Cette circonstance, attestée par Fosse lui-même, devint un trait de lumière pour le préfet de police. Mais qu'importait à celui-ci la cause d'un revirement qui semblait seconder merveilleusement son projet favori? Caussidière prit toutes les mesures nécessaires pour que le départ des colonnes belges s'effectuât sans retard. Deux élèves de l'école Polytechnique, jeunes hommes d'intelligence et de cœur, reçurent la mission de conduire en Belgique cette cohue indisciplinée. Ils étaient porteurs d'un ordre verbal de Ledru-Rollin pour M. Delescluze, commissaire du gouvernement dans les déparlements du Nord et du Pas-de-Calais, aun * 53
qu'à leur passage à Valenciennes, les volontaires belges y trouvassent des armes, des vivres et des moyens de transport , sans toutefois q ue la participation du Gouvernement provisoire à cet acte d'agression contre la cour de Bruxelles pù| être constatée. Pu reste, Mru-Rollin laissait à Delescluze Je choix de l'incident à la faveur duquel des fusils français seraient sensés tomber par hasard dans les mains des réfutriés étrangers. Mais Delescluze, qui malgré l'ardeur de ses opinions démocratiques, considérait l'expédition belge comme une folie et peutêtre comme une trahison, commença par refuser d'obéir aux instructions verbales qu'il recevait, Il transmit ses objections à Paris par le télégraphe, demandant, dans tous les cas, un ordre écrit qui, diton, fut éludé, P'un autre côté, un ordre formel de François Arago, ministre intérimaire de la guerre, prescrivait aux deux élèves de l'école Polytechnique, 4e rentrer immédiatement à Paris. Enfin, Je général Négrier, qui commandait à Lille, refusait de livrer des armes sans y être directement autorisé par son çhef hiérarchique. Ces diverses circonstances semblaient donc devoir faire avorter l'expédition belge, lorsque, le 24 mars a quatre heures du matin, M. Delescjuie, qui ne connaissait le départ de Paris que depuis quelques instants, fut informé que deux convois transportant mille a douze cents ouvriers, la plupart sans armes, arrivaient dans la gare de Valenciennes. En présence de cet encombrement inopiné, qui pou vu i t n'être pas sans inconvénient dans une petite ville, le commissaire du Gouvernement provisoire se décida à tenter l'aventure, et presque aussitôt deux locomotives belges entraînèrent rapidement les wagons venus de Paria. Mais à peine la eonr voi fut-il en marche, que des cria retentirent de l'intérieur de ces wagons : a Arrête?, nous sommes trahis I » s'écriait-on sur toute la ligne. Un certain nombre d'émigrants s'élança avant que le train eût aequis toute sa vitesse, A Mouscron, quelques autres se précipitèrent des voilures, en deçà de l'extrême frontière. Mais la masse, forte de trois ou quatre cents individus, fut entraînée sur le territoire belge jusqu'à Quiévrain, où elle se trouva entourée d'un bataillon ennemi, qui la fit prisonnière (VVV), Puis la police belge, qui les attendait sur ce point, sépara les émigrants. Quelques-uns reçurent la permission de gagner leurs foyers, les autres furent placés soua la main de la justice, et l'on reconduisit à la frontière soiiante Français qui faisaient partie de eette première colonne.
Cependant un rassemblement d'environ treUe à qttatorae cents
hommes formant le gros de l'expédition partie de Paris, s'étaii concentré à Seclin, d'où, le 28 au soir, il se porta vers Lille, donl il tourna les fortifications, pour se diriger sur la route de Menin. Ce fut dans ce trajet que les émigrants rencontrèrent sur leurs pas uil convoi d'armes destinées, disait-on, aux gardes nationales de la frontière française. Il s'en emparèrent sans éprouver aucune résistance; Leur projet était d'entrer en Belgique par Bourbecque, soUs la conduite d'un contrebandier. Mais, cédant aux instances de quelques traîtres que la police belge avait glissés parmi eux, et contre lesquels le Gouvernement provisoire lui-même ordonna, plus tard, un commencement d'instruction, ces malheureux, laissant Bourbecque et Menin sur leur gauche, se rabattirent a travers champs vers Mouscron, point extrême de la frontière, qui était depuis longtemps protégé par des troupes nombreuses. Ce n'était pas, du reste, la seule perfidie qui devait déjouer leurs projets. Un des misérables que les volontaires avaient acceptés pour chef, leur fit faire de longs et inutiles détours, de sorte qu'il était grand jour lorsque, débouchant par Neuville eu deux colonnes, ils pénétrèrent sur le territoire de leur pays. L'avant-garde des insurgés trouvant le poste de la douane évacué, appela à elle les colonnes d'attaque. Mais alors apparurent les régiments belges, et la lutte s'engagea aussitôt entre un rassemblement mal armé, sans discipline, sans aucune habitude des choses de la guerre, conduit par des traîtres, et une petite armée régulièrement formée d'infanterie, de cavalerie, d'artillerie, et commandée par un général expérimenté. Mais la se trouvaient aussi trois cents Français! groupés autour d'un chef de barricades d'une intrépidité proverbiale. Cet homme, appelé Nicolaï, avait conquis une certaine eélébrité danë nos combats des rues, qui lui avaient coûté un œil. Assailli par des forces supérieures, et qui avaient pour elles l'avantage du terrain, abandonné aux premiers coups de feu par une partie de ceux doht il s'était fait l'auxiliaire, Nicolaï se retrancha derrière les haies et les murs du petit village de Risquons-Tout, et répondit vigoureusement aux premières attaques de l'ennemi. Pendant plus d'une heure, la lutte, engagée aux abords du village, se soutint, de part et d'autre, avec beaucoup de courage et d'obstination, nonobstant les ravages que l'artillerie belge faisait dans les rangs des insurges. Mais, quand vinrent à déboucher, à droite et à gauehe, deux corps de troupes royales accourus de Courlrai et de Medin, le désordre se mit dans les colonnes expédia
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tionnaires, qui rentrèrent pêle-mêle sur le territoire français, laissant derrière elles douze ou quinze morts, trente blessés et quelques prisonniers. Du reste, les pertes des troupes belges égalaient au moins celles de leurs adversaires.
Telle fut l'issue de cette fameuse expédition de Risquons-Tout, à laquelle les passions du moment et les rivalités de parti donnèrent des proportions démesurées. A l'étranger, on affectait de la regarder comme le premier acte d'un système souterrain de propagande révolutionnaire et de démocratie universelle. La nouvelle République, criait-on de tous côtés, préludait ainsi à l'invasion et à l'asservissement de l'Europe; elle marchait décidément sur les traces de son aînée. Au dedans, les royalistes accusaient aussi le Gouvernement provisoire d'attenter déloyalement à l'indépendance des puissances voisines, et de jouer le sort de la France dans l'intérêt d'une démagogie qu'il ne pouvait plus contenir. Les imaginations avides do trabisons, les clubs et les journaux socialistes lui attribuaient, au contraire, la déroute préméditée des volontaires belges. C'était lui qui les avait traîtreusement fourvoyés dans un coupe-gorge; lui qui avait introduit dans leurs rangs les misérables qui les avaient livrés à Léopold. Et pourquoi? Pour enlever des auxiliaires dévoués à la démocratie parisienne, et se concilier les despotes qui opprimaient les peuples.
Varié, développé chaque matin et chaque soir dans les journaux et dans les clubs, ce thème soulovait de telles irritations, que le Gouvernement provisoire se crut obligé de repousser officiellement les inculpations odieuses dont il était l'objet. Il n'avait, disait le Moniteur, participé à cette triste équipée, qu'en facilitant aux ouvriers belges, comme il le faisait pour les ouvriers de toutes les nations, leur sortie du* territoire français. Mais il déplorait que les émigrants eussent choisi pour chefs des hommes sans loyauté, et contre lesquels, ainsi qu'on l'a déjà vu, la justice française informait. Enfin, cette malheureuse affaire devint une cause nouvelle de divisions et de récriminations entre le* républicains eux-mêmes. Les plus ardents attribuaient hautement son insuccès aux tergiversations du ministre de l'intérieur qui, disaient-ils, n'avait pas eu le courage d'aller résolument jusqu'au bout. Sans ses lenteurs, ses craintes, sa conduite molle, hésitante, mêlée d'audace et de timidité, allant tantôt en avant, tantôt en arrière, la République eût déjà été proclamée à Bruxelles. Sa manie de vouloir être à la fois le tribun et le modérateur de la révolution perdait tout. Caussidière
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lui-même n'était pas à l'abri des soupçons. En d'autres termes, l'avorteraent de l'expédition belge était venu jeter un véritable désarroi dans la démocratie parisienne, et faire éclater des hostilités qui jusque-là hésitaient à se montrer.
En résumé : lutte intestine entre les deux fractions du Gouvernement provisoire ; ombrages entre les divers membres de chacune do ces deux fractions; antagonisme acharné entre toutes les nuances de la démocratie, d'une part, et les deux royalismes, de l'autre; embrasement général des têtes; cil roi croissant des intérêts matériels; progrès rapide de toutes les misères; complications de toute nature dans la situation intérieure et extérieure; intrigues, résistances, complots de tous côtés. Mais, au-dessus et au cœur de tous ces orages, le sentiment démocratique planant sur le pays, s'épanchant dans les consciences, les pénétrant, les absorbant sans efforts, et cachant aux regards de l Europe et de la nation elle-même, les plaies qui rongeaient le berceau de la République. Tel était l'état des choses et des esprils dans les premiers jours d'avril. Personne alors ne possédait la République, mais la République possédait tout le monde. Des souvenirs, des préventions, des privilèges, des vanités, la repoussaient encore; mais le jeu des institutions, l'enchaînement historique des faits, le progrès naturel des besoins et des idées la portaient en avant. Que fallait-il donc pour que la République subjuguât des résistances qui n'étaient en réalité que des passions? Il fallait un homme providentiel qui sût recueillir toutes les forces nées de la révolution, et en faire des instruments de règne pour la liberté. Cet homme n'apparut pas Existait-il ?
CHAPITRE XIV
SOMMAIRE
Travaux du Gouvernement provisoire depuis la journée du 10 mars jusqu'au 20 avril. — Administration intérieure, diplomatie, armée. — Ce qu'était la diplomatie révolutionnaire. — Lé général Oudiuot à l'armée des Alpes. — Abolition de l'esclavage dans les colonies. — Soulèvements successifs en Europe depuis les événements de février. — Révolution de Vienne. — Proclamation de la constitution autrichienne. — Prélude d'une révolution à Berlin. — Elle éclate le 14 mars. — Proclamation du roi. — Commencement de la lutte. — Treize heures de combat. — Victoire do peuple. — Défaite et humiliation de la royauté. — Le peuple règne à Berliu. — Hypocrisie de Frédéric-Guillaume. — Soulèvement du grand-duché de Posen* et pourquoi la révolution y échoue. — La cour trahit la cause polonaise. — Grande confusion dans toute l'Allemagne. — Scission du Danemark. — Guerre dans le Nord. — Révolution a l'orient de l'Europe. — Attitude de la Russie. — L'anathème d'un tyran. — Résipiscence. — Événements de Craeovie. — La Pologne encore sacrifiée. — Parlement national de Francfort. — Physionomie de celle Assemblée. — Abdication de l'ancienne diète germas nique et mouvement général en Allemagne, en Hongrie, en Hollande, en Belgique, etc. — Altitude de la Suisse. — Idem de l'Espagne. — Soulèvements de Milan et de Venise. — Trois jours de combat. — Victoire des Italiens et entrée de l'armée sarde en Italie. — Premiers succès des coalisés. — Insurrections dans toute la Péninsule italienne.
Phénomène presque unique dans l'histoire des révolutions! Tandis que des antipathies radicales divisaient le Gouvernement provisoire, ses actes publics semblaient témoigner d'une certaine unité d'action et d'une dévorante activité. Abstraction faite des questions fondamentales, sur lesquelles la majorité et la minorité différaient, et qui par conséquent restaient pendantes, jamais pouvoir surgi d'une révolution n'avait remué si vite et si profondément les choses et les idées d'un grand pays. Nous avons déjà récapitulé les travaux des dictateurs, depuis l'éclosion de la République jusqu'aux journées des 16 et 17 mars. Ceux qui marquèrent la seconde phase de la révolution, c'est-à-dire du 17 mars au 20 avril, ne sont ni moins nombreux ni moins remarquables. Cent trente-deux décrets, arrêtés ou proclamations, remplirent cette courte période, si palpitante d'ailleurs d'épisodes, de luttes et de convulsions. On eut dit qu'au lieu de s'épuiser aux tempêtes du dehors,
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ces hommes fortement trempés y trouvaient de nouvelles clartés et de nouvelles énergies pour les méditations et les labeurs du cabinet. C'est ainsi qu'embrassant à la fois les nécessités et les convenances de tout ordre— politiques, administratifs, militaires, religieuses, scientifiques, littéraires, artistiques — que la révolution avait créées ou révélées, ils recueillaient et ressoudaient è la hâte les débris d'une société écroulée autour d'eux. Narrateur impartial comme la religion de l'histoire, autant du moins que le comporte la faillibilité humaine, nous n'apprécions pas, nous racontons les efforts du Gouvernement provisoire pour rasseoir la France , et nous affirmons que jamais pouvoir n'en fit de plus immenses ni de plus généreux. Rappelons ici quelques-uns de ses actes, tels qu'ils se présentent à nos souvenirs.
Après la manifestation du 17 mars, qui venait de jeter un si grand trouble dans son sein, le Gouvernement provisoire décréta la restitution du nom de Napoléon à la cité vendéenne que la Restauration avait débaptisée. Cet hommage rendu à la mémoire d'un grand capitaine, qui étouffa une autre république, disait à tous que le temps était venu où la liberté pouvait regarder la gloire en face. Le Gouvernement provisoire décréta ensuite l'élévation d'un monument funéraire au maréchal Ney, aux lieux mêmes où ce soldat illustre était tombé sous les balles des Bourbons. Il autorisa les communes à contracter des emprunts à 4 1/2 p. %, pour entreprendre ou compléter tous les travaux d'utilité publique. Il permit aux tribunaux de commerce d'accorder en dernier ressort un délai de trois mois à tout commerçant, contre les poursuites de ses créanciers. Il ordonna la libération des ouvriers détenus par suite de grève et de coalition. Il rendit à la Préfecture de police toutes les attributions qu'elle possédait avant la révolution de février. Il prescrivit l'établissement de magasins généraux, uù les in4ustwels et les négociants pouvaient déposer, soit les matières premières, soit les objets fabriqués, sur de simples récépissés transférant la propriété de ces valeurs par voie d'endossement. Il réprima l'exploitation de l'ouvrier par l'usure et le marchandage. Il admit librement en France tous les journaux venant de l'étranger, Il abolit l'action civile devant les tribunaux ordinaires, indépendante de l'action criminelle devant le jury, dans le cas d'attaque dirigées par la voie de la presse contre les fonctionnaires publics. Il ouvrit un crédit pour l'entretien et la conservation de l'ancienne liste civile. Il créa un corps spécial de cpnsfoMes, sous le titre de gardiens de Paris, il fonda des
banques d'escompte et de circulation. Il décréta l'achèvement du palais du Louvre, sous le nom de palais du Peuple. Il déclara recevables comme monnaie légale, les billets des banques départementales légalement constituées. Après ûxation préalable du chiffre de leurs émissions, il dispensa provisoirement les banques de Lyon, Rouen, Bordeaux, Nantes, Lille, Marseille, le Havre, Toulouse, Orléans, do l'obligation de rembourser les leurs en espèces. Il réglementa, par divers décrets, le grand travail des élections générales. Il rapporta ou rectiOa diverses mesures financières ou commerciales prises par Jes commissaires généraux des déparlements, en dehors de leurs attributions. Il remit à l'administration des forêts de l'État, la gestion de celles de la liste civile. Il facilita la naturalisation des étrangers. Il créa, pour la sûreté de Paris, une garde civique de dix-huit cents hommes à pied ou à cheval. Puis apparurent successivement, et dans l'espace de quelques jours : la suppression de l'exercice dans le débit des boissons; l'exemption de la loi du recrutement pour les frères des citoyens morts en combattant dans les journées do février; enfin, diverses mesures sur l'administration et l'exploitation des chemins de fer, dont les services se trouvaient compromis; sur la durée du travail des ouvriers, sur les retenues à opérer, dans l'intérêt de l'Etat, sur le traitement des fonctionnaires, sur une application plus équitable de l'impôt des 45 centimes, sur la réorganisation du collège de France, sur les travailleurs étrangers, que le gouvernement plaçait sous la sauvegarde de la République et de la générosité du peuple; sur la suppression de la seconde section do letat-major général des armées de terre et de mer, sur l'abolition de l'exposition publique en matièro criminelle, sur l'abolition de l'impôt du sel, sur le devoir de tous les Français de se faire inscrire sur les listes électorales, etc., etc.
L'œuvre de reconstruction intérieure marchait de Iront avec les grandes mesures de préservation et de défense nationale. La sollicitude de ces hommes inhabitucs au maniement des affaires d'un empire, répondait cependant aux nécessités diverses d'une situation suprême. Évitant toute mésintelligence sérieuse avec les puissances étrangères, laissant même près d'elles quelques-uns des représentants de la dernière monarchie, les dictateurs faisaient néanmoins explorer l'Europe, scruter les intentions des cabinets, étudier les dispositions des peuples et entretenir leurs espérances. Ils les tenaient agités sans les pousser à des extrémités qui eussent compromis le système de paix et de neu-
tralité inopportunément proclamé par le manifeste de Lamartine. Des ministres accrédités par la République étaient envoyés à Berlin, à Vienne, à Madrid, à Londres, à Naples, à Turin, à Berne, tandis qu'une foule d'agents plus ou moins secrets parcouraient l'Allemagne et l'Italie dans toutes les directions. Mais ces agents, jetés par l'intrigue ou le favoritisme dans une carrière toute nouvelle pour eux, encore imbus, les uns de l'esprit monarchique, les autres du vertige révolutionnaire et généralement étrangers aux rapports internationaux des États, compromettaient presque partout les intérêts de la République, dont la considération extérieure s'affaissait chaque jour davantage dans les mains d une diplomatie de hasard. Toutefois, ces préoccupations n'en attestent pas moins les insomnies d'une existence dévorée par l'anxiété et le travail.
Quoi qu'on en ait dit depuis, la révolution de février avait profondément troublé le moral de l'armée, dont les forces numériques ne répondaient plus aux éventualités de la situation . Intrinsèquement insuffisante pour se mesurer avec les dangers qui pouvaient naître de celte situation, l'armée restait étonnée et indécise entre les débris de la monarchie et les rudiments de la République. La révolution n'était réellement sauvegardée que par la présomption de sa propre puissance et le formidable souvenir des énergies d'un autre temps. Cependant, l'activité du Gouvernement provisoire sut donner en quelques jours deux cent mille soldats de plus à la République, raffermir la discipline ébranlée par la commotion de février et le choc des principes, étouffer les insubordinations naissantes, rallier l'armée à la cause commune, approvisionner les arsenaux, réparer et armer les places fortes, assurer la défense des frontières de terre et de mer, et former en quelques jours trois corps d'observation : sur le Rhin, au pied des Alpes et sur le versant des Pyrénées. Ces forces devaient et pouvaient alors porter la liberté au cœur de l'Europe. Le gouvernemeut dictatorial ne sut pas les y conduire, mais il avait su les créer. Il voulut la paix, mais il pouvait faire la guerre et compter sur la victoire *.
» Le général en chef de l'armée des Alpes avait fait précéder son arrivée à Grenoble par cet ordre de jour :
« Soldats!
» Le gouvernement m'a conGé le commandement provisoire de l'armée des Alpes.
> Mon ambition est comblée.
» Déi ce moment je vous appartiens sans réserve.
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L'acte le plus capital du Gouvernement provisoire, la plus grande et la plus généreuse application du principe démocratique, la seule aussi qui ait surnagé dans le naufrage de tant de libertés, fut l'abolition de l'esclavage dans les colonies françaises. Cet acte était la conséquence logique de la révolution de février. Cependant, au lendemain de cette révolution l'influence des colons était encore si puissante à Paris, que le Gouvernement provisoire recula d'abord devant les résistances qu'ils opposaient à un affranchissement précipité. Les adversaires de l'émancipation, qui avaient trouvé des appuis dans le sein même du conseil, demandaient que cette grande mesure fût au moins ajournée jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale. Le sort des colonies françaises, la fortune et la vie des citoyens libres dépendaient, disaient-ils, de cet ajournement. Sous l'empire de ces craintes, le ministre provisoire de la marine, Arago, se borna, malgré la libéralité de ses sentiments, a adresser, le 26 février, au gouverneur de la Martinique, de la Guadeloupe, de Cayenne, du Sénégal et de la Réunion, une dépêche portant que : « Les populations des colonies de- » vaient attendre avec calme et confiance la solution que le gouver- » nement définitif ne pouvait manquer de donner promptement à la » question de l'abolition de l'esclavage. » Mais heureusement pour les opprimés et pour l'honneur de la France, un homme de cœur et d'intelligence étaitarrivée à temps du Sénégal, pour redresser l'opinion du conseil, et déterminer la plus grande réforme humanitaire du siècle. Cet homme était Schœlcher, philanthrope infatigable, qui avait consacré sa vie entière, son repos, sa fortune à conquérir l'abolition de l'esclavage, et qui exerçait une légitime autorité dans cette question.
» La cause que nous servons est grande et nationale; consacrons-lui tous nos travaux, tout notre courage, toute noire énergie.
> La République est amie de tous les peuples; elle a surtout de prorondes sympathies pour les populations de l'Italie. Les soldats de celte belle contrée ont souvent partagé, sur d'immortels champs de bataille, nos dangers et noire gloire; peut-être de nouveaux liens resserrerontils bientôt une fraternité d'armes si chère à nos souvenirs.
» Les mois valeur ei discipline, inscrits sur les drapeaux de la République, résument nos
» Restons toujours fidèles a celte belle devise.
» Fiers d'èlre les premiers en ligne, sachons nous rendre d;gnes Je cet honneur par un inébranlable patriotisme, par un dévouement absolu à la gloire et à la grandeur de la France. » Vive la République I » Le général de la division, commandant provisoirement en chef l'armée des Alpes,
» OUDIKOT. »
Arago se rendit aux observations de Scbœlcher, secoua les obsessions intéressées de l'oligarchie coloniale, et, le 4 mars, le Moniteur publia le plus grand des décrets qui soit sorti de la révolution de 1848. Ce décret portait :
« Le Gouvernement provisoire de la République,
» Considérant que nulle terre française ne peut porter d'esclaves,
» Décrète :
» Une commission est instituée auprès du ministre provisoire de la » marine et des colonies pour préparer, sous le plus bref délai, l'acte » d'émancipation immédiat dans toutes les colonies de la Répu-
» blique »
Instituée le 6 mars, la commission soumit, le 6 avril, au Gouvernement provisoire l'ensemble des décrets relatifs À l'émancipation des noirs et à la réorganisation civile, politique, économique, administrative et judiciaire des colonies. Ces décrets soulevèrent les mêmes résistances qui, vingt-quatre heures après la révolution, avaient accueilli la pensée primitive de l'émancipation. Les délégués de la Guadeloupe poussèrent le cri d'alarme et tentèrent un dernier effort. « Citoyens, » disaient-ils dans une adresse présentée à l'Hôtel de ville, la colonie » vous supplie de ne pas permettre que les éléments qu'elle renferme » pour la solution de cette grande question soient dispersés par des » mesures précipitées, incomplètes et partielles qui, en privant les » propriétaires des moyens nécessaires pour organiser libéralement les » ateliers, entraîneraient à la fois la ruine de tous, et ferment reculer la » civilisation. »
Soixante ans plus tôt, le comité d'administration de la ville de Nantos, s'adressent à la première Assemblée nationale, protestait à peu près dans les mêmes termes contre la pensée d'abolir la traite des nègres.
« Si, disait ce comité, les avis que nous recevons sont exacts, on doit » incessamment vous proposer, nosseigneurs, de décréter la liberté » des nègres, ou tout au moins d'en interdire à l'avenir le commerce » aux Français. Ce genre de commerce, on en convient, peut paraître, » sous certains rapports, contraire à l'égalité que la nature établit entre » les hommes. Mais si, dans l'état actuel de l'Europe, il est tellement » nécessaire à la France que sa prohibition doit entraîner sa ruine,
1 Celte commission était composée de MM. Victor Schœlcher, président; Mestra, directeur des colonies; Perrinon, chef de bataillon d'artillerie de marine ; Galine, avocat aux conseils; Gaumont, ouvrier horloger, fille avait pour secrétaires MM. Henri Wallon et L. Percin,
» n'est-il pas criminel de vous proposer d'en prononcer l'interdiction? » Or, nous ne craignons pas de le dire, il n'est personne assez dépourvu » de lumières, qui ne voie comme une conséquence nécessaire de la » prohibition de la traite des noirs, la perte de nos colonies, l'anéantis- » sèment de notre commerce maritime, la destruction de nos manufac- » tures, etc. »
Néanmoins, le grand acte de l'émancipation s'accomplit et deux cent cinquante mille esclaves retrouvèrent en un jour leurs droits d'hommes libres et de citoyens. Exemple unique dans l'histoire de la civilisation, d'une transformation politique et sociale aussi profonde, aussi instantanée et aussi pure de sang humain !
Mais il ne s'agissait pas seulement de rendre la liberté aux esclaves ; il fallait encore réglementer, dans l'intérêt des oppresseurs et des victimes, ce grand acte de réparation à l'humanité. Tel fut aussi le but des décrets rendus par le Gouvernement provisoire. D'abord, l'esclavage était aboli. Tous droits personnels du maître sur ses esclaves étaient abrogés. La propriété de l'homme sur l'homme n'existait plus. Les nouvelles relations entre les colons et les travailleurs étaient régies par la loi commune. Quelques-uns des pouvoirs possédés autrefois par les délégations et les conseils coloniaux, passaient dans les attributions des commissaires du gouvernement. Pour que la liberté ne s'offrit pas aux affranchis escortée de la misère, les orphelins, le3 vieillards, les infirmes recevaient des secours spéciaux qui les mettaient à l'abri du besoin, tandis que des ateliers nationaux étaient institués pour les hommes valides et sans ouvrage. L'éducation gratuite assurait aux enfants et aux adultes des affranchis une plus grande aptitude au travail des mains et de l'intelligence. Ces nouveaux rapports entre le maître et l'affranchi exigeaient une nouvelle organisation judiciaire. Pour rendre la justice accessible à tous, on instituât des jurys cantonnaux composés par égales portions de colons et de travailleurs. Les mendiants et les vagabonds étaient astreints au travail dans des ateliers de discipline, judicieux châtiment qui portait avec lui son instruction et sa moralité. Les décrets du Gouvernement provisoire modifiaient ensuite l'impôt des boissons et fondaient les caisses d'épargnes, de manière à commander la tempérance et l'économie aux hommes-que la République initiait aux bienfaits de la civilisation. En même temps et par une idée qui devait produire d'heureux résultats dans l'avenir, des récompenses étaient assurées aux travailleurs les plus aeliis. Enfin,
d'énormes hypothèques grevant, aux colonies, la propriété foncière, le Gouvernement provisoire mettait ûn à la liquidation difficile des intérêts du débiteur et du créancier. Ce dernier décret était le complément du nouveau régime civil des colonies. Restait la loi politique, et, sous ce rapport, la République de 1848 ne pouvait refuser aux colonies ce que leur avaient accordé toutes les constitutions, de 1789 à 1799, qui les avaient admises à être représentées dans les assemblées législatives de la mère patrie1. En conséquence tout citoyen, affranchi ou colon, était déclaré éligible et électeur, dans les mêmes conditions qu'en France. Enfin, toutes les lois régissant, dans la métropole, la liberté de la presse, le recrutement militaire, l'inscription maritime et l'organisation des gardes nationales, étaient applicables aux colonies françaises. Politiquement, les droits du citoyen s'y trouvaient identiquement les mêmes que dans la mère-patrie; et, quant à la législation civile, elle ne s'éloignait de l'esprit de nos codes que sur la constitution de la propriété foncière, placée par le temps et les distances dans des conditions essentiellement exceptionnelles.
Tel fut le plus grand œuvre du Gouvernement provisoire. Des obstacles de tout genre en ont entravé depuis les développements. La réaction coloniale, que 120 millions d'indemnité n'ont pu apaiser, a été d'autant plus violente, que les anciens privilèges étaient plus implacables. Les intérêts et les préjugés se sont coalisés pour dénaturer les conséquences de l'émancipation. Et cependant, les décrets du Gouvernement provisoire sur l'affranchissement des esclaves sont les seuls que la contre-révolution ait respectés jusqu'ici, les seuls aussi qui rappellent encore le règne du peuple. La dernière Assemblée législative elle-même les a consacrés dans ce qu'ils ont peut-être de plus rigoureux : l'interdiction à tout Français, même en pays étranger, sous peine de perdre sa nationalité, de posséder, d'acheter ou de vendre des esclaves.
L'Europe entière s'était ébranlée au contre-coup de la révolution de Paris. Nous avons dit (XXX) les premiers soulèvements de l'Italie et les palpitations insurrectionnelles de l'Allemagne, au moment où celte révolution vint jeter ses brandons sur le monde. Renouons la chaîne de ces événements.
1 Six députés de Saint-Domingue aux états-généraux siégèrent le 8 juin 1789; cinq de la Guadeloupe Turent admis le 22 septembre; ceux de la Martinique, au nombre de deux, le 14 octobre; cevx de la réunion ne siégèrent qu'en 1791.
Le premier, le plus inattendu, celui qui frappa l'Europe de plus dctonnement, eut lieu à Vienne le 13 mars. Celait le jour fixé pour l'ouverture des États. Les étudiants et les bourgeois, dont aucun symptôme ne révélait les projets, profitent tout à coup de celte circonstance pour demander des réformes, une constitution représentative et la liberté de la presse. Ces pétitions sont reçues, mais le gouvernement déclare que la réponse en est ajournée. Alors, d'immenses clameurs annoncent une révolution prête À éclater. Les^lépulés à la diète se rendent en corps auprès de l'empereur, qu'ils supplient d'accéder aux vœux du peuple. François II se borne à répondre que son gouvernement s'occupe depuis longtemps de projets de nature à satisfaire aux nécessités de l'époque, et que d'ailleurs il place toute sa confiance dans le patriotisme et dans la sagesse des Viennois. Cette réponse dilatoire avait pour but do donner aux soldats le temps d'accourir et de dissiper les attroupements qui rugissaient autour du palais. En effet, les régiments de la garnison ne tardèrent pas à paraître, et, se déployant avec rapidité devant une masse sans armes, ils traduisirent en coups de fusil le3 promesses libérales de leur maître. Dix-neuf morts et quarante et un blessés furent en peu d'instants le résultat de cette lutte inégale. Cependant, les étudiants et les bourgeois tinrent ferme. Le peuple intervint ; il attaqua les soldats à coups de pierres, le combat recommença et, vers le milieu du jour, la capitale de l'empire était déjà en proie à une effrayante exaltation. Le gouvernement avait pris des mesures pour séparer la ville des faubourgs; mais il était évident que les troupes allaient se trouver écrasées sous les avalanches populaires qui roulaient sur elles de tous les côtés. Le peuple, escortant lui-même se3 blessés, passait devant les soldats qu'il accablait de malédictions et de huées. Ceux-ci, déconcertés par une audace sur laquelle ils ne comptaient pas, hésitaient à faire usage do leurs armes. Un bataillon retira même ses baïonnettes, sur l'injonction du peuple. A ce moment, la milice bourgeoise se présenta sur le terrain, musique en tête; cl, au frémissement de joie qui saisit la foule, le gouvernement comprit que l'heure d'une résistance utile était passée. Toutefois, les deux partis restèrent en présence, la troupe conservant ses positions, le peuple, la bourgeoisie et les étudiants s'unissant do plus près et s'emparant des grandes arlères par où les faubourgs pouvaient descendre sur la ville malgré les mesures prises par l'autorité militaire. Alors, les soldats eux-mêmes ne montrant plus qu'une disposition équivoque à tirer sur
lo peuple, la cour décida qu'il fallait céder et attendre des jours plus propices au despotisme. M. de Metternich prit la fuite, et des proclamations publiées par ordre de l'empereur annoncèrent qu'il était prêt à necéder à tous les vœux de son peuple.
« Pour assurer, disait la Gazette de Vienne du 14 mars, la tranquillité » dans celle copilale très-agitée depuis hier, Sa Majesté a résolu d'armer » les étudiants, à l'exclusion de tous les étrangers et en procédant » d'une manière régulière.
» L'empereur espère que tous les bourgeois, entrant dans le corps » de la bourgeoisie, le renforceront et coopéreront énergiquement au » maintien de la tranquillité.
» Sa Majesté vient de former un comité pour examiner ce qu'exigent » les circonstances, et il y fera entrer non-seulement des membres des » États, mais aussi des membres de la bourgeoisie. Sa Majesté espère » qu'on verra dans cette mesure une nouvelle preuve de sa sollicitude » paternelle, et que le calme sera rétabli; sinon, elle ordonnerait, » quoiqu'à regret, aux troupes de faire usage de leurs armes. Le prince » chancelier d'État de Metternich a remis sa démission entre les mains » de Sa Majesté. »
La menace maladroite qui accompagnait ces premières concessions détermina le peuple à exiger que les troupes s'éloignassent, que la police do Vienne fût exclusivement confiée à la garde nationale, que les ministres fussent déclarés responsables, et les états-généraux convoqués à bref délai. En effet, l'empereur ordonna qu'une garde nationale fût organisée pour protéger les personnes et les propriétés, et le commandement en fut confié au général comte de Hoyos. Une soconde ordonnance abolit la censure et annonça la prochaine publication d'une loi sur la presse; une troisième convoqua, pour le 3 juillet suivant, les états de la monarchie, à l'effet do délibérer sur toutes les questions législatives et administratives. En même temps l'archiduc Élienne partait en toute haie pour la Hongrie, où il espérait, par de promptes concessions, prévenir une déclaration d'indépendance. L'archiduc Louis-Guillaume fuyait vers Breslau avec le prince de Metternich. L'archiduc Albert, généralissime de l'armée, qui avait ordonné de faire feu sur le peuple, quittait précipitamment son palais. Enfin l'empereur et le vieil archiduc Charles étaient les seuls membres de la famille impériale qui, n'inspirant pas au peuple une méfiance absolue, restassent dans la capitale. Toutefois, les concessions faites jusqu'a-
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lors ne paraissaient pas suffisantes et de sourdes rumeurs annonçaient de nouvelles et prochaines exigeances. Cependant, dès le 15, l'ordre matériel était rétabli à Vienne. Expulsés de leurs casernes, dix-huit mille hommes de troupes impériales bivouaquaient au dehors. Des patrouilles d'étudiants et de bourgeois circulaient seules dans les rues de Vienne pour y maintenir la tranquillité, et l'empereur avait déclaré qu'il se plaçait lui-même sous la protection de la garde nationale. Quinze jours plus tard François II, poussé dans ses derniers retranchement, accordait à l'empire une constitution basée sur les principes généraux des chartes françaises de 1814 et 1830. Il y avait désormais en Autriche un sénat et une Chambre des députés qui, réunis, formaient la diète. Le sénat se formait, 1° des princes de la maison impériale, âgés de vingt-quatre ans au moins; 2° de membres, en nombre illimité, nommés à vie par l'empereur ; 3° de cent cinquanfe membres, élus pour cinq ans par les grands propriétaires. Cette branche du pouvoir législatif n'était pas héréditaire.
La Chambre des députés se composait de trois cent quatre-vingttrois membres, élus pour cinq ans. La première diète devait régler le droit électoral et les conditions d'éligibilité. Les députés auraient droit à un traitement qui serait ultérieurement fixé par la diète elle-même. Les délibérations des deux Chambres devaient être publiques, sauf le cas où dix membres réclameraient le comité secret. Elles avaient le droit d'initiative. L'empereur avait le droit de veto. Toute loi devait être volée par les deux Chambres et sanctionnée par le souverain. La Chambre des députés discutait et votait la première les lois de finances. La constitution garantissait la liberté de conscience, la liberté individuelle, la liberté de la presse, la liberté d'association. Tous les cultes chrétiens, légalement reconnus, seraient pratiqués sans entraves. Une disposition spéciale garantissait le secret des lettres. Enfin, tous les citoyens étaient déclarés égaux devant la loi. Tous étaient soumis aux mêmes impôts et concouraient également au service militaire. Les juges étaient inamovibles. La procédure était orale et publique. Toutes les alfaires criminelles étaient déférées au jury.
L'Autriche était donc arrivée d'un seul bond au régime politique où la France n'était parvenue qu'à travers soixante ans de révolutions. Si l'on considère le point d'où le peuple était parti et le despotisme qui pesait encore sur lui le 13 mars, jamais nation n'avait fait un tel pa9 dans la carrière de la civilisation. Mais cette constitution n'était, hélas!
qu'une halte dans le mouvement de Ja liberté, un instrument de guerre aux mains de la tyrannie. Quoi qu'il en soit elle fut inaugurée à Vienne le 25 avril, jour anniversaire de la naissance de l'empereur, par une fête à laquelle concoururent la famille impériale, les fonctionnaires de tout ordre, la garde nationale, l'armée et toutes les classes de la population. Cette cérémonie fut imposante et magnifique. Un enthousiasme vif et profond animait les citoyens; tous étaient émus et un grand nombre versaient de patriotiques larmes. La révolution autrichienne avait causé dans toute l'Allemagne une si grande surprise, que la lecture même des décrets de l'empereur dans les journaux officiels ne suffisait pas pour convaincre les esprits. Bientôt une joie délirante et une confiance profonde succédèrent à 1 etonnement. Désormais il n'y avait plus en Allemagne qu'un seul prince qui osât résister ouvertement aux vœux de son peuple, et ce prince était le roi de Hanovre. Or, qu'importait à l'unité germanique une résistance si facile à vaincre? L'opinion la plus générale était aussi que la Hongrie, laLombardie et la Bohème allaient former des États distincts, ayant chacun son administration, ses finances et son armée particulière. Quant à la Pologne, qui aurait douté de sa résurrection, alors que tant de nationalités se relevaient à ses côtés?
Nous avons dit la commotion que les premiers événements de Paris avaient imprimée à la Prusse. Depuis les derniers jours de février la plus vive agitation régnait surtout parmi la population de Berlin, è laquelle la conduite équivoque du roi inspirait de vives alarmes et d'ardentes colères. Mais l'agitation des esprits manquait d'un centre d'action, que les étudiants de l'Université lui offrirent bientôt. Le 6 mars, ces jeunes gens, réunis en grand nombre, rédigèrent une adresse au roi pour demander la liberté de la presse, l'élection générale, l'armement des citoyens et la représentation dans la diète. Une seconde réunion eut lieu le jeudi soir. Celle-ci était si nombreuse qu'elle dut quitter la salle du Zeiton pour se réunir en plein air. C'était déjà une nouvelle et grande chose qu'une assemblée de six ou sept mille citoyens se concertant, la nuit, à la lumière des torches, sans trouble et sans désordre, sur les grands intérêts de la patrie. Cependant, la police prussienne s'était bornée à l'observer de loin, sans oser l'empêcher. Seulement, le roi avait déclaré qu'il ne recevrait aucune députai ion directe de cette réunion. Tout nouveau rassemblement fut défendu, et, sur le bruit d'une nouvelle convocation, toute la garnison fut m 65
mise sur pied. De forts détachements occupaient les palais des princes. On braqua les canons devant le château, et dès ce moment les troupes, campées sur les places publiques, couvraient Berlin de patrouilles, tandis que des milliers d'habitants sans armes parcouraient les rues en baffouant les soldats et en chantant des airs patriotiques. C'était le prélude d'une des plus formidables insurrections dont l'Europe ait été le théâtre.
Par une ordonnance du 11 mars le roi de Prusse, conjointement avec l'Autriche et obéissant à l'impulsion russe, convoquait a la fois la diète réunie du royaume pour le 27 avril, et un congrès de tous les princes allemands pour le 27 mars, à Dresde. « D'accord avec le gou- » vernement autrichien, portait ce document, nous avons invité nos » alliés de la confédération germanique à s'entendre sur-le-champ rela- » tivement aux mesures qui, dans les circonstances difficiles et dange- » reuses actuelles, sont commandées par l'intérêt de la patrie allemande, » et nous avons résolu d'employer tous nos efforts pour que ces délibé- » rations conduisent à une régénération véritable de la confédération » germanique, afin que le peuple allemand, uni véritablement en elle, » fortifié par des institutions libres et protégé contre les dangers d'un » bouleversement et de l'anarchie, regagne son ancienne grandeur, » pour que l'Allemagne reprenne le rang qui lui appartient en Europe. » Mais quel que soit le résultat de nos efforts, nous devons adopter » pour notre royaume des mesures dont l'exécution exige la coopérait tion de nos ûdèles États.
» C'est pourquoi, et attendu qu'à des époques si grandes et si déci- » sives que l'époque actuelle, nous ne nous sentons forts que d'accord » avec nos États, nous avons résolu d'ouvrir la diète réunie le jeudi » 27 avril prochain, dans notre capitale de Berlin, et nous chargeons » notre ministre d'État de la faire convoquer par le ministre de l'iulé- » rieur et de faire les autres préparatifs nécessaires. » i Ces deux mesures, ainsi que la simultanéité de leur date, expliquaient assez la marche que voulaient suivre les deux puissances dominantes en Allemagne. Évidemment leur intention était de réunir tous les princes contre les réclamations des peuples germaniques. La Prusse, en particulier, voulait avant d'ouvrir le parlement, être assurée que tous les gouvernements la soutiendraient contre les prétentions de la diète et les exigences du peuple. C'était, en un mot, une véritable conspiration du roi contre l'Allemagne et contre la France. Et si quelques doutes avaient été permis à cet égard, un article de la Gazette
offirielle du 15 mars aurait suffi pour les dissiper. « Les gouvernements » d'Autriche et de Prusse, disait ce journal, se sont exprimes franche- % ment sur leur position à l'égard des questions qui se rattachent aux » événements politiques survenus en France. Personne ne peut douter » que bien qu'éloignés de vouloir intervenir dans les affaires inté- » rieuresde cet État, ils ont également résolu de repousser avec leurs » forces réunies toute atteinte qui serait portée aux traités existants. » Leurs vues ultérieures se sont portées sur la situation actuelle de la » confédération germanique, qui a le devoir, dans un temps si agité, » de veiller à la sûreté extérieure de l'Allemagne et à sa prospérité » intérieure.
» C'est aujourd'hui surtout qu'il faut toute la sagesse du gouverne- » ment et toute la concorde de la nation, pour détourner les dangers » dont la patrie commune est menacée. C'est pourquoi l'Autriche et » la Prusse ont invité leurs alliés do la confédération germanique de » s'unir à elle sans retard, pour délibérer largement sur ce que le bien- » être de l'Allemagne commande dans les circonstances actuelles. — » Cette assemblée s'ouvrira le 25 mars à Dresde. »
Nul doute que les desseins des princes allemands, et particulièrement des cours d'Autriche et de Prusse, ne fussent aussi de réveiller des défiances internationales et de susciter des craintes de guerre, qui détournassent les populations germaniques de la revendication de leurs droits.
Les habitants de Berlin ne se méprirent pas sur le but et la portée de cette tactique. Peu satisfaite des conditions annoncées par le roi dans une proclamation du 14 mars, cette population n'avait cessé de protester, la bourgeoisie par des pétitions, les ouvriers par des cris de guerre, des pierres et des barricades. Ce fut alors qu'arriva la nouvelle de la révolution de Vienne. Cet événement surexcita les esprits, qui résolurent de tenter un suprême effort pour reprendre les devants sur l'Autriche dans la carrière de la liberté. On se mit donc à demander hautement la retraite immédiate des ministres, qui se hâtèrent de donner leur démission. Le roi l'accepta et publia immédiatement après une ordonnance qui convoquait la diète pour le 2 avril, et indiquait la forme que la Prusse désirait voir adopter par la confédération allemande. Monument honteux de mensonge et de peur, le texte de cette ordonnance mérite une place dans l'histoire de celte époque.
«t En convoquant le 14 de ce mois nos fidèles États pour le 27 avril
» prochain, aGn d'arrêter avec oui les mesures que la régénération de » l'Allemagne, telle que nous voulions la proposer à nos slliés de la » confédération germanique, rend aussi nécessaires pour la Prusse, » nous ne pouvions supposer que, dans le même instant, de graves » événements arrivés à Vienne faciliteraient essentiellement d'un côté » l'exécution de nos projets, et rendraient indispensable, d'un autre » côté, leur prompte réalisation.
» Après ces événements importants, nous croyons devoir déclarer, » non-seulement devant la Prusse, mais devant l'Allemagne (puisque » telle est la volonté de Dieu) et devant mon peuple réuni, quelles sont » les propositions que nous avons résolu de faire à nos confédérés alle- » mands. Avant tout, nous demandons que l'Allemagne soit trans- » formée d'une confédération d'États en un État confédéré. Nous reconj> naissons que cela suppose une réorganisation de la constitution » fédérale, qui ne peut être mise à exécution que par l'union des » princes et des peuples. Que, par conséquent, une représentation fé- » dérale préalable soit formée dans tous les États des pays allemands » et convoquée immédiatement.
» Nous reconnaissons qu'une telle représentation fédérale rend né- » eessaires des institutions constitutionnelles des États allemands, aûn » que les membres de cette représentation puissent siéger les uns à côté » des autres avec les droits de l'égalité. Nous demandons un système )> militaire de défense générale pour l'Allemagne, imité, dans ses parties » essentielles, de celui sous lequel nos armées prussiennes ont conquis » dans les guerres de la liberté des lauriers éternels. Nous demandons 1» que l'armée allemande soit réunie sous une seule bannière fédérale, » et nous espérons voir à sa tète un général en chef fédéral. Nous de- » mandons un pavillon allemand, et nous espérons que, dans un temps » prochain, une flotte allemande fera respecter le nom allemand sur » les mers voisines et éloignées. Nous demandons un tribunal fédéral » allemand pour le règlement de tous les différends qui ont une origine » politique entre les princes et les États, de mémo qu'entre les divers » gouvernements allemands.
» Nous demandons un droit commun d'indigénat allemand et une » liberté complète de s'établir dans les pays allemands.
» Nous demandons qu'à l'avenir aucune barrière n'empêche plus le » commerce et l'industrie en Allemagne.
» Nous demandons un zollverein général dans lequel les mêmes
» mesures, les mêmes poids, les mêmes droits de commerce allemand » resserreront bientôt plus fortement l'union matérielle. — Nous pro- » posons la liberté de la presse, avec les mêmes garanties contre l'abus, y> dans toute la patrie allemande. — Telles sont nos propositions et nos » vœux, dont nous chercherons, de tous nos eflbrts, à obtenir la réa- » lisation. — Nous comptons avec une ferme confiance sur la coopéra- » tion de nos confédérés allemands et de tout le peuple allemand ; nous » fortifions, par l'incorporation dans nos États, des provinces qui n'en » font point partie, lorsque, comme nous le supposons, les représenta tanfs de ces provinces partageront ces vœux et que la confédération » sera disposée à les agréer.
» Nous espérons que la réalisation de nos intentions fera cesser » l'anxiété qui, à notre grand regret, agite en ce moment l'Allemagne, » paralyse le commerce et l'industrie, divise le pays, et menace de le » livrer è l'anarchie. Nous espérons que ces mesures fortifieront l'AUe- » magne en elle-même et la feront respecter au dehors, afin que dans » ses forces réunies , l'Europe troupe la garantie la plus solide d'une » paix durable et prospère. Mais pour que l'accomplissement de nos » intentions éprouve le moins de relard, et pour que nous puissions » développer les propositions que nous jugeons nécessaires pour la » constitution intérieure, nous avons résolu de hâter la convocation » de la diète réunie, et nous chargeons le ministre d'État de faire cette » convocation pour le dimanche 2 avril. »
Cette ordonnance fut suivie de l'abolition de la censure, et de l'attribution aux tribunaux ordinaires de tous les crimes et délits commis par la voie de la presse. Tout semblait donc terminé, et pourtant ce n'était là que le premier acte d'une lutte furieuse et sanglante. Il était deux heures après midi. La population s'était portée en foule devant le palais, pour remercier le roi des concessions qu'elle venait de lui arracher. Tout à coup une collision, provoquée par une charge de dragons, s'enirage entee les soldats et le peuple. C'est le signal d'un désordre immense. Les détachements placés à l'angle des rues font feu; l'artillerie sort avec des pièces attelées; le canon roule dans les rues et foudroie les citoyens; le peuple ivre de colère se précipite sur la troupe et tue plusieurs soldats avec les armes qu'il lui arrache des mains; bientôt éclate un violent incendie; presque toutes les rues sont dépavées; de tous côtés s'élèvent des barricades hautes comme des maisons ; tout fait présager une nuit de sang et de deuil.
Pendant celle lutte qui dura près de treize heures consécutives, une partie des chasseurs de la garde royale passa du côté du peuple et ajouta aux péripéties de ce terrible drame. Le combat s'étendit sur mille points divers, et les troupes qui avaient reçu l'ordre de se rendre à tout prix maîtresses de la ville, y perdirent sans succès la plupart de leurs officiers supérieurs, que le peuple ajustait du haut des barricades et des toits. Sur plusieurs points d'horribles excès étaient commis par la troupe. Le drapeau de l'unité allemande, noir, rouge et or, surmontait la plupart des barricades, et les citoyens portaient des cocardes à ces couleurs. A onze heures du soir, la ville était illuminée, et le glas du tocsin se mêlait partout au bruit du canon. Jamais capitale n'avait été le théâtre d'un drame plus majestueux et plus terrible; rien n'y manquait, ni l'énergie, ni les péripéties de la lutte, ni la sombro douleur des guerres civiles, ni la grandeur de la cause. Enfin, Ters minuit le roi paraît, pâle et épouvanté, au balcon de son palais. U harangue le peuple ; il lui annonce une amnistie pour les chasseurs de sa garde et la liberté de tous les prisouniers. Mais le peuple, armé et couvert de sang, conserve un aspect menaçant. Le roi lui annonce alors qu'il a changé ses ministres et que les troupes n'occuperont plus que trois points dans la ville. Ce n'est pas encore assez. Frédéric-Guillaume déclare enûn qu'il se jette 'dans les bras des Berlinois, et qu'il confie les portes de son château À la garde bourgeoise. Cependant, des rassemblements nombreux affluent et envahissent les cours du palais, demandant à grands cris l'armoment de la garde civique. En même temps apparaissent de tous côtés les cadavres des victimes, couverts de fleurs et de lauriers. Le peuple les porte sur les épaules, comme dans un cortège funèbre et triomphal. Une foule immense suit, tète nue. Un do ces groupes portant quatro cadavres, cruellement mutilés, s'arrête sous le balcon royal. Des cris : « Le roi! le roi 1 » retentissent avec violence. Le roi paraît enfin avec la reine. Celle-ci se rejette en arrière à l'aspect des cadavres. Mais son mari, dont le visage révèle les terribles émotions, s'incline en disant : « Respect aux morts ! » C'est tout au plus s'il lui reste assez de forces pour demander au peuple une heure de repos. Et après ces paroles, Frédéric-Guillaume remonte tremblant dans son palais. La révolution lui avait fait grâce.
Puis, deux ministres du roi, le baron d'Arnim et le comte de Schwerin, parviennent à calmer le peuple, en lui promettant l'armement immédiat de la garde civique et Péloigneraent des troupes. Mais alors cinq
cents braves soldats, autant au moins de citoyens et plusieurs milliers de blessés, avaient payé de leur sang cette éphémère conquête.
Le lendemain, 19 mars, le roi, dans une proclamation affichée sur tous les murs, disait au peuple de Berlin :
« Rentrez dans le calme, enlevez les barricades, et envoyez-moi des » hommes animés de l'esprit berlinois avec des paroles telles qu'elles » conviennent vis-à-vis de votre roi, et je vous donne ma parole royale » que les troupes évacueront à l'instant même toutes les rues et places, » et la garnison se bornera aux bâtiments nécessaires, du château, » de l'arsenal et de quelques autres édifices, et même seulement pour » un temps. Écoutez la voix paternelle do votre roi, habitants de ma » ville belle et fidèle de Berlin ; oubliez ce qui s'est passé, comme je » veux l'oublier moi-même, dans l'intérêt de l'avenir qui va s'ouvrir » sous la bénédiction du ciel pour la Prusse et, par la Prusse, pour » l'Allemagne. Votre reine, votre fidèle mère et amie , qui est très- » souffrante, joint ses prières ferventes et accompagnées de larmes aux » miennes.
» Écrite dans la nuit du 18 au 19 mars.
» Frédéric-Guillaume. »
Cette proclamation ne satisfit pas le peuple, qui demandait avant fout la retraite des soldats , et il se préparait à combattre encore, lorsque l'autorité fit annoncer que les troupes allaient quitter la ville. En effet, les régiments appelés des environs sortirent de Berlin, tandis que les autres rentraient silencieusement dans leurs casernes. Cette mesure tardive apaisa le peuple, et le calme commença à se rétablir dans les esprits.
Par une proclamation nouvelle, le roi plaça sous la protection des habitants de Berlin les propriétés de l'État avec les arsenaux, y compris les armes et les munitions de guerre. Le peuple régnait à Berlin.
Le soir du 18 mars toute la ville fut illuminée. On remarquait surtout le splendide éclairage de l'ambassade de Russie et du palais du prince de Prusse, que le peuple accusait de tout le sang répandu, et qui était déjà parti pour l'Angleterre.
Le 21, le roi parcourait la ville À cheval, revêtu de l'uniforme du 1er régiment des gardes, et portant au casque et au bras les couleurs de l'unité allemande. Il se sentait, criait-il, appelé à sauvegarder
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l'unité de l'Allemagne. Et, passant devant un corps de garde occupé par les insurgés armés, il s'arrêta et leur dit qu'il ne pouvait trouver d'expressions pour leur témoigner toute sa gratitude.
Le 22, une cérémonie solennelle avait lieu en l'honneur des citoyens morts pour la liberté. Une immense population formait le cortège de ces glorieux morts. Mais celte fois le roi, malade, s'était excusé de ne pouvoir assister à cette grande manifestation, et le peuple en paraissait mécontent.
Cependant, lorsque le convoi arriva devant le château, pour se rendre au cimetière de Friedrichahut , la porte vitrée du balcon s'enlr' ouvrit, et le roi parut entouré de ses ministres. Deux de ses aides de camp, placés à sa droite et à sa gauche, tenaient des drapeaux noirs, tandis que le ministre des finances déployait l'étendard aux trois couleurs. Au moment où le cercueil apparut, Frédéric-Guillaume se découvrit et resta dans l'attitude d'un recueillement respectueux.
Enfin, continuant le système d'hypocrisie qui l'avait sauvé de la tempête, et caressant encore l'idée fixe de ses sujets, Frédéric-Guillaume adressait à son peuple et à la nation allemande la proclamation qu'on va lire et que l'histoire recueillera :
« 11 y a trente-cinq ans que le roi, dans des jours de grand danger, » adressa des paroles do confiance à son peuple, et ces paroles trou- » vèrent de l'écho. Le roi, uni à son peuple, sauva la Prusse et l'Al- » lemagne de la honte et de l'avilissement.
» C'est encore avec confiance que je m'adresse à la nation allemande » dans un moment où la patrie est en danger, à celte nation dont mon » peuple peut s'enorgueillir de faire parlie.
» L'Allemagne est soulevée de fermentation intérieure, et elle peut » être menacée du dehors de plus d'un côté. Il n'y a de salut pour » l'Allemagne contre ce danger double et imminent, que dans l'union » des princes et des peuples allemands sous une seule et unique direc- » tion. Je me charge de cette direction pour les jours de danger.
» Mon peuple, qui ne recule devant aucun danger, ne m'abandon- >► nera pas, et l'Allemagne se joindra è moi avec confiance. Je viens » d'adopter les vieilles couleurs allemandes, et je me suis mis, moi et » mon peuple, sous la bannière vénérable do l'empire allemand. Doré- » navant, la Prusse se dissout dans l'Allemagne.
» Comme moyen et organe législatif, pour procéder rapidement au » salut de l'Allemagne, se présente tout d'abord la diète, convoquée
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» pour le 2 avril. Je songe à un mode particulier et rapide, aOn do » donner aux princes et aux États allemands l'occasion de se réunir à » celte assemblée nationale par des organes particuliers.
» Celle assemblée nationale prendra toutes les mesures pour pré- » venir les dangers de l'intérieur et de l'extérieur.
» Ce qui est urgent avant tout, c'est :
» 1° L'organisation d'une armée confédérée et populaire;
» 2* La déclaration d'une neutralité armée.
» Une armée nationale, forte de celte déclaration, sufûra pour inspi- » rer du respect à l'Europe et pour maintenir l'inviolabilité du terri- » toire, de la langue et du nom allemands.
» L'union et la force seules conserveront la paix dans notre patrie » commune, si prospère par le commerce et l'industrie.
» Simultanément, avec les mesures à prendre contré l'extérieur, h l'Assemblée nalionale organisera la régénération et la fondation d'une » nouvelle Allemagne, d'une Allemagne unie, non uniforme; unité j» dans la variété, unité par la liberté.
» Introduction des constitutions vraiment constitutionnelles, avec » responsabilité des ministres dans les États respectifs; des débats judi- » ciaires publics et oraux, fondés sur le jury pour les causes criminel- » les; égalité des droits civiques et politiques de toutes les religions, et » une administration vraiment libérale et vraiment populaire : telles » sont les conditions uniques pour raffermir l'unité et la paix. »
En réalité, la situation de Berlin était celle d'une pacifique anarcbie. Il n'existait plus dans cette capitale qu'un fantôme de royauté. Les vieilles lois avaient disparu; l'administration publique était arrêtée; plus de police et plus de troupes; la garde nationale n'était pas encore organisée; chacun faisait ce qu'il voulait, mais chacun aussi prenait un fusil, choisissait un poste et répondait de la tranquillité publique.
La nouvelle de cette révolution imprima une commotion subito à toute la population polonaise du grand duché de Posen. La ville do ce nom s'ébranla comme un seul homme et un comité national fut institué sur-le-champ. Le mouvement se communiqua comme un éclair à la province entière. Le peuple des campagnes arbora les couleurs polonaises et s'arma de ses faux. En quelques jours l'insurrection se propagea de tous côtés, en présence des autorités prussiennes frappées de stupeur. Mais, dominé par de graves considérations, le comité
national arrêta la lutte prête à s'engager. Il fallait, croyait-il, ménagei n. 6G
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les sympathies qui avaient éclaté non-seulement à Berlin, mais dans toute l'Allemagne, en faveur de la Pologne. D'ailleurs, le roi de Prusse ne venait-il pas de déclarer dans son manifeste que toutes les nationalités étrangères à l'Allemagne, seraient libres de s'en séparer et de s'organiser elles-mêmes comme elles l'entendraient? Enfin, il était évident que si le duché de Posen rompait avec la Prusse par une insurrection ouverte, les troupes russes, échelonnées sur la frontière, envahiraient le territoire et se porteraient sur la capitale du duché. Or, dans l'état de désorganisation où se trouvait la province de Posen, dépourvue d'armes et de troupes, l'avortement d'une tentative insurrectionnelle ne pouvait-il pas compromettre l'avenir de la cause nationale? Le comité résolut donc de réorganiser le grand-duché sous le protectorat même de la Prusse. Il envoya dans ce but une députation à Berlin, pour demander l'autorisation du roi. Il délégua en même temps des commissaires dans tous les districts, pour y raffermir l'ordre public, apaiser l'effervescence populaire et maintenir dans leurs postes les autorités prussiennes. Ce fut une faute. Frédéric-Guillaume, qui avait besoin d'attermoiements, promit tout ce qu'on lui demandait. Il promit aux délégués du comité une prompte réorganisation, des gouverneurs polonais, une administration séparée et une armée nationale. Cependant, après avoir vainement attendu la réalisation de ces promesses, la situation devenant plus grave, l'exaltation patriotique ne faisant que s'accroître, les paysans s'armant de faux et se réunissant en masses compactes, le comité se décida à commencer, de son chef, l'organisation militaire de la province. Mais tandis que, sous les yeux des autorités prussiennes, il concentrait dans des camps la population des campagnes, le cabinet de Berlin dirigeait en secret des forces considérables sur le grand-duché. Bientôt quarante mille hommes occupèrent Posen et ses environs. La ville fut déclarée en état de siège, la citadelle se hérissa de canons, et une réaction violente éclata contre le mouvement polonais. Alors, et comme il était facile de le prévoir, les camps, où s'étaient concentrés quelques nobles débris, ne cédèrent qu'à la violence, et le sang polonais coula encoro une fois sous le fer étranger. Après avoir éprouvé des pertes sensibles à l'attaque do Tvzémesno, où se trouvaient réunis les corps de volontaires, les troupes prussiennes, auxquelles s'étaient ralliés les Allemands et les colons juifs, se livrèrent aux plus honteux excès. Les autorités militaires prussiennes refusaient toute obéissance aux autorités civiles instituées par le roi, et
méconnaissaient, d'oii qu'il vint, tout ordre empreint d'un sentiment libéral. C'était la contre-révolution ayant pour ârao la cour et pour instrument l'armée.
D'un autre côté, une grande partie de l'Allemagne du midi repoussait l'initiative prise par le roi de Prusse pour constituer à son profit l'unité germanique, et protestait contre la royauté allemande inaugurée sur les barricades de Merlin. A Municb, la proclamation de Frédéric- Guillaume était brûlée sur la place publique. Vienne revendiquait les droits do l'antique maison de Habsbourg, et faisait un appel à la décision souveraine de la diète germnnique. «
Au nord, le duché de Scbleswig-IIolstein, dont les prétentions allaient bientôt provoquer une longue et sanglante guerre, réclamait à grands cris son admission dans la confédération germanique. Mais, tout en promettant d'accorder au Holstein une constitution libre avec une administration politique et financière distincte, le roi de Danemark refusait opiniàtrément de permottre l'incorporation du Scbloswig dans la famille allemande. Les délégués des deux duchés venaient donc demander des armes à la Prusse, dont les sympathies leur étaient acquises. Et, en efïet, les hostilités no tardèrent pas à s'engager, pour cette cause, entre les Prussiens et les Danois.
Vers le même temps, Fribourg en Brisgau était le théàtro d'une lutte sérieuse entre les insurgés républicains du cercle de Constance et les troupes régulières du grand-duc. Après deux jours de combats les républicains maintinrent leurs positions contre les soldats badois et hessoisqui, plusieurs fois, tentèrent inutilement de s'en emparer. Alors les ouvriers allemands accouraient de la Suisse, de Strasbourg et de Huningue, et s'engageaient dans un conflit qui n'était oncore que le prélude du soulèvement de la population badoise.
A l'orient de l'Europe, les provinces danubiennes, la Moldavie, la Valachie, la Servie, étaient en pleine révolution. Le vieux prince Miloch, détrôné par les intrigues de la Russie, était l'àme de ce mouvement qui menaçait d'entraîner la Bosnie et la Bulgarie. La Porte, qui craignait un démembrement de ce côté — où son autorité n'est plus que nominale — prenait des mesures militaires, tandis que les Roumans lui offraient l'alliance des provinces danubiennes en échange d'un simulacre de souveraineté. Et cette révolution, telle éloignée qn'elle fût du foyer des grands événements européens, n'en contribuait pas moins à augmenter l'agitation générale.
A celte époque, la situation intérieure de l'Angleterre, et plus encore celle de l'Allemagne, de Trieslo à Tilsitt et de Hambourg h Pestb, semblaient devoir enlèvera la France républicaine toute crainte d'une coalition nouvelle. En dehors de l'ordre qui so fondait sur le reste du continent, protégée par ses steppes et ses glaces contre les entraînements de la liberté, la Russie elle-même eût probablement renoncé au double rôle de conquérante et de révolutionnaire qui avait fait sa fortune, s'il n'avait existé entre la Russie et l'Europe une question brûlante qui pouvait allumer l'incendie d'une guerre universelle. C'était la question polonaise. L'opinion du monde était qu'il fallait que la Pologne renaquit, et déjà l'Autriche et la Prusse, forcées par ce cri de justice, semblaient incliner vers une tardive réparation . D'un côté Cracovie, de l'autre Posen, offraient deux points d'appui à la sainte insurrection qui, de la Pologne allemande, devait gagner la Pologne russe. Or, le despotisme une fois vaincu en Prusse et surtout en Autriche — vieil emblème de l'immobilité et base du levier par lequel le czar agissait depuis trente ans sur Europe — il était dans la logique des événements que l'Allemagne régénérée par la liberté se retournât contre son ancien complice, et conduisit les forces d'une caolition de peuples, non plus sur le Rhin et contre la France, mais sur le Niémen et contre la Russie. Les révolutions de Paris, de Berlin et de Vienne avaient donc porté au czar un coup inattendu et de cruelles déceptions. Aussi, à la nouvelle de ces deux grands événements, le despote jeta sur l'Europe civilisée un cri de fureur qui retentit dans le monde, et qui passera à la postérité comme l'anathème de la tyrannie en délire. Voici cet ukase :
« Nous, Nicolas I", par la grâce de Dieu, empereur de Russie et » autocrate de toutes les Russies, annonçons à tous ce qui suit:
» Après une paix longue et bénie, l'Europe occidentale se trouve » tout à coup en proie à des troubles qui nous menacent de la chute » des puissances légitimes et de tout ordre social.
» Après avoir d'abord éclaté en France, l'émeute et l'anarchie se )► sont communiquées à l'Allemagne voisine, et, se répandant partout » avec une impétuosité qui s'accroît en raison de la faiblesse des gou- » vernements, ce torrent dévastateur a fini par envahir également les » États impériaux et royaux de l'Autriche et de la Prusse.
» Et maintenant le crime, ne connaissant plus de bornes, menace, » dans sa démence, notre Russie que Dieu nous a confiée. Mais il n'en y> sera pas ainsi.
» D'après l'exemple de. nos ancêtres orlhodoxes, et sous l'invocation » de Dieu tout-puissant, nous sommes prêts à tenir tète à l'ennemi » partout où nous le rencontrerons; et, sans reculer devant aucun sa- » crifice, dans une union indissoluble avec notre sainte Russie, nous » défendrons l'honneur du nom russe et l'inviolabilité de nos fron- » tières.
» Nous sommes convaincus que chaque Russe, chacun de nos fidèles » sujets, se rendra avec joie à l'appel de son empereur, et que notre » antique mot d'ordre : Pour Dieu, le czar et la pairie! nous conduira » encore cette fois à la victoire; et alors, dans un sentiment de rcspec- » tueuse gratitude, comme aujourd'hui dans une ferme confiance en » Dieu, nous nous écrierons tous ensemble : Dieu est avec nous, re- » connaissez-le, païens, et prosternez-vous, car Dieu est avec nous î
» Donné à Saint-Pétersbourg, le 26 mars de l'année t848 de la nais- » sance de Jésus-Christ, de notre règne le vingt-troisième.
» Nicolas. »
Et, comme si cet accès de frénésie ne suffisait pas pour indigner l'Europe civilisée, une feuille moscovite ajoutait, le lendemain : « La h lyre de M. Lamartine n'arrêtera pas les baïonnettes étrangères. »
Toutefois, l'empereur de Russie sentit bientôt la nécessité d'atténuer la pensée sauvage de son manifeste. « En présence d'excitations dirigées du dehors contre nous-mêmes, disait le Journal de Saint-Pétersbourg, il était naturel que l'empereur fit appel au sentiment national. En effet, non-seulement en France, où l'émigration polonaise trouve appui dans les autorités, mais en Hongrie, en Prusse, en Allemagne, ont retenti partout contre la Russie des clameurs provocatrices. Des corporations, des assemblées représentatives, même des feuilles semiofficielles, s'en sont constituées les échos. On a fait un crime aux gouvernements renversés ou modifiés par l'émeute, des rapports de bonne intelligence qu'ils entretenaient avec notre cabinet. A la nouvelle des événements qui ont amené la proclamation de la République en France, on nous a supposé gratuitement des vues d'agression. Avant de savoir s'il nous conviendrait de sacrifier notre sang pour des intérêts étrangers, on a répudié hautement notre alliance; on s'est efforcé de faire un épouvantail de notre nom, et, comme pour se prémunir contre toute intervention de notre part, avant d'être sûr que nous menacions, on nous a menacés nous-mêmes. La surprise est le seul sentiment qu'aient pu nous causer ces manifestations, car nous n'avons
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pas souvenir que la Russie ait, de notre temps, lésé les droits ou violé d'aucune façon l'indépendance do l'Allemagne.
» Les esprits inquits peuvent donc se calmer: pas plus en Allemagne qu'en France, la Russie ne veut s'ingérer dans les changements qui ont eu lieu ou qui pourraient survenir encore dans la nature des gouvernements. Elle ne médite pas d'agression ; elle veut la paix, elle en a besoin pour travailler sans diversion au développement de sa prospérité intérieure. Que les peuples de l'occident se lancent, s'ils le veulent, à travers les révolutions, à la poursuilo du bonheur social ; que chacun d'eux se choisisse librement la forme de gouvernement à laquelle il se croira propre. La Russie assistera, sans s'y associer ou s'y opposer, aux expériences qu'ils vont tenter; elle ne portera point envie h leur destin, s'il sort enfin amélioré du sein de l'anarchie et du désordre. Quant à elle, c'est du temps et do la sollicitude éclairée de ses souverains, qu'elle attend les progrès ultérieurs de sa condition sociale. »
La vérité est qu'avec ses affaires intérieures, ses finances insuffisantes, ses conquêtes à conserver, ses guerres lointaines à soutenir, ses voisins à tenir en échec, son peuple à tenir en bride et ses alliances rompues, la Russie ne pouvait, en 1848, porter cent mille hommes au delà de ses frontières, ni uno escadre au delà du Sund ou des Dardanelles. Elle était impuissante contre la régénération de l'Europe.
Cependant une odieuse comédie se jouait sur les bords do la Vistule. Quand tout le monde comprenait la nécessité, pour l'insurrection polonaise, d'avoir des points d'appui en dehors des provinces soumises au joug moscovite, et quand les démocraties allemandes soutenaient chaleureusement les habitants do Posen et do Cracovie, les cabinets que la révolution avait laissés debout conspiraient contre le rétablissement de la nationalité polonaise. Reconstituer la Pologne, c'était les dépouiller, c'était donner des forces à la cause populaire. D'ailleurs, les cours de Berlin et de Vienne pouvaient-elles tourner leurs armes contre la Russie, leur alliée et leur espérance contre toutes les démocraties? Aussi l'Autriche ne fut-elle pas moins perfide à Cracovie que la Prusse à Posen. A la nouvelle de la révolution autrichienne, les habitants de Cracovie avaient relevé l'étendard polonais. Les détenus politiques avaient été mis en liberté. La garde nationale avait été réorganisée, et la douane supprimée. Redevenue république, Cracovie tendait la main à toute la Gallicie occidentale. Mais on verra bientôt les soldats autrichiens, chassés de cette ville, y rentrer furtivement sous prétexte de
couvrir la frontière du nord, se ruer ensuite sur les Polonais revenus dans leur patrie et, après des miracles de courage de la part de ces braves gens, les condamner à un nouvel exil.
Alors, pourtant, des soulèvements populaires avaient déjà éclaté & Wilna et sur d'autres points de la Lithuanie. Quant au royaume de Pologne proprement dit, il rongeait le frein et s'apprêtait à saisir la hache et la faux dès que les Posnaniens et les Galliciens lui auraient offert un point d'appui. Mais la Russie, profitant habilement des hésitations des cabinets de Vienne et de Berlin, paralysait le mouvement qui s'était manifesté en Allemagne en faveur de la cause polonaise. Elle réveillait dans le duché de Posen les prétentions exclusives des Allemands, et, feignant de défendre la nationalité germanique, qui ne s'était greffée dans ce pays que par la violence, elle réchauffait dans le reste do la confédération le vieil esprit hostile à la Pologne. Le monde allait donc voir encore une fois l'Allemagne tourner le dos aux véritables intérêts do la liberté et de la civilisation européennes, et oublier devant un amour-propre étroit et mesquin qu'elle avait, avec la Pologne, une cause commune à défendre, la liberté; un ennemi commun à combattre, la Russie.
Néanmoins, pressentant un soulèvement général et craignant d'exposer inutilement ses armées, la Russie prenait les devants et parlait, comme en 1815, d'une réorganisation du royaume des Jnjellons. L'empereur Nicolas se faisait même envoyer une dépulation de Varsovie, pour lui demander la réunion do la Galliçie et du duché de Posen, de manière à restituer enfin à la vieille Pologne son rang et son ancienne prépondérance dans le monde.. Tel était le sens des intrigues russes qui, vers le milieu d'avril 1848, se nouaient secrètement au milieu des convulsions qui tendaient à inaugurer une politique nouvelle dans le nord de l'Europe.
Cependant toutes ces secousses avaient amené la pensée d'une Assemblée nationale allemande, et cette pensée, corolaire naturel de l'unité fédérative, avait rapidement envahi les États germaniques. Dans ceux du sud et du sud-ouest, dans le grand-duché de Bade, le Wurtemberg, la Bavière, la Saxe, le duché de Nassau, ce vœu avait pris tous les caractères d'une véritable agitation révolutionnaire. Tout à coup, et sur un simple appel adressé par la presse aux hommes éminents de ces pays, cinq cents citoyens, délégués par les populations, étaient accourus à Francfort, où ils s'étaient formés en dicte nationale
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pour délibérer sur les questions qui se rattachaient à l'établissement d'une confédération fondée sur des institutions démocratiques et sur une représentation sincère de toute la nation allemande. La réunion soudaine de cette Assemblée avait produit une profonde impression en Europe. Plus de trente mille démocrates s'étaient rendus à Francfort, pour assister à l'ouverture du parlement improvisé qui allait prononcer sur une organisation unitaire fédérative du vieil empire germanique. Cette ville offrait un aspect de fêle nationale inconnu jusqu'alors et qui dura trois jours. Les rues étaient plantées d'arbres sur lesquels les couleurs allemandes se mariaient aux couleurs de la cité. Les maisons étaient pavoisées de la même manière. Le premier jour, il y eut procession aux flambeaux; le deuxième, illumination générale; le troisième, revue de la milice et des troupes. On ne faisait encore que murmurer les mois de république fédérative allemande; mais le mouvement avait déjà pris un caractère d'ensemble et de nationalité qui semblait délier tous les vieux despolismes.
Le 31 mars, l'assemblée préparatoire pour l'établissement d'un parlement national, commença le cours de ses travaux en se déclarant permanente, à l'effet d'établir une assemblée constiluanle. Elle résolut l'admission et l'incorporation des duchés de Schleswig et de Holstein ainsi que des provinces do la Prusse orientale et occidentale, dans la confédération germanique. Elle se prononça énergiquement pour le rétablissement de la Pologne, et accepta ce programme, qu'une commission nommée par elle avait soumis à ses délibérations :
« 1° Un chef suprême de la confédération avec des ministres respon- » sables. — 2° Un sénat des états particuliers. — 3° Une chambre de » députés formée par des élections dans la proportion de un député » sur 70,000 unies. — 4° Compétence de la confédération, par la re- » nonciation des étals aux points suivants en faveur du pouvoir cen- » Irai : 1° L'armée; 2° la représentation vis-à-vis de l'étranger; » 3° système de commerce, de navigation, de douanes, de monnaies, » poids et mesures, les postes, les canaux, les chemins de fer; 4° arrê- » tés de la législation civile et pénale et de la procédure, un tribunal » de la confédération ; 5° garantie des droits de liberté nationale. »
Quelques jours plus tard, la commission des cinquante, — dans laquelle le parlement s'était personniûé et qui, sans mandat légal, sans troupes et sans argent, dominait la vieille diète germanique, régentait empereurs, rois et princes avec la seule autorité de l'opinion, — la
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commission des cinquante avait adressé aux Allemands un manifeste, dans lequel on lisait :
« Des hommes investis de la confiance publique se sont réunis k » Francfort pour préparer la réalisation des volontés du peuple. N'é- » tant pas sortis de choix réguliers, ils ont regardé comme un devoir » de convoquer une assemblée nationale constituante, et d'abandonner » k cette assemblée le règlement du sort futur de l'Allemagne. Tout le » peuple allemand doit être représenté dans l'assemblée nationale. » Aucune différence do condition de fortune ni de croyance ne limitera » la liberté des élections. Tout citoyen de l'État, majeur et indépen- » dant, est électeur dans son pays et éligible dans toute l'Allemagne. » Comme bases du bien-être du peuple, l'assemblée a admis :
» Liberté illimitée des opinions, liberté de conscience et de » croyance , droit d'association, protection de la liberté individuelle, » indépendance des communes, par conséquent établissement de la » justice envers tous ; la subordination de l'individu k la généralité et » le développement libre de l'esprit national exigés pour garantir ces » biens précieux et pour que jamais la volonté individuelle ne puisse » résister k l'intérêt général. L'assemblée a résolu de faire entrer dans » la confédération germanique le Scbleswig, ainsi que la Prusse orien- » taie et occidentale. Elle a repoussé de l'Allemagne l'ignominie du » partage de la Pologne, et imposé au peuple allemand le devoir de tra- » vailler pour que leur patrie soit rendue aux Polonais.
» Quel que soit le résultat de ces résolutions, l'Allemagne est assez » forte pour répondre des suites qu'elles pourraient amener. »
Le mouvement révolutionnaire poursuivait sa marche en Allemagne avec un esprit de suite et un aplomb sans exemple dans le monde. Mais le trait le plus saillant de cette révolution était ce comité de cinquante citoyens, formulant ainsi la pensée nationale et emportant de force la création d'un parlement. Dès ce moment , tous les États se bâtèrent de nommer leurs représentants à la diète générale. La Prusse choisit les siens moitié dans la diète réunie à Berlin, moitié en dehors de cette diète, et la cour d'Autriche, non contente d'envoyer ses délégués à Francfort, résolut en outre de charger une députation d'étudiants de porter à cette ville les insignes du vieil empire d'Allemagne, conservés dans le trésor aulique de Vienne.
Le comité des cinquante adressa ensuite une circulaire à tous les gouvernements allemands, pour leur prescrire de procéder immédia- H. 67
tement à l'élection des députés à l'assemblée constituante. Ces députés devaient être nommés par le peuple, conformément aux résolutions du parlement provisoire. La commission des cinquante formula aussi une adresse aux Allemands résidants en France et en Suisse, pour les engager à ne p8S rentrer dans leur patrie les armes a la main , et à s'incliner devant les décisions que prendrait l'Assemblée nationale constituante qui allait se réunir le 1" mai. «Frères ! leur disait-on, la patrie » vous est ouverte à tous; l'Allemagne ne connaît plus de proscrits. » Mais nous vous conjurons de renoncer h la pensée que vous nourris- » sez, s'il en faut croire les feuilles publiques, de rentrer sur le sol » natal par bandes armées. Une pareille entreprise pourrait compro- » mettre l'œuvre de vos frères, tromper votre espoir de voir se for- » mer une Allemagne libre et unie, et aboutirait inévitablement à » votre propre perte. — Nous ne nous défions pas de votre ferme » volonté de combattre avec nous pour l'unité et la liberté de l'A)- » lemagne; mais nous vous engageons a ne pas regarder l'appel qui » vous est adressé par quelques-uns, comme la voix de tout le peuple » allemand. »
Enfin, le 2 avril, l'ancienne diète germanique, qui se survivait A côté du parlement provisoire, rendit un décret anonçant l'abandon absolu des principes et des institutions qu'elle défendait depuis vingt-huit ans :
« Considérant, disait-elle, que les lois dites exceptionnelles de la » confédération germanique, rendues depuis l'année 1819, ont déjà, » à la suite des changements survenus dans ces derniers temps, cessé » partout d'être en vigueur; considérant que la diète germanique a » formellement déclaré que ces lois étaient abrogées et supprimées, » arrête, sur la motion des quatre tilles libres : — Lesdites lois et ré- » solutions exceptionnelles sont supprimées pour tous les états fedé- » raux, et doivent être considérées comme ayant cessé d'être en vi- » gueur. Si cela est jugé nécessaire, il sera publié une proclamation à » ce sujet. »
L'ébranlement était donc général dans tous les États qui se rattachaient de près ou de loin au système germanique. A Leipsîg, une insurrection triomphante obligeait le roi de Saxe d'accéder au principe du parlement de Francfort. Le peuple forçait le prince d'Oldenbourg de convoquer immédiatement une représentation. Dans le Mecklembourg, les citoyens nommaient eux-mêmes une assemblée préparatoire
pour élire son contingent de membres à ta diète germanique. Après des troubles violents, les villes anséatiques proclamaient également leur accession. Les provinces rhénanes entraient avec enthousiasme dans le mouvement qui éclatait partout à la fois. La Hongrie préludait â sa séparation de l'Autriche, par l'abolition des droits féodaux, l'aliénation des biens du clergé, la création d'un ministère hongrois et le refus de permettre que les troupes nationales intervinssent dans la lutte de l'Autriche avec l'Italie. La Hollande abolissait, dans le grand-duché de Luxembourg, toutes les restrictions apportées depuis trente ans à l'exercice des libertés publiques. Sur l'initiative même du cabinet de Bruxelles, les deux chambres belges accordaient au peuple les plus larges réformes électorales et municipales. La Suisse, gênée par ses conditions organiques de subalternité et de neutralité, hésitait encore à reconnaître officiellement la République française. Cette propo~ sition, présentée à la diète fédérale, le 20 avril, par le député de Genève, avait été l'objet d'un long débat, dans lequel, malgré les plus ardentes sympathies pour la révolution de février, avait prévalu l'opinion d'une certaine réserve à l'égard de la France, du moins jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale. Au lieu d'une reconnaissance officielle, la diète s'était bornée à charger le vorort d'entrer en relations amicales avec le gouvernement de la République française. Les mêmes considérations l'avaient déterminée a décliner l'offre du roi Charles-Albert d'une alliance offensive et défensive contre l'Autriche. Cependant , l'opinion de la majorité de la diète était que la confédération helvétique devait désormais se déclarer affranchie de l'obligation d'une neutralité perpétuelle. D'un autre côté, toutes les élections partielles pour la nomination des membres du grand conseil, avaient été sympathiques à la révolution de Paris. A Neufchâtel même, les partisans lu régime déchu et de la suzeraineté prussienne n'avaient pas osé se montrer. Enfin, la découverte, plus ou moins authentique, d'un projet de dislocation de la confédération, projet émané, disait-on, du cabinet autrichien et approuvé par toutes les puissances absolutistes, contribuait à pousser la démocratie suisse dans les bras de la France.
Les événements qui surgissaient au midi de l'Europe n'étaient pas moins favorables à la cause de la République française. Une insurrection, éclatée à Madrid le 26 mars, prouvait que nos principes n'étaient pas sans écho de l'autre côté des Pyrénées. Cette insurrection avait été étouffée dans le sang ; maie la dictature sauvage qui en était résultée,
les exils, les exécutions et les proscriptions qui l'avaient suivie, entretenaient une immense irritation dans les esprits. En même temps, le parti carliste relevait la tète en Catalogne , et venait braver l'autorité de la reine jusque sous les murs de Barcelone. Enfin, le contraste des concessions du gouvernement au parti carliste, avec ses violences envers les amis de la liberté, mettait à nu ses anxiétés et ses terreurs : tout semblait faire pressentir une insurrection générale en Espagne.
Mais, de toutes les perturbations qui bouleversaient l'Europe, celle qui allait le plus directement au cœur de notre révolution, c'était le soulèvement de la péninsule italienne. On connaît déjà les événements du sud et du nord de l'Italie avant l'explosion de février : les insurrections de Sicile et de Naples, la transformation de Rome sous l'influence de Pie IX, les agitations des duchés et le passage subit du Piémont, de l'absolutisme royal aux plus larges réformes constitutionnelles et an partage de la souveraineté politique. Profondément remuée par tous ces événements, exaltée, enhardie par la concentration des troupes sardes aux portes d'Alexandrie et de Novare, l'Italie entière pantelait sous le feu des révolutions. Tout le monde comprenait que le moment suprême était venu. De tous côtés, les journaux et les populations poussaient les gouvernements italiens à la guerre de l'indépendance. De plus en plus troublés et incertains, les tyranneaux de Parme et de Modène offraient concessions sur concessions. La Toscane marchait, enseignes déployées, dans la voie de la régénération. Les Tyroliens euxmêmes mêlaient leurs acclamations à celles des peuples d'Italie en l'honneur de Pie IX et de Charles Albert. On eût dit les Autrichiens vaincus avant d'être attaqués.
Les choses en étaient là lorsque, le 17 mars, la nouvelle de la révolution de Vienne parvint à Venise et à Milan. Dans la première de ces villes, le peuple se porte aussitôt sur l'hôtel du gouvernement, où il exige la liberté immédiate de Manin et deThoraassio, les deux idoles de la démocratie vénitienne; puis, il court ouvrir les portes des prisons à tous les détenus politiques. Le peuple arbore ensuite les couleurs nationales, — vert, rouge et bleu, -—et commence contre les Autrichiens une lutte qui dure jusqu'à la nuit. Le lendemain, 18 mars, le combat s'engage de nouveau sur la place Saint-Marc, aux cris de vive la République I Les troupes, craignant un soulèvement général, s'éloignent du centre de la ville, mais elles y rentrent dans la soirée. Alors, la garde nationale, spontanément réorganisée et année, se jeté entre
les deux partis et arrête l'effusion du sang. Cependant ces deux journées n'étaient que le prélude d'une insurrection décisive.
Le 9 janvier 1848, è la suite des troubles qui venaient, on s'en souvient, d'ensanglanter les villes de Milan et de Pavie, l'empereur d'Autriche avait adressé aux habitants du rovaume lomhardo- vénitien, une proclamation portant que la cour de Vienne regardait comme un devoir sacré de protéger par tous les moyens que la divine Providence avait mise entre ses mains, et de défendre énergiquement les provinces lombardo-vénitiennes contre toutes les attaques, de quel côte qu'elles vinssent. « A cet effet , ajoutait le manifeste impérial, nous » comptons sur la valeur et le fidèle attachement de nos troupes, dont » la plus grande gloire a été et sera toujours de se montrer l'appui solide » de notre trône, et le boulevard de l'Empire contre les malheurs que » la rébellion et l'anarchie déverseraient sur les personnes et les pro- » priétés des citoyens paisibles. » Ce langage était celui d'un maifre qui ne croyait plus avoir besoin de dissimuler ses desseins. La question était nettement posée. Le despote se prononçait hautement pour les bourreaux contre les victimes, et l'Italie autrichienne n'avait plus à espérer aucune modification au régime établi. L'esprit de réforme, c'était l'esprit de faction ; l'amour de la liberté n'était que de l'intrigue, et ces intrigues, ces factions, les hussards hongrois, les fantassins dalmates, les cavaliers bohèmes et les chasseurs tyroliens étaient prêts à en avoir raison. Enfin une déclaration de guerre terminée par une excitation an meurtre, telle avait été la réponse de Ferdinand d'Autriche aux doléances de ses bien-aimés sujets de la Lombardie et de la Vénétie.
Dès ce moment les patriotes milanais n'ayant plus de réformes à espérer, n'avaient songé qu'à protester les armes à la main contre l'insolent manifeste du 9 janvier. L'exemple de Palerme, de Messine, de Rome, de Naples, de Paris et de Berlin, exaltait leurs espérances et les préparait à la lutte qui devait les soustraire au joug de l'Autriche. Les yeux tournés vers la Sicile, vers les États du pape, le Piémont, l'Allemagne et la France, la France surtout, les Milanais attendaient en frémissant l'étincelle qui allumerait l'incendie libératrice au cœur de l'Italie. Connue à Milan dans la matinée du 18 mars, la révolution ds Vienne y apparut comme l'heure marquée pour la délivrance. Alors, cette population rivée à la plus implacable des tyrannies, désarmée et bâillonnée, se relève tout à coup, s'épanche furieuse dans les rues de
Milan, déploie hardiment l'étendard aux couleurs nationales, balaye devant elle les postes qui veulent la fouler, surprend et emporte le siège du gouvernement, court ensuite au palais de la police, où. elle s'empare des deux principaux satellites de la tyrannie et délivre tous les prisonniers politiques. Cette population a devant elle une armée de trente mille vieux soldats, maîtres de tous les points stratégiques, appuyés sur une artillerie formidable et commandés par l'un des plus célèbres généraux de l'Europe. Elle n'a à leur opposer que quatre ou cinq cents fusils déterrés à la hâte ou arrachés des mains des premiers Autrichiens qu'elle rencontre. Cependant, elle se jette, tête baissée, dans les hasards d'une lutle sans autre alternelive qu'un triomphe complet ou une extermination absolue. Les Milanais de toutes les classes, de tous les âges, jeunes, vieux, femmes, enfants dépavent les rues, élèvent d'innombrables barricades, sonnent lo tocsin dans toutes les églises, fondent des balles, fabriquent de la poudre, s'arment en partie de piques forgées en quelques heures, occupent toutes les issues, s'établissent aux croisées, sur les toits, partout; réunissent les rudimeuts d'une garde civique dont ils donnent le commandement au vieux général Lecchi, et commencent cette grande bataille de cinq jours dont le premier acto eut pour résultat de déloger l'ennemi de presque toutes ses positions dans la ville, et de contraindre le feld-maréchal Radeski à transporter son quartier général dans la citadelle.
Le combat dura toute la nuit du 18 au 19, et se poursuivit pendant la journée du lendemain avec un grand acharnement de part et d'autre. Les Autrichiens étant maîtres des pertes, la lutte se concentra dans l'intérieur de la ville, sans aucune communication avec la campagne. Décimés par les boulets qui labouraient toutes les grandes artères, foudroyés par la mitraille que vomissaient les tours du château, aux prises avec les atrocités d'une soldatesque ivre de pillage, de Juxure et de sang, tour à tour vaincus et vainqueurs, mais toujours indomptables, les insurgés ne pouvaient cependant apprendre aux patriotes du dehors les vicissitudes de cette guerre à huis clos, lorsque le souvenir de Fleurus leur inspira sans doute l'heureuse idée de lancer des ballons dans les plaines du Milanais. Passant impunément sur la tète de l'ennemi, ces messagers aériens allaient porter au loin la nouvelle de la grande insurrection, et appeler les populations k se soulever, à courir au secours de la capitale, à couper les routes devant les
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garnisons voisines que Radeski voudrait attirer à lui, à barrer les che* mins, ou du moins è inquiéter la retraite de son armée. Cet expédient ingénieux réussit assez bien pour que les Autrichiens , redoutant d'être enveloppés par les Berga masques , les Brescians, etc., demandassent, le 21, une armistice qui leur fut bravement refusée par le peuple. Alors la bataille recommença et se maintint sur tous les points avec un surcroît d'acharnement jusqu'à la fin de la journée du 22, époque à laquelle Radeski, apprenant que Bergame, Pavie et quelques autres villes étaient en pleine révolte, renouvela la demande d'une suspension d'armes pour entamer, disait-il, des négociations avec le gouvernement insurrectionnel qui venait de s'installer ». Cette seconde demande ayant reçu le même accueil que la première, le feld-maréchal menaça Milan d'un bombardement, devant les horreurs duquel il n'aurait probablement pas reculé, malgré les protestations des consuls étrangers, s'il avait eu les moyens de l'accomplir. Mais ces moyens, il les attendait à chaque instant de Mantoue et de Vérone. Cependant, le combat prit alors un nouveau caractère de fureur, et s'étendit jusqu'aux portes de la ville. Les Autrichiens, après l'avoir vigoureusement canonnée pendant toute la journée du 23, la couvrirent de feux jusqu'à deux heures du matin. Alors Radeski, ralliant ses troupes et trompant les insurgés par la résistance opiniâtre de son arrière-garde, opéra furtivement sa retraite sur l'Adige, abandonnant une partie de ses équipages de guerre et ne tratnant plus à sa suite qu'une armée accablée de fatigue, démoralisée par un si grand échec, et fuyant au bruit continuel du tocsin sonné par les villes et les campagnes. Mais quel spectacle et quels souvenirs le feldmaréchal autrichien laissait-il derrière lui 1 Tandis que, durant cette effroyable lutte, les insurgés observtaient religieusement les lois de la guerre et les droits de l'humanité, l'armée autrichienne traitait seâ ennemis avec une barbarie sans exemple, et se livrait pendant trois jours aux plus monstrueux excès. Non-seulement elle avait mitraillé Milan pendant quarante-huit heures, mais elle avait aussi exercé sur ses prisonniers des cruautés dignes d'un autre siècle. Les Croates avaient jeté plusieurs insurgés dans de la chaux vive; quelques autres avaient été brûlés; des vieillards et des enfants avaient été égor-
« Ce gouvernement était ainsi composé : Casati, président; Borromeo, Durini, Litla, Strigelli, Giulini, Beretta, Guerbieri, Greppi, Porro, Turroni, Morroni, Rewonico, Anelli, Carbonera, Correuii, secrétaire général.
gés, des femmes indignement outragées ; le propriétaire d'un café avait été cloué sur la porte même de son établissement. Enfin, en pénétrant dans la citadelle les vainqueurs y trouvèrent des cadavres si horriblement mutilés, qu'ils n'avaient plus forme humaine. Mais détournons nos regards de ces abominables exécutions, à l'aide desquelles un soldat sans entrailles espérait dominer par la terreur, quand il ne faisait qu'ajouter à l'exécration d'un despotisme sans frein et sans pitié.
Pendant que cette prodigieuse révolution s'accomplissait à Milan, le Piémont accourait au secours de la ville insurgée. Dans la soirée du 23 mars, une proclamation adressée aux populations lombardes et vénitiennes fut lue, par ordre du gouvernement, dans les rues de Turin et à la lueur des torches. Elle portait :
« Charles-Albert, par la grâce de Dieu, roi de Sardaigne, de Chypre » et de Jérusalem, etc.
» Peuples de la Lombardie et de la Vénétie,
» Les destinées de l'Italie mûrissent ; un avenir plus heureux sourit » aux intrépides défenseurs des droits foulés aux pieds.
» Nous, vos amis d'origine, qui comprenons le temps présent et qui » faisons les mêmes vœux que vous, nous proclamons les premiers » l'unanime admiration que vous porte l'Italie.
» Peuples de la Lombardie et de la Vénétie, déjà nos armes se con- » centraient sur votre frontière, quand vous avez devancé nos vœux » par la délivrance du glorieux Milan; nous venons maintenant vous » offrir, dans vos épreuves ultérieures, l'assistance que le frère attend » du frère, et l'ami de l'ami.
» Nous seconderons l'accomplissement de vos justes désirs, en nouâ » fiant à l'aide de ce Dieu qui est visiblement avec nous, de ce Dieu » qui a donné Pie IX à l'Italie, et qui, par sa merveilleuse impulsiou, » met l'Italie en état de se suffire à elle-même.
» Et, pour exprimer en signes éclatants et visibles le sentiment de » l'union italienne, nous voulons que nos troupes, en entrant sur le » territoire de la Lombardie et de la Vénétie, portent l'écu de Savoie » sur la bannière tricolore italienne. »
Le 24, à la pointe du jour, l'armée de Charles-Albert se précipitait vers la frontière ; la puissance militaires du Piémont était acquise à la cause italienne, et c'était désormais sur les bords de l'Adige et du Tagliamento que devait se décider le sort de la Péninsule.
Le 25, l'avant-garde de l'armée sarde faisait son entrée dans la capitale de la Lombardie, quelques heures «près la retraite des Autrichiens. Lavant-veille, alors que l'issue de l'insurrection était encore incertaine, un envoyé du roi, le comte Martini, était arrivé à Milan pour offrir le concours du Piémont et sonder les intentions des chefs du mouvement sur la réorganisation politique de l'Italie. Mais, s'excusant sur les préoccupations du combat et se renfermant dans la question militaire, ces chefs s'étaient bornés à réclamer l'intervention de Charles-Albert comme celle du voisin le plus proche, le plus libéral et le plus puissant du peuple lombardo-vénitien. Néanmoins, l'armée piémon taise, ralliant à elle les volontaires milanais et quelques autres contingents, marchait à l'ennemi qui, après avoir quitté son camp retranché de Dorsi-Novi et de Sancino, s'était séparé en deux corps, dont l'un se dirigeât sur Mantouo, et l'autre sur la forto position de Mantechiovi, où le feld-maréchal paraissait déterminé à recevoir la bataille. Après diverses manœuvres et quelques engagements partiels, dans lesquels l'avantage était resté aux coalisés italiens, la campagne s'était réellement ouverte, le 8 avril, à Goito, par un combat sérieux entre les Autrichiens et les Piémontais. Ceux-ci avaient vaillamment forcé les passes du Mincio et pris à l'ennemi deux mille prisonniers et quatre canons. C'était un fait d'armes signalé et qui commençait glorieusement la guerre de l'indépendance, en enlevant la rive gauche du Mincio aux oppresseurs de l'Italie. Vint ensuite la capitulation de Peschiera, due en partie à l'audace des volontaires lombards Ce second succès procurait à l'armée révolutionnaire un excellent point d'appui pour opérer contre Vérone, ou pour couper la route du Tyrol en traversant la vallée de l'Adige.
Grandis par les espérances de l'opinion, le triomphe de l'insurrection milanaise, la victoire de Goito et la reddition de Peschiera avaient bouleversé toute l'Italie. A l'arrivée des premières nouvelles de la Lombardie, la population romaine avait arraché les armoiries du palais de l'ambassade d'Autriche, et, un peu plus tard, le pape s'était,
» Ces volontaires, qui occupaient la rive occidentale du lac aux abords duquel est situé Pescuiera, s'embarquèrent sur un bateau à Tapeur dont ils s'étaient saisis et firent à l'improviste une descente à Lazize. Puis, s'étant avancés rapidement jusqu'aux murs de la place, ils s'empnrèrent de la poudrière placée dans la demi-lune de la porte de Vérone. Privée ainsi de la plus forte partie de ses munitions et intimidée d'ailleurs par ce coup de main barJi, la garnison capitula sous le feu du général Des, qui, des hauteurs de Mondella et de Mootefcvro, cauonoait la place depuis deux jours.
par un motu proprio, déclaré le chef de la ligue italienne. Une constitution avait été publiée à Rome sur les bases de la souveraineté nationale, de la liberté individuelle, de la liberté de la presse, de l'indépendance du pouvoir judiciaire, d'une garde civique, etc. Ainsi constitués, les États de l'Église semblaient avoir résolu le plus difficile problème du catholicisme, en associant la religion à la liberté pratique. Enfin une armée romaine, commandée par le général Durando, franchissait le P6 et allait combattre pour la délivrance commune : le peuple romain était dans l'ivresse de la joie.
A Florence, l'enthousiasme du peuple allait jusqu'au délire. Là aussi les armes impériales étaient enlevées des portes de la légation autrichienne et brûlées devant celles de la légation sarde, aux cris de vive Charles- Albert ! vive l'Italie! Les troupes et les volontaires toscans étaient partis en foule pour la frontière, et le grand-duc proclamait* a son tour, que l'heure de la complète résurrection de l'Italie avait sonné.
Dans les duchés de Parme et de Modène, la révolution n'avait pas été longue. Descendu dans la rue, le peuple avait rapidement expulsé ses princes, chassé les étrangers qui les soutenaient, et déclaré la réunion de ces deux États au Piémont et à la Lomba relie.
Venise était évacuée par les Autrichiens; toute la terre ferme de l'ancienne république des dogea était soulevée.
Vicence, Padoue et Trévise obéissaient à des municipalités qui, comme celle de Venise, s'étaient mises en communication avec le gouvernement provisoire de Milan.
De tous les points de l'Italie, les volontaires accouraient vers la capitale lombarde. Le Tyrol italien transmettait son adhésion.
Venise, définitivement affranchie, en faisait autant, sans toutefois oliéner son droit de se reconstituer en république.
En résumé, Rome envoyait à l'armée sardo-Iombarde douze nulle hommes de troupes auxiliaires; la Toscane, cinq mille; Parme, Modène, Plaisance et Regio, huit ou dix mille. Le roi de Naples, rusant avec la révolution, promettait douze mille hommes, et mettait en route quelques bataillons. La Sicile elle-même se disposait à faire passer des soldats et du canon sur le continent. Il n'était pas jusqu'à la petite principauté de Monaco qui n'eût accompli son insurrection. Débarrassés d'une autorité qu'elles ne connaissaient que par ses exactions, les villes de Menton et de Roquebrune s'étaient déclarées indépendantes
et avaient nommé une commission provisoire, à l'effet de demander la réunion de la principauté à la France ou à la Sardaigne.
Enfin, l'enthousiasme était à son comble dans toute la Péninsule : femmes, enfants, vieillards, offraient leur dévouement à la cause italienne; c'était comme une guerre sainte, comme une nouvelle croisade qui remuait jusque dans ses entrailles cette vieille terre d'Italie, depuis si longtemps déshabituée des grandes choses et des grandes émotions. Mais, hélas! quand la question militaire s'offrait pleine d'espéranoei, la question politique intervenait pleine de problèmes, d'ambitions, de jalousies, de difficultés et de revers.
Nous raconterons un jour les intérêts, les rivalités, les passions, les erreurs et les crimes qui rejetèrent en arrière les destinées de l'Italie.
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Comme on vient de le voir, l'Europe des traités de Vienne n'existait plus. Sans parler de la France régénérée, une grande nation allemande et une grande nation italienne avaient moralement et presque territorialement remplacé le système fondé par les traités de 1814 et 1815. Sous des formes variées et analogues au génie des peuples, toutes ces décompositions et recompositions se résumaient dans l'idée républicaine. Partout l'indépendance, la liberté, la démocratie, tendaient à s'organiser sur le type français ; mais partout aussi les aristocraties vaincues tentaient de suprêmes efforts pour égarer les révolutions qui s'accomplissaient autour de nous. C'était principalement contre la France que s'ameutaient ces aristocraties. Elles s'évertuaient è soulever toutes les passions contre la République de février, qu'elles signalaient comme la négation de toutes les lois sociales, le symbole de toutes les anarchies constituées. Même dans les assemblées surgies
du mouvement révolutionnaire, on attribuait au Gouvernement provisoire des projets d'invasion et de propagande armée, qui troublaient la conscience des peuples et ravivaient leurs préjugés contre la France d'une autre époque. Chaque mouvement qui agitait Paris ou les départements était une arme dans la main des aristocrates pour arrêter l'Europe sur le seuil de la liberté. Alors ils ne cachaient ni leurs joies ni leurs espérances, et ils renouaient dans l'ombre les alliances momentanément rompues. Cependant ils n'affichaient point encore le projet de revenir à l'absolutisme démoli par le contre-coup de la révolution de février; ils ne voulaient, disaient-ils, que limiter les révolutions au régime constitutionnel, s'opposer aux tentatives anarchiques, maintenir les lois établies, sauver les monarchies, les dynasties régnantes, l'hérédité royale et la propriété. Pour cela, les conservateurs allemands et italiens, comme les conservateurs français, demandaient à toutes les nuances du parti monarchique de se réunir dans un intérêt commun, de remettre à des temps plus propices toutes leurs dissidences sur les formes constitutionnelles, d'oublier de vaines rancunes et de ne point déserter le combat contre les seuls ennemis de la société : la République et l'anarchie. La stratégie contre-révolutionnaire consistait «urtout à témoigner les plus vives sollicitudes pour les prolétaires, è gagner les indifférents qui ne se préoccupaient que du sort de la propriété, à mettre partout les capitales au ban de l'opinion et agir de la circonférence sur le centre, en s'adressant aux petites villes et aux campagnes moins imprégnées que les grandes cités de l'esprit démocratique. Les clubs dits constitutionnels, l'action de la presse périodique par les brochures et par la parole, à l'aide de cotisations organisées entre les conservateurs des capitales et ceux des provinces, telles étaient les armes choisies pour vaincre la révolution. Et ces armes, empruntées à la révolution elle-même, la réaction européenne s*en servait avec persévérance, tandis que nous, absorbés dans nos dissensions intérieures, nous no prêtions qu'une attention distraite aux complots et aux intrigues du dehors. Toutefois, au milieu des élans victorieux de leurs nationalités, les démocrates allemands et italiens apercevaient les périls qui menaçaient encore la liberté du monde, et tout annonçait que l'Italie, la Hongrie et l'Allemagne allaient devenir le théâtre de nouvelles et plus sanglantes convulsions.
Cependant, quand en Allemagne et en Italie l'influence française rencontrait partout des influences ennemies, quelle devait être l'atli-
tude du Gouvernement provisoire? Devait-il persister dans ce système d'observation spectante qui enchaînait nos soldats au pied des Alpes, et enhardissait partout les espérances et les complots contre-révolutionnaires? Devait-il venir en aide à la réaction européenne en étouffant de ses propres mains les mouvements insurrectionnels que les réfugiés étrangers préparaient sur nos frontières? Enfin, si la France avait renoncé à toute idée de conquête et de propagande armée, avaitelle aussi abandonné son droit de protéger les nationalités opprimées et prèles à périr?
Ces questions envenimaient chaque jour davantage les dissentiments qui tourmentaient le conseil. La majorité persistait à penser que, dans la lutte commencée entre l'indépendance italienne et -l'oppression autrichienne, la France ne devait engager que son influenoe morale et la force de ses principes. Il faut, disait-on, laisser à l'Italie la gloire de se reconquérir sur l'étranger, et n'intervenir de nos armes que lorsqu'elle nous appellera elle-môme. N'avons-nous pas d'ailleurs une armée prête à franchir les Àlpes, au premier cri de détresse? Les délimitations territoriales que la conquête avait faites ont déjà disparu. Un ordre plus naturel et plus stable a commencé pour les peuples. Nos idées ont suffi jusqu'ici pour substituer le principe des nationalités au fait brutal des dominations militaires. Que voulez-vous de plus? Il faut attendre, et laisser faire les événements.
En effet, à cette époque, le roi de Sardaigne ne cessait de réclamer contre la présence des troupes françaises sur la frontière des Alpes, et son ambassadeur, le marquis de Brignolle, demandait chaque jour leur éloignement. Dans son infatuation et son effroi de la République, le cabinet de Turin ne parlait de rien moins que de se retourner contre la France, si un seul de nos régiments descendait dans les plaines du Piémont. La crainte de l'entrée des Français régnait aussi dans tous les États et toutes les villes d'Italie. Il n'y avait pas dans ce pays une seule municipalité qui se constituât en gouvernement provisoire, sans nous signifier anssitôt qu'elle nous regarderait comme ennemis si nous franchissions les Alpes. Au fond, Lamartine était peu disposé à faire servir l'armée française à l'agrandissement de la puissance militaire du Piémont, et, quant aux autres États de la Péninsule, il ne les considérait pas, disait-il, comme des alliés assez sûrs pour que la France dût passer sur le oorps de la Sardaigne pour aller jusqu'à eux. Mais sa pensée secrète était que si Charles-Albert succombait dans sa lutte avec l'Au-
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triche, la France trouverait alors, dans le soin de sa propre défense, un prétexte plausible pour s'emparer de Nice el de la Savoie, qui deviendraient la dot de la République. Nous ne jugeons pas, nous racontons seulement cette face de la politique extérieure du ministre des affaires étrangères, politique contre laquelle la minorité du conseil récriminait avec énergie.
Encouragé par le succès de l'esprit révolutionnaire à l'extérieur, Ledru-Rollin comprenait qu'il fallait soutenir à tout prix l'enthousiasme des peuples, et que si la révolution s'arrêtait en France, elle succomberait en Italie et en Allemagne. Aussi ses amis et lui rogrettaient-ils leur inaction dans la journée du 17 mars. Si nous avions, se disaient-ils, rétabli l'unité démocratique dans le Gouvernement provisoire, la révolution aurait victorieusement parcouru toute sa sphère, et l'Europe n'aurait pas maintenant à se débattre contre les réactions qui commencent à l'envelopper de (ou le part.
Les clubs et les corporalions démocratiques tonnaient aussi chaque soir contre celte politique d'expédients et de concessions, qui abandonnait partout la puissance de l'idée révolutionnaire, et n'osait accepter nulle part les alliés qui s'offraient naturellement à la République. Les clubs demandaient donc avec plus d'acharnement que jamais, l'ajournement des élections générales, une prolongation indéfinie do la dic~ tature, l'organisation du travail, la guerre au dehors, entin tous les progrès sociaux et politiques rêvés sur les barricades el paralysés par les défaillances, les divisions ou les complicités du Gouvernement provisoire.
De leur côté, Jes partis vaincus par la manifestation du 17 mars, s'étaient réveillés, plus audacieux et plus bruyants, à l'approche des élections, qu'un décret du 26 avait définitivement fixé au 23 avril suivant, et les efforts provoqués par ce grand événement entretenaient une immense agitation dans les esprits. Enfin, les journaux qui, jusqu'alors, s'étaient efforcés de cacher au public l'antagonisme qui régnait au sein du Gouvernement provisoire, ainsi que leurs propres querelles, commençaient à exhaler publiquement leurs mécomptes et leurs plaintes. La lieforme, qui recevait les inspirations du ministre de l'intérieur, accusait sans ménagement une politique dilatoire qui, disait ce journal, ne savait donner satisfaction à aucun intérêt, et dont les incertitudes, les lenteurs et les complaisances aristocratiques ne servaient qu'a encouiuger les ennemis de la République. De son côté,
le National repoussait ces griefs par rémunération des périls, des efforts, des difficultés et des ingratitudes au milieu lesquels le Gouvernement provisoire était parvenu a maintenir la République.
« Le gouvernement est vivement attaqué, disait le National; on le menace même de résistance. Pourquoi? Parce que dans l'organisation de l'ordre nouveau, il n'a pas voulu courir les aventures des chimères et des utopies. Mais du moins ce qu'il pouvait faire, l'a-l-il fait? S'estil montré égal ou inférieur aux circonstances? D'abord quelle devait être sa règle de conduite? S'inspirer à la fois des réalités et des principes, mesurer constamment la hardiesse des innovations au possible, ne pas jouer le sort des intérêts généraux sur le coup de dé d'une abstraction hasardeuse, ne pas ajouter encore à l'inconnu d'une situation si nouvelle pour la France, par l'inconnu des systèmes. Et c'est précisément ce qu'il a fait. »
Les dernières illusions sur la vertu des établissements constitutionnels, ajoutait le National, étaient assez évanouis pour que tout le monde vît apparaître dans l'avenir le grand problème des temps modernes, à savoir une répartition plus équitable des bienfaits sociaux. Mais, si l'on était d'accord sur le principe, on ne l'était pas sur des théories disparates qui se heurtaient de tous côtés. Naturellement aussi l'esprit de la majorité du conseil repoussait des solutions spontanées, sans aucun caractère de démonstration et grosses de périls. Cependant, puisque le public pris en masse paraissait disposé à écouter les sectes socialistes, il était à désirer qu'en revanche elles se renfermassent dans la prédication de leurs doctrines, et n'entreprissent point de les faire triompher par l'intimidation et la menace.
Ces aigreurs de la majorité du conseil contre les allures conventionnelles de la minorité et les anarchies du socialisme, exaltaient la fureur des clubs qui venait jeter de nouveaux ferments de discorde dans le sein du Gouvernement provisoire.
La foule des candidatures qui se heurtaient dans la lice électorale1, les programmes et les manœuvres des royalistes pour s'emparer des
1 Chaque courrier apportait h Paris ta révélation de nouvelles candidatures d'anciens fonctionnaires publics : avant le jour fixé pour les élections, les journaux en avaient déjà enregistre 1,140, savoir : 209 appartenant au ministère de la guerre; —312 à la justice; —202 à l'intérieur;— 228 aux finances; — bb à l'instruction publique; — 59 aux travaux publics; — Go au commerce; — 3 aux affaires étrangères, etc. Dans ce nombre figuraient 227 généraux, officiers supérieurs ou hauts fonciionnaires de la guerre et de la marine.
scrutins, les colères de la démocratie contre l'intrusion des vaincus de la veille, ses menaces contre une Assemblée qu'elle voyait déjà peuplée d'aristocrates, tout cela augmentait le chaos et semblait précipiter la France vers l'abîme. « Par une défiance d'eux-mêmes, que nous déplorons vivement, s'écriait la Réforme, les républicains éprouvés se tiennent à l'écart. Mais les intrigants, les gens qui s'accommodent de tous les régimes, ceux qui vivaient des mille abus de la monarchie et qui en rêvent le retour, ceux-là se présentent partout. Dans toutes les réunions nous voyons surgir une foule de candidatures, et leur refrain à tous est le même : Ils étaient, disent-ils, les partisans du pouvoir déchu, mais ils l'ont abandonné tout juste le 22 février à l'abri des balles; ils jurent que ce jour-là ils criaient : Vive la réforme! Et même, si vous y mettez de la complaisance, ils vous persuaderont que depuis longtemps ils délestaient au fond de l'âme le roi et ses ministres. — Puis vient la péroraison obligé : Ils sont aussi républicains que qui que ce soit; le dévouement des républicains de la veille pâlit à côté du leur. Il n'y a plus, il no doit plus y avoir de partis en France; tout le monde est républicain au même degré; les dates ne font rien à la chose, et le plus léger doute serait blessant pour des cœurs sensibles, etc. »
Les royalistes, et surtout les partisans de la branche cadette, protestaient à leur tour contre l'ostracisme dont les républicains prétendaient les frapper, et ils se lamentaient sur les périls qui attendaient la nouvelle Assemblée nationale. « Les menaces indirectes, disait le Constitutionnel, qui sont adressées d'avance à l'Assemblée nationale par des minorités résolues à maintenir, selon l'expression consacrée, le pays en révolution, c'est-à-dire à imposer leur volonté par la force à la majorité de l'Assemblée délibérante, ont porté leur fruit et jeté l'inquiétude dans la France entière. Déjà Nantes signe une pétition demandant que l'Assemblée nationale ne siège pas à Paris, mais dans une des villes centrales de France, et qu'une garde spéciale, composée de détachements députés par toutes les gardes nationales de France, s'y concentre pour protéger la liberté des délibérations. Des pétitions semblables se signent dans toute la Bretagne, et cette pensée est accueillie sur plusieurs points du territoire. » En effet, la réaction ne négligeait alors aucun moyen de semer la défiance dans le pays et d'amener des collisions entre Paris et les départements.
Enfin, les discussions du conseil devenaient chaque jour plus rares,
mais plus orageuses. La majorité et la minorité se retranchaient pour u. 59
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ainsi dirô dans les conditions d'antagonisme où les avaient amenées
l'hétérogénéité des principes et l'antipathie des caractères. Appuyée sur les clubs ot les corporations du Luxembourg, sollicitée et poussée par la démocratie qui la débordait, la minorité avait résolu une nouvelle manifestation qui devait, cette fois, épurer le Gouvernement provisoire et ramener la révolution dans ses voies. De son côté, la majorité, qui n'ignorait pas ces dispositions, préparait ses moyens de combat. Elle s'inféodait de plus en plus les ateliers nationaux; elle multipliait ses intelligences et ses diversions dans les clubs; elle pratiquait secrètement les agitateurs qu'elle redoutait; elle s'assurait de la garde mobile, travaillait la garde nationale dont les nouveaux éléments étaient encore pour elle un sujet d'incertitude, et s'efforçait de fondre ensemble le parti modéré et le parti monarchique.
Tout le monde était dans l'attente d'un grand événement lorsque, le 8 avril, parut dans le Moniteur la quatrième circulaire du ministre de l'intérieur aux commissaires du Gouvernement provisoire. Elle était conçue en ces termes :
« Citoyen commissaire,
» Nous touchons aux élections : encore quelques jours, et le peuple » français tout entier, usant de sa souveraineté si glorieusement re- » conquise, proclamera les noms de ses mandataires. A la veille de ce » grand acte de sa toute-puissance, il est utile que le gouvernement né » de la révolution, chargé de conserver intacte et pure la victoire po- » pulaire, expose une dernière fois sa pensée è ceux qui le représen- » lent et le défendent sur toute la surface de la République,
» Déjà je vous l'ai dit : des élections dépend l'avenir du pays. Sin- » cèrement républicaines, elles lui ouvrent une ère brillante de pro- » grès et de paix ; réactionnaires ou même douteuses, elles le condam- » nent à de terribles déchirements. Votre constant effort a donc été, » doit être encore d'envoyer à l'Assemblée nationale des hommes hon- » nètes, courageux et dévoués jusqu'à la mort à la cause du peuple.
» Mais ici se présente une question que les partis ont dénaturée, et » sur laquelle il convient de s'expliquer sans faiblesse et sans rélicence. » Le temps des ruses et des fictions est passé : nous sommes assez forts » pour être vrais.
» Le gouvernement doil-il agir sur les élections, ou se borner è en » surveiller la régularité?
» Je n'hésite pas à répondre que, sous peine d'abdiquer ou même de
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» trahir, le gouvernement ne peut se réduire à enregistrer des pro- » ces-verbaux et à compter des voix ; il doit éclairer la France et trait vailler ouvertement à déjouer les intrigues de la contre-révolution » si, par impossible, elle ose relever la tète.
» Est-ce à dire que nous imitions les fautes do ceux que nous avons » combattus et renversés? loin do là. Ils dominaient par la corruption » et le mensonge, nous voulons faire triompher la vérité; ils cares- » saient legoïsrae, nous faisons appel aux sentiments généreux; ils » étouffaient l'indépendance, nous lui rendons un libre essor; ils » achetaient les consciences, nous les affranchissons. Qu'y a-t-il de » commun entre eux et nous?
» Mais c'est précisément parce que leurs odieuses pratiques ont pro- » fondément altéré les mœurs des classes officielles, qu'il est nécessaire » de parler haut et ferme et de détruire les semences d'erreur et de » calomnie répandues par eux si longtemps.
» Quoi ! nous sommes libres d'hier, il y a quelques semaines encore » nous subissions une loi qui nous ordonnait avec amende et prison » de n'adorer, de ne servir, de ne nommer que la monarchie; la Ré- » publique était partout représentée comme un symbole de spoliation, » de pillage, de meurtres, et nous n'aurions pas le droit d'avertir la » nation qu'on l'avait égarée? nous n'aurions pas le droit de nous » mettre perpétuellement en communication avec elle pour lui ouvrir » les yeux? Hommes publics sans prévoyance et sans foi politique, » nous laisserions insulter notre drapeau! nous nous exposerions à » l'ensanglanter dans une guerre civile, pour n'avoir pas osé le déployer » librement (
» Non, nous ne méconnaîtrons pas à ce point notre devoir. Apôtres » de la révolution, nous la défendrons par uos actes, nos paroles, nos » enseignements. Vigilants et résolus contre ses ennemis, nous lui » conquerrons des partisans en la faisant connaître. Ceux-là seuls qui » ne la comprennent pas peuvent la redouter.
» Ces principes, citoyen commissaire, tracent la ligne de votre con- » duite. S'il vous était possible de vous multiplier, d'être partout à la » fois, de mettre à chaque heure votre pensée en contact avec la pensée » publique, vous ne feriez rien de trop. Digne missionnaire des idées » nouvelles auxquelles le monde appartient, vous prépareriez leur pa- » cillque avènement. Ce qu'il y a de praticable dans oelte laborieuse » tâche doit être accompli par vous, par vos amis, par vos écrits, par
» vos discours; répandez la lumière à flots. Qu'à tous les yeux brille » dans son éclat majestueux la grande et noble figure de la République » régénérant l'humanité par sa puissance morale, effaçant les distinc* » lions de classes, appelant tous les citoyens à la réalisation politique » du dogme de la fraternité, dégageant le travail et l'intelligence des » entraves qui 1 étouffent, faisant enfin de notre admirable France la » plus libre, la plus heureuse, la plus forte des nations!
» Ainsi s'exercera votre influence : l'intimidation et la violence pro- » voquent les révoltes ; la corruption dégrade et ruine le pouvoir, l'en- » seignement viril est la seule arme dont puissent se servir les chefs » révolutionnaires du peuple : elle leur suffit pour triompher de » toutes les résistances.
» Mais afin que cet enseignement soit fécond, puisez vos inspirait tions aux sources vraiment populaires ; que partout des réunions » soient organisées. Que chacun, même le plus humble, soit mis en » demeure d'y produire sa pensée. Dieu, qui seul a connu si longtemps » les misères du peuple, seul aussi connaît les trésors de bon sens et » de moralité que recèlent les masses; brisez la couche épaisse qui les » enfouit encore.
» Ainsi profondément et pacifiquement remué, le pays, malgré le » peu de temps qui lui a été laissé pour se reconnaître, pourra dis- » tinguer ceux qui méritent l'insigne honneur de le représenter. Dans » toutes les occasions où vous serez appelé à le guider, pénétrez-vous » de cette vérité que nous marchons vers l'anarchie si les portes de » l'Assemblée sont ouvertes à des hommes d'une moralité et d'un ré- » publicanisme équivoques.
» Ceux qui ont accepté l'ancienne dynastie et ses trahisons, ceux * qui limitaient leurs espérances à d'insignifiantes réformes éleeto- » raies, ceux qui prétendaient venger les mânes des héros de février » en courbant le front glorieux de la France sous la main d'un enfant, » ceux-là peuvent-ils être les élus du peuple victorieux et souverain, » les instruments de la révolution?
» Votre conscience a répondu : Quelle confiance peuvent-ils inspi » rer, ceux dont le cœur ne s'est point ouvert aux souffrances du » peuple, et dont l'esprit a si longtemps méconnu ses droits et ses h besoins?
» Ne regarderaient-ils pas eux-mêmes comme un défi à la ré vol u- » tion que des hommes qui ont attaqué, calomnié la révolution, de-
» vinssent aujourd'hui les organisateurs de la constitution répu- » blicaine?
» Eh bien ! puisque le choc impétueux des événements leur a subi- » tement dessillé les yeux, soit! qu'ils entrent dans nos rangs, mais » qu'ils n'aspirent ni à nous commander ni à nous conduire. Qu'ils » marchent à l'ombre du drapeau du peuple, mais qu'ils ne songent f> pas à le porter. A la moindre secousse, leur âme se troublerait, et » revenant malgré eux aux engagements de leur vie entière, ils aflai- » Ll iraient la représentation nationale de toutes les incertitudes, de » toutes les transactions familières aux opinions chancelantes et aux » dévouements d'apparat.
» Que le peuple s'en défie donc et les repousse. Mieux vaudrait des » adversaires déclarés que ces amis douteux.
» Citoyen commissaire, ce qui fait la grandeur du mandat de re- » présentant, c'est qu'il investit celui qui en est revêtu du pouvoir » souverain d'interpréter et de traduire l'intérêt et la volonté de tous.
» Or, celui-là seul en usera dignement, qui ne reculera devant au- » cune des conséquences du triple dogme de la liberté, de l'égalité, » de la fraternité.
» La liberté, c'est l'exercice de toutes les facultés que nous tenons » de la nature, gouvernées par notre raison.
» L'égalité, c'est la participation de tous les citoyens aux avantages » sociaux, sans autre distinction que celles de la vertu et du talent.
» La fraternité, c'est la loi d'amour unissant les hommes, et de tous » faisant les membres d'une même famille.
» De là découlent : l'abolition de tout privilège, la répartition de » l'impôt en raison de la fortune, un droit proportionnel et progressif » sur les successions, une magistrature librement élue et le plus com- » plet développement de l'institution du jury, le service militaire pe- » sant également sur tous, une éducation gratuite et égale pour tous, » l'instrument du travail assuré à tous, la reconstitution démocratique » de l'industrie et du crédit, l'association volontaire partout substituée » aux impulsions désordonnées de l'égoïsme.
» Quiconque n'est pas décidé à sacrifier son repos, son avenir, sa » vie au triomphe de ces idées, quiconque ne sent pas que la société » ancienne a péri, et qu'il faut en édifier une nouvelle, ne serait » qu'un député tiède et dangereux. Son influence compromettrait la » paix de la France.
. » J'ose croire, citoyen commissaire, que ces pensées sont les vôtres, » et qu'elles trouveront en vous un interprète sûr et dévoué. Laissez- » moi vous dire que vous ajouterez à l'autorité morale des résolutions » qu'elles vous inspireront en donnant l'exemple de l'abnégation périt sonnelle et de la réserve dans la recherche des suffrages. Ce serait » bien mal comprendre, ce serait abaisser votre mission que de la con« » sacrer à faire réussir votre candidature. Votre dignité en souffrirait » autant que le pouvoir de la République. Si vos concitoyens viennent » à vous, acceptez leur mandat comme la plus noble récompense de » vos travaux; mais gardez-vous de solliciter ce qui cesserait d'avoir » du prix le jour où on pourrait soupçonner que le commissaire a fait » le député. Le gouvernement vous tiendra compte du soin avec lequel » vous vous conformerez à celte partie de ses instructions. N'oubliez » pas que nous nous devons tous au pays qui attend de nous de grandes » choses, et que l'heure est venue d'élever notre âme au-dessus de » toutes les préoccupations de l'intérêt privé.
» Ledru-Rollin. »
Véritable défi aux royalistes, cette circulaire souleva les plus terribles tempêtes. « C'en est fait! s'écriait la réaction, les hommes de parti ont voulu s'isoler, se compter, être seuls; ils ont établi des catégories; ils se sont attachés à enfermer le patriotisme dans certaines formules, dans certaines dates. Dans son désir immodéré de ne voir arriver à l'Assemblée que des républicains comme lui, M. Ledru-Rollin •'est cru obligé d'indiquer à ses délégués difléreutes classes de suspects qu'ils doivent signaler aux électeurs. Un homme du gouvernement a donc parlé le langage d'un chef de parti. Comment ne voit-on pas cependant ce qu'il y a, à la fois, d'outrecuidant et d'injurieux pour la France dans la prétention de quelques hommes à se porter comme seuls capables, comme seuls dignes de gouverner notre pays? Pour afficher tant de présomption, il ne fallait pas un mérite médiocre. Eh bien! les républicains de la veille font tous les jours leurs preuves, dont l'effet est tel sur l'opinion, que si leur système exclusif continuait encore quelque temps, c'en serait fait de la République. La France dira bientôt à ses nouveaux maîtres : Qui êtes-vous? D'où venezvous, vous qui me comptez pour rien ? »
— « L'on nous parle d'exagérations et d'intolérances, répondaient les journaux déni ocra liques. Ahî si dès le premier jour la révolution se fût montrée conséquente avec elle-même; si dès le premier jour elle
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eût fait table rase de tout ce qu'elle avait mission de renouveler; si elle n'eût pas procédé par demi-mesure* ; si l'on n'eût pas, en un mot, transigé quand il fallait commander et agir, ses ennemis ne se prévaudraient pa3 ai arrogamment aujourd'hui de notre mansuétude. Mais en révolution, nos pères nous l'ont appris, il faut de l'audace; c'est parce que nous n'osons rien, que nos ennemis osent tout. Si, avec la proclamation de la République, nous avions annoncé aux départements la révocation de tous les fonctionnaires civils qui pouvaient être mis de côté sans nuire au service, le renouvellement de tous les parquets, le renvoi do toute la magistrature de Louis-Philippe et de Charles X; si nous avions fait payer aux vaincus les frais du combat; si nous avions doublé, triplé, décuplé les impositions de tous les fauteurs du dernier régime; si nous avions nommé des co:nmissaires d'enquête pour faire rendre gorge à tout ce qui avait pris part à la curée des dixsept ans; si nous avions repris le milliard de l'indemnité partout on nous en aurions retrouvé la trace, personne ne se fût certainement récrié, et c'eût été justice. Il n'y a donc pas à s'étonner que tout ce que nous avons laissé debout réagisse; que nous ayons tant de peine à nous mouvoir au milieu de toutes ces institutions liguées contre nous. Quels étaient les deux grands leviers de ce trône que nous avons jeté par la fenêtre? Une magistrature vénale, une administration corrompue. Eh bien! aujourd'hui, qu'y a-t-il de changé, nous le demandons? C'est là ce qui rend la réaction si entreprenante. A l'exception du pouvoir central, toutes les autorités constituées lui servent d'appui. Aussi la contre-révolution est-elle à nos portes; et cependant elle crie a la tyrannie. Si la tyrannie existait réellement, les royalistes ne diraient mot et leurs cris seuls prouvent qu'ils mentent. »
L'agitation produite par la circulaire allait croissant. La majorité du conseil en fut eflrayéo, et renouvela la faute qu'elle avait déjà commise, en désavouant, sous diverses formes, l'acte d'un membre du Gouvernement provisoire, qu'elle n'osait point frapper. D'autres causes ajoutaient encore à la fermentation des esprits. Un frémissement général gagnait tous les partis à mesure que les élections approchaient, et la perspective de choix hostiles a la révolution réunissait chaque jour davantage les conventionnels et les socialistes. Tous les soirs, des protestations anticipées, des motions virulentes retentissaient dans les clubs. La plantation des arbres de la liberté entretenait aussi dans Paris une émotion sans ûn. Des rassemblements parcouraient, la nuit,
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les rues de Paris, s'arrètant devant les demeures aristocratiques et exigeant qu'elles fussent illuminées. Tous les murs de la capitale étaient couverts de placards plus ou moins incendiaires. La turbulence des réfugies étrangers, leurs exigences et leurs clameurs incessantes compliquaient encore cette situation. L'hôtel du ministre d'Autriche avait été menacé. Le Gouvernement provisoire lui-même, redoutant une attaque, changeait souvent le lieu de ses séances, qu'il tenait tantôt à l'Hôtel de ville, tantôt au Luxembourg, tantôt dans un ministère, tantôt dans un autre. Enfin, sous la pression d'un tel ensemble de choses, les opinions et les passions semblaient se concentrer dans deux camps profondément divisés : le ministère de l'intérieur et l'hôtel des affaires étrangères. Ledru-Rollin servait de centre aux bouillonnements de la démocratie incandescente; Lamartine était l'idole des républicains attiédis, des intérêts effrayés, des aristocraties menacées et de la bourgeoisie sceptique, qui l'entouraient d'une auréole de popularité unique peut-être dans l'histoire des révolutions. Jamais il n'apparaissait dans les rues ou dans une salle de spectacle, sans que sa présence ne provoquât des délires d'ovation et d'enthousiasme. Cependant Lamartine était dévoré par de secrètes et profondes anxiétés. Il craignait que l'orage n'éclatât avant qu'on eût trouvé, dans les circonstances du moment, un motif naturel pour rappeler l'armée dans les murs de Paris; avant aussi que la garde nationale complètement réorganisée eût manifesté l'esprit dont elle était animée. Ce fut alors que Lamartine, voulant donner aux troupes un chef à la fois populaire, jeune et dévoué à la cause de l'ordre, noua des négociations avec la mère du général Cavaignac , pour qu elle décidât son fils à accepter le portefeuille de la guerre. Le ministre des affaires étrangères eut plusieurs entrevues avec cette noble femme, qui, au nom de la patrie menacée, promit d'engager le général à demander un congé dont on profiterait pour dissiper les préventions que le ton impérieux de sa correspondance avait précédemment suscitées contre lui dans le sein du Gouvernement provisoire.
Tel était l'état des choses lorsque, le 14 avril, Louis Blanc et Albert vinrent annoncer au conseil réuni qu'une nouvelle manifestation populaire était arrêtée pour le 16. Ils affirmaient, du reste, que cette manifestation n'avait d'autre but que de protester du dévouement du peuple au gouvernement républicain, dédire une fois encore à la réaction: je suis là, d'insister sur l'ajournement des élections, et de sup*
plier le pouvoir de s'attaquer enfin au plus cruel ennemi du peuple : la misère. Cette communication souleva une vive discussion dans le conseil. La majorité était convaincue que ce mouvement provenait de la minorité, qui voulait accomplir l'œuvre devant laquelle elle avait reculé le 17 mars. Néanmoins, dissimulant ses soupçons, la majorité adjura ses collègues de tout faire pour prévenir une convulsion dont il était impossible de mesurer les conséquences. Louis Blanc et Albert promirent d'user de toute leur influence sur les masses; Ledru-Rollin se tut, et le conseil se sépara, encore uni en apparence, mais dévoré par toutes les méfiances et toutes les inquiétudes.
Le lendemain, 15 avril, Louis Blanc et Albert vinrent lui annoncer que leurs efforts pour empêcher une nouvelle manifestation populaire avaient été impuissants. Décidé et organisé depuis plusieurs jours par les corporations ouvrières et les clubs démocratiques, le mouvement avait déjà reçu une impulsion qu'il n'était plus au pouvoir de personne de paralyser. D'ailleurs, disait Louis Blanc, au point où les choses sont arrivées, chercher à arrêter la manifestation, ce serait peut-être lui donner un caractère qu'elle n'a point, et la jeter dans des voies où ello ne veut pas entrer. Louis Blanc persistait à penser que celte manifestation si redoutée n'avait d'autre but que d'encourager le pouvoir, de le fortifier et de le pousser à de généreuses initiatives. Mais, plus convaincue que jamais que le mouvement menaçait l'intégrité du Gouvernement provisoire, la majorité ne songea plus dès ce moment qu'a se défendre, et à regagner dans la lutte qui se préparait le terrain qu'elle avait perdu le 17 mars.
Le ministre des affaires étrangères, celui des travaux publics et le maire de Paris inondèrent aussitôt les ateliers nationaux, la banlieue et les faubourgs d'émissaires semant l'épouvante et sollicitant les bons citoyens à s'armer contre une nouvello explosion de toutes les anarchies coalisées contre le Gouvernement provisoire, la famille et la propriété. Les affidés do Lamartine, de Marrast et de Marie agissaient dans Je même sens sur plusieurs légions de la garde nationale déjà froissée par la démocratie extrême. Ils les pénétraient de la crainte d'un cataclysme, si elles ne se hâtaient de s'interposer entre les mauvaises passions qui voulaient bouleverser la société, et la majorité du Gouvernement provisoire qui, seul, la défendait encore. En même temps, Lamartine et Marrast embauchaient une partie des écoles, s'assuraient l'appui de la garde mobile, négociaient avec quelques généraux, avili 60
saient au moyen do faire rentrer dans Paris les régiments que la susceptibilité populaire en avait écartés, aggloméraient des hommes, des armes, des munitions dans l'intérieur de l'Hôtel de ville, et pourvoyaient secrètement à la défense du ministère des finances, où le Gouvernement provisoire devait se réunir dans le cas où le siège officiel du pouvoir tomberait aux mains de l'insurrection.
Mais, que se passait-il dans les camps opposés, tandis que la majorité du conseil préparait ainsi ses moyens de défense? Presque tous en permanence, les clubs et les corporations vitupéraient contre la politique incertaine et dilatoire du Gouvernement provisoire, contre les manœuvres chaque jour plus audacieuses de la réaction pour s'introduire dans la représentation nationale, contre les fonctions publiques maintenues dans les mains des royalistes, contre les réformes populaires éternellement éludées par ceux-là même que le peuple avait placés à sa tête. Les clubs prêchaient la nécessité d'une grande démonstration, qui intimidât une fois encore les énnemis de la révolution et qui restituât au pouvoir le sentiment de sa force et la conscience de ses devoirs. Enfin, ils se préparaient à rendre celte démonstration formidable, mais ils ne manifestaient pas encore le projet de renverser une partie du Gouvernement au proût de l'autre. Un seul — le club de Blanqui — avouait hautement ce projet et procédait à la formation d'un comité de salut public. Mais les intentions de Blanqui n'étaient pas moins suspectes qux hommes de la minorité qu'à ceux de la majorité, à Ledru-Rollin et à Louis Blanc qu'à Lamartine et à Marrast. Toutefois, le 14 avril, une longue entrevue eut lieu entre Lamartine et Blanqui, et une conférence avait été également projetée, pour la nuit, entre ce chef de parti et le ministre de l'intérieur, dans le cabinet du préfet de police. Mais ces tentatives en sens inverse n'avaient abouti qu'à dérober à Lamartine les véritables intentions du sectaire, et à confirmer Ledru- Rollin dans la pensée que Blanqui tenterait d'absorber le mouvement. Lamartine, ébloui par d'habiles concessions, croyait presque avoir trouvé un auxiliaire dans Blanqui, tandis que les instincts de Ledru- Rollin le lui représentaient toujours comme le plus grand danger de la situation. Aussi, le ministre de l'intérieur et le préfet de police avaientils décidé de faire enlever Blanqui au milieu des siens, au moment même où la manifestation se présenterait à l'Hôtel de ville.
Cependant, sous prétexte de procéder à l'élection de quatorze officiers il état-iU0jor ù prendre dans la classe ouvrière, Louis Blanc avait
convoqué les corporations au Champ de Mars pour le diraancho 16 avril. Ledru-Rollin connaissait et approuvait cette réunion. La Préfecture de police explorait les divers ateliers, qu'elle poussait à se joindre aux corporations. Le Luxembourg, les chefs du Club des Clubs et tout l'ancien parti révolutionnaire pressaient aussi le ministre de l'intérieur d'arriver enÛn h une solution. Mais Ledru-Rollin, tourmenté par la crainte de voir la liberté périr dans les mains du Gou- Ternoment provisoire, ou la République s'abîmer dans une convulsion anarchique, hésitait toujours. Il souhaitait un coup d'État qui rétablit l'unité d'action dans la dictature, mais il reculait devant la pensée do frapper des hommes avec lesquels il partageait cette dictature. Et puis, quand il écartait ces considérations personnelles, pour no voir que la révolution menacée, Blanqui lui apparaissait encore, noyant la société dans le sang et fondant sa domination personnelle sur la ruine de tous les partis.
Néanmoins, Ledru-Rollin semblait acquis à la manifestation — qu'on lui promettait ordonnée et pacifique — 1 lorsque, dans la soirée du 1-i avril, trois hommes qui exerçaient une grande influenco sur son esprit, se présentèrent dans son cabinet. C'étaient Jules Favre, secrétaire général du ministère de l'intérieur; Carteret, directeur de la police générale, et Landrin, procureur de la République. Cos trois hommes, dont le dévouement à la révolution ne pouvait paraître douteux, supplièrent Ledru-Rollin de secouer le joug du Luxembourg, de la Préfecture de police et des clubs, de no point s'associer à un mouvement qui lui échopperait, qui profiterait aux plus détestables desseins et précipiterait la République dans l'abîme. Sans justifier la politique de la majorité du conseil, Carteret, Jules Fabro et Landrin représentèrent à leur ami l'odieux d'un attentat brutal contre ses col- Ic'gues, et l'indignation de la Franco en apprenant qu'il en ourait été l'instigateur. Ils lui parlèrent ensuite do Blanqui prêt à trôner sur les débris qu'il aurait faits, à le proscrire lui-même et a remplacer une dictature de faiblesses par une dictature de terreurs. « — Et cela, s'écria Jules Favre, dans quel moment? Quand, dans quelques jours, lo Gouvernement provisoire va remettre ses pouvoirs aux mains de l'Assemblée nationale ; quand la France entière est absorbée par le grand travail des élections; quand une nouvolle révolution, survenue ô Paris, peut amener la guerre civile dans les départements ; quand les nationalités étrangères, que la révolution de février a rachetées, sont
de nouveaux menacées; quand toutes les aristocraties de l'Europe épient nos convulsions, pour en effrayer les peuples et les ramener au despotisme !
» — Croyez-nous, ajouta Jules Favre en saisissant la main de Ledru- Rollin, il faut patienter jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale. La révolution se fourvoie, le Gouvernement provisoire la paralyse, 1 énerve, l'égaré, cela est vrai, et cette situation serait insoutenable si elle devait se prolonger. Mais nous touchons au terme; mais do nouveaux combats vous attendent à la tribune où vous devez apporter toutes les forces d'un caractère pur et d'une politique sans tache. Or, quel serait votre rôle, quelle serait votre autorité sur l'Assemblée nationale, si vous arriviez devant elle affublé des dépouilles de vos collègues? Les ostracismes ne sont plus ni dans les mœurs de l'époque, ni dans les nécessités de la situation. »
Malgré cela, Ledru-Rollin ne se prononça point sur le parti qu'il prendrait ; mais l'insistance opiniâtre de ses trois amis l'avait profondément troublé, et le reste de la nuit ne lui apporta que des heures d'angoisse et de doute.
La journée du 15 s'écoula, pour lui, dans la méditation de l'événement qui se préparait. Torturé par les mêmes anxiétés que la veille, »ï évitait, autant que le permettait sa position, le contact et les entraînements du dehors. Son secrétaire, Alias-Regnauld, répondait pour lui, sans le délier ni l'engager. Dans le cours de la soirée, il reçut le préfet de police et plusieurs des chefe du mouvement, avec lesquels il discuta encore les éventualités de la manifestation du lendemain. Ces hommes avaient, disaient-ils, pris leurs mesures pour éviter toute violence, toute surprise, et pour que le mouvement n'eût d'autre résultat qu'une nouvelle et décisive constatation de la puissance révolutionnaire. Mais, vers minuit, Ledru-Rollin apprit que le club Blanqui et quelques autres discutaient les noms d'un nouveau gouvernement provisoire, composé de Louis Blanc, Albert, Flocon, Ledru-Rollin, Blanqui, Raspnïl , Kersausie et Cabet. Il sut aussi que des montagnards de la garde de Caussidière, affiliés au parti Blanqui, venaient d'enlever trente mille cartouches de la Préfecture de police ; et que, sur mille fusils obtenus la veille pour compléter, disait-on, l'armement de ce poste, cinq ou six cents étaient passés dans des mains inconnues. Ces deux circonstances fixèrent les incertitudes de Ledru-Rollin, qui prit, dès ce moment, la résolution non-seulement de ne point coopérer à la ma-
nirestatîon, mais de la combattre. Pendant la nuit, de nouvelles ouvertures lui furent faites à trois reprises différentes ; mais il les repoussa toutes avec la même énergie. Enfin, entre sept et huit heures du matin, une députation des conjurés vint lui signifier qu'il n'y avait plus à hésiter, et que s'il ne voulait point seconder le mouvement, il s'accomplirait sans lui et malgré lui.
Cet ultimatum fixa la conduite de Ledru-Rollin dans la journée du 16 avril. Il prit à l'instant même le parti de faire battre le rappel dans Paris, d'appeler les citoyens à la défense du Gouvernement provisoire tout entier, et de couvrir ainsi ses adversaires de la minorité. II se rendit ensuite chez Lamartine, pour avoir avec le plus puissant de ses rivaux une explication catégorique sur la gravité de la situation.
Pleine de ressentiments et de suspicions mutuelles, l'attitude de ces deux hommes, d'abord fausse et embarrassée, se dépouilla bientôt de tout ambage. Après avoir récapitulé les griefs du peuple contre la politique tremblante de la majorité, l'audace de plus en plus entreprenante des royalistes, les calomnies déversées sur tous les hommes dévoués à la République, le découragement ou l'irritation des patriotes, les tentatives anarchiques enhardies et favorisées par un tel état de choses; enfin, tous les périls que les tendances divergentes du conseil faisaient courir à la révolution, Ledru-Rollin raconta franchement à Lamartine — qui ne les ignorait pas — les événements qui se préparaient, les propositions dont il avait été personnellement l'objet, l'abus que les clubs venaient de faire de son nom dans la composition d'un comité de salut public, ses scrupules, ses résistances et sa détermination de faire cause commune avec tou$ ses collègues dans la nouvelle épreuve qu'ils allaient traverser.
Lamartine ne fut pas moins explicite que Ledru-Rollin. Le ministre des affaires étrangères ne dissimula aucune des appréhensions que les exigences de la minorité, ses connivences avec les clubs socialistes, ses complaisances pour l'anarchie, ses manœuvres souterraines et ses ambitions secrètes inspiraient à la majorité du conseil. « La majorité, dit-il, ne se fait pas illusion sur l'ostracisme qui la menace depuis le 17 mars ; mais elle a pris ses mesures pour ne point succomber sans . combat, et, si la société doit périr dans la lutte, mes amis et moi nous sommes déterminés à nous ensevelir sous ses décombres. »
En effet, quoique les membres du gouvernement se fussent séparés la veille sans avoir Dris aucune mesure officielle contre le mouvement
du lendemain, sans même qu'il en eût clé question dans le conseil, la majorité avait cependant employé toute cette nuit à compléter ses moyens de défense. Marrast l'avait passée à transmettre des ordres aux mairies, Mario à renouveler ses instructions aux ateliers nationaux, et Lamartine à réunir ses amis, à répandre ses émissaires dans les faubourgs, dans la banlieue, dans les clubs, dans les ateliers et dans les écoles.
On avait décidé que le conseil resterait en permanence au ministère des linances, sous la protection de la première légion de la garde nationale. La troisième devait se réunir, dès le matin et en armes, sur l'esplanade des Invalides , et la deuxième à la porte Maillot. Les légions de la banlieue étaient prévenues de se tenir prêtes à répondre au premier appel du gouvernement menacé, disait-on, par une conjuration des communistes qui voulaient renverser à la fois et le pouvoir et la République de février et toutes les bases de l'ordre social.
Mais revenons au ministère des affaires étrangères. Il n'y avait pas un moment à perdre. Tandis que Ledru-Rollin portait lui-même au général Courtais l'ordre de faire battre le rappel dans toutes les légions, Lamartine courait se concerter avec le général Duvivier sur le eboix et l'emploi de quatre bataillons de la garde mobile, les plus exercés et les plus rapproebés du point d'attaque. Il allait ensuite emprunter à l'étatmajor de la garde nationale les cartouches qui manquaient à ces jeunes soldats et il les précédait à l'Hôtel de ville, où le maire de Paris avait déjà concentré un bataillon de volontaires lyonnais et une foule d'autres citoyens appelés des quartiers voisins. Lamartine trouva là le général Cbangarnier, qui, sur les instances de madame Lamartine, était venu lui offrir l'appui de son expérience et de son épéo. Ce général fut chargé, en effet, de prendre toutes les mesures militaires pour assurer, avec les quatre bataillons de la garde mobile qui accouraient successivement, la défense de l'Hôtel de ville jusqu'à l'arrivée des légions que le tambour appelait aux armes. Le vieux soldai prit ses dispositions avec autant d'activité que de sang-froid, et, retranché derrière les grilles et les jardins do l'hôtel, il promit de tenir au moins trois heures contre tous les assauts de l'insurrection.
Cependant le rendez-vous général des clubs et des corporations avait été fixé pour huit heures du matin au Champ de Mars. Dès sept heures, les corporations arrivaient de tous côtés, précédées de leurs bannières, sur lesquelles on lisait : Abolition de l'exploitation de rhomme par
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l' homme l Organisation du travail pacifiquel Liberté, égalité, fraternité! Elles étaient au nombre d'environ quarante mille individus. Après avoir planté leurs drapeaux dans le sol, elles se formèrent en groupes et procédèrent à l'élection des quatorze ofûciers d'élat-raajor qu'elles étaient appelées à choisir. Cette élection dura près de trois heures, après quoi les chefs prirent l'initiative d'une collecte générale qui devait être portée à l'Hôtel do ville comme une offrande du peuple à la patrie. Puis une adresse au Gouvernement provisoire, rédigée d'avance, fut présentée à la sanction de la masse et couverte de bruyantes acclamations. Cette adresse portait :
« Citoyens, la réaction lève la tête; la calomnie, cette arme favorite » des hommes sans principes et sans honneur, déverse de tous côtés » son venin contagieux sur les véritables amis du peuple. C'est à nous, » hommes de la révolution, qu'il appartient de déclarer au Gouverne- » ment provisoire que le peuple veut la République démocratique; » que le peuple veut l'abolition de l'exploitation de l'homme par » l'homme; que le peuple veut l'organisation du travail par l'associa- » tion. Vive la République! vive le Gouvernement provisoire! »
Rien donc, comme on le voit, ne révélait dans les corporations ouvrières la pensée de renverser par un coup de main le Gouvernement provisoire. Mais, tandis que les choses se passaient ainsi au Champ de Mars, les clubs et une partie des ateliers nationaux, formant un bloc de vingt-cinq à trente mille hommes, occupaient les abords de l'Hippodrome, où l'agitation, moins concentrée sur des objets spéciaux, était plus vague, plus houleuse et plus menante. Blanqui était au milieu de cetto foule sans armes. Il l'animait de ses ressentiments, mais sans la pousser encore ù des excès contrôle gouvernement. Étaitce parce que do nombreux émissaires, envoyés par la majorité, se mêlaient au peuple dont ils apaisaient les colères et décomposaient les passions? était-ce parce quo Blanqui se savait en présence de beaucoup de républicains prêts à lui résister? ou parco que, non loin de là, sur l'esplanade des Invalides, la 3e légion de la banlieue l'observait en procédant, sous les yeux du général en chef, du maire de Paris et du ministre de l'intériour, à la reconnaissance de3 ofticiers nouvellement élus?
C'était là, en effet, que Ledru-Rollin était venu annoncer h Courtai3 que le Gouvernement provisoire était en danger, et qu'il fallait batlro le rappel. Mesure quo ce général combattit énergiquement, attendu,
disait-il, qu'elle jetterait l'effroi dans Paris et que, d'ailleurs, il avait sous la main deux légions de la banlieue qui, fortes chacune de seize à dix-huit raille hommes, formaient, avec les piquets extraordinaires de mille hommes déjà commandés dans chaque légion, un effectif disponible de cinquante mille baïonnettes. Mais Ledru-Rollin insistant sur l'imminence d'un grand péril public, Courtais ordonna au colonel de la 3e légion de porter immédiatement six bataillons à l'Hôtel de ville, deux sur le quai aux Fleurs, un au Luxembourg, et sa cavalerie en amont sur le quai des Ormes. Il prescrivit à la 2e légion de la banlieue, qui se trouvait à la porte Maillot, de prendre position sur la place de la Révolution, sur le quai et dans le jardin des Tuileries, et d'occuper avec sa cavalerie l'avenue des Champs-Elysées. Il transmit à l'état-major l'ordre de faire battre immédiatement le rappel dans toutes les légions, et se rendit ensuite à l'Hôtel de ville où venaient d'arriver les six bataillons de la 3e légion, sous le commandement du colonel Desgranges, qui avait déjà pris toutes ses dispositions pour en défendre l'accès. De leur côté, les colonels des différentes légions de Paris s'étaient portés spontanément sur tous les points des quais, qui leur avaient été déjà assignés par une instruction secrète du 25 février.
Les choses ainsi réglées, le commandant supérieur de la garde nationale courut au ministère des finances où siégeait le Gouvernement provisoire, auquel il donna l'assurance que tout était prêt pour le préserver d'un coup de main et qu'il no courait aucun danger.
Pendant ce temps les corporations ouvrières du Champ de Mars, les clubs et une partie des ateliers nationaux réunis à l'Hippodrome se formaient en colonne pour se diriger sur l'Hôtel de ville. A ce moment des rumeurs sinistres se répandaient dans Paris et se mêlaient au roulement du tambour qui retentissait dans toutes les rues. Des bruits opposés, mais émanant de la môme source, gagnaient aussi les deux masses populaires, parmi lesquelles ils propageaient des irritations calculées. On disait aux ouvriers que tandis qu'ils se préparaient à porter leurs vœux et leurs offrandes au Gouvernement provisoire, Louis Blanc et Albert venaient d'être égorgés par le3 sicaires de la réaction. On assurait, au contraire, aux populations de la rive droite que les communistes, commandés parBlanqui, s'étaient emparés de l'hôtel des Invalides, pillaient et saccageaient le faubourg Saint-Germain. Aux habitants de ces quartiers, on affirmait que le faubourg Saint-Antoine était soulevé, l'Hôtel de ville attaqué et le Gouvernement provisoire prêt à
tomber aux moins de l'insurrection, si les bons citoyens ne couraient pas à son secours. Les mêmes rumeurs envahissaient les faubourgs Montmatre, Saint-Denis, du Temple, les quartiers de la banlieue, et créaient une panique générale, qui eut pour résultat de mettre en quelques heures tout Paris debout et sous les armes.
D'où venaient pourtant ces alarmes sans motifs suffisants? D'abord, des craintes exagérées que les émissaires de la majorité du conseil avaient imprudemment semées dans la bourgeoisie; ensuite, des royalistes pour lesquels le rappel et l'épouvante des esprits étaient une excellente occasion pour prendre leur revanche du 17 mars, pour crier à l'anarchie et terrifier les départements, à la veille des élections. Aussi le vertige semblait-il s'être emparé de la capitale. L'effroi se peignait sur toutes les figures. Les bataillons accouraient de tous côtés sur la place de Grève, pour former un rempart an Gouvernement provisoire contre les prétendus ennemis de la République. Des agents répandus dans les rangs de la milice y provoquaient l'analhème contre le communisme qui attaquait à ciel ouvert le Gouvernement provisoire, la société, la famille, la propriété et la religion.
Cependant les colonnes populaires, venant du Champ de Mars, s'avançaient en ordre, sans clameurs et sans menaces, lorsque, parvenues sur la place du Châtelet, elles y rencontrèrent la garde nationale et la garde mobile qui leur barrèrent le passage. Quelques bataillons les accueillirent même aux cris de: Mort aux communistes! Vive le Gouvernement provisoire f Alors so répandit de nouveau parmi les ouvriers le bruit de l'assassinat de Louis Blanc, et ce bruit, joint aux brutalités dont ils étaient l'objet, les jeta dans la plus vive agitation. Ils prolestaient avec colère contre les projets qu'on leur prêtait, et répondaient aux provocations haineuses de la réaction par les cris de : Vive Louis Blanc! Vive Ledru-Rollin I Vive la République démocratique!
Dès ce moment, le peuple, comme le gouvernement lui-même, était divisé en deux camps ennemis. Néanmoins, les généraux Duvivier et Courtais, qui commandaient sur ce point la garde sédentaire et la gardo mobile, ordonnèrent de laisser passer les ouvriers. Mais ces têtes de colonnes, violemment séparées des masses qui les suivaient et resserrées elles-mêmes entre les baïonnettes des gardes nationaux, n'offraient plus qu'une masse confuse, marchant, sous l'escorte et sous les anathèmes d'une armée ennemie, vers l'Hôtel de ville auquel elle apportait, avec ses doléances, l'offrande patriotique du peuple.
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Au moment où les ouvriers arrivaient sur la place de Grève, la 10e légion, débouchant au pas de course sur le pont d'Aréole, se jetait entre eux et l'Hôtel de ville; d'innombrables bataillons accourus de tous les points de Paris, se pressaient sur les quais, dans les rues adjacentes et présentaient, approximativement, un amas de deux cent mille baïonnettes. Cette immense aglomération d'uniformes et de blouses sans armes, s'observant, se mesurant pour ainsi dire de leurs ressentiments et de leurs soupçons, se provoquant du regard et criant-, les uns, vive Lamartine! à bas les communistes! les autres, vive Louis Blanc! vive Ledru-Rollin! vive la République démocratique et sociale! offraient à l'œil du philosophe un spectacle plein de tristesse et de douloureux pressentiments.
Dès avant l'apparition des ouvriers sur la place de Grève, et pendant que la force les y retenait captifs sous les sarcasmes et les invectives de la réaction, Lamartine et Marrast, les seuls membres du conseil qui se trouvaiont alors à l'Hôtel de ville, baranguaient les députations que leur envoyait la garde nationale, les écoles et les diverses corporations venues au secours du Gouvernement provisoire et de la République en danger. De même qu'après le 17 mars, les discours officiels semblaient dissimuler l'antagonisme qui rongeait le pouvoir central ; mais tous tendaient à constater l'existence d'un complot organisé par on ne savait quob anarchistes, pour renverser la dictature de février et lui substituer une poignée d'hommes de désordre et de sang.
« On avait rêvé, disait Lamartine aux élèves de l'école Polytechni- » que, d'attaquer le Gouvernement provisoire; on avait proclamé à sa » place un comité de 6alut public; on voulait le scinder et jeter l'anar- » chie dans son sein, ainsi que dans l'opinion du pays. »
Lamartine disait aussi aux délégués des gardes nationaux et de la garde mobile :
« Citoyens, le Gouvernement provisoire tout entier doit être » aujourd'hui le mot d'ordre de la population armée et désarmée de » Paris, car c'est contre l'intégrité, contre l'indivisibilité du Gouver- » nement provisoire que le mouvement contre lequel vous êtes venus » nous former un rempart de vos poitrines, avait, dit-on, été conçu. » On espérait, au moyen de ces divisions suscitées entre nous, diviser >> la patrie comme le Gouvernement provisoire. Aucune division pos- » siblc n'existe entre ses membres. Si quelques différences d'opinions, » comme il s'en trouve naturellement dans les grands conseils d'un pays,
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» peuvent s'y rencontrer en administration, l'unité existe dans le pa- » triotisme, l'unité existe dans le même amour de la République, dans » le même dévouement qui les anime envers Paris et la France! »
Après avoir fait un appel à la conÛance réciproque des citoyens et des partis, Lamartine ajoutait : « Le Gouvernement provisoire vous » en donne l'exemple dans la confiance méritée que chacun de nous » porte à ses collègues et qu'il reçoit à son tour ! Il en donne aujour- » d'bui la preuve en refusant a tout prix de se désunir, de se séparer » d'aucun des membres qui font sa force dans son unité! L'indivisi- » bilité du Gouvernement provisoire doit être ainsi la conquête civique » de cette magnifique et unanime manifestation. »
A quatre heures le Gouvernement provisoire quitta le ministère des finances et vint siéger de nouveau à l'Hôtel de ville, au moment où une députation de la commune d Ivry y entrait, l'arme au bras, demandant à grands cris le citoyen Louis Blanc qu'elle supposait assassiné. Quelques instants après tous les membres du conseil descendirent sur la place de Grève, et, montant sur une estrade élevée à la hâte, ils se présentèrent à la foule qui les salua par des acclamations auxquelles se mêlaient toujours des imprécations contre le communisme. Puis ils revinrent se placer à la fenêtre de la salle du conseil, pour assister au défilé de la garde nationale, de la garde mobile et des corporations. Cependant, les masses du Gbamp de Mars et de l'Hippodrome n'étaient encore entrées pour rien dans ces ovations, lorsque, grâce aux instances de Louis Blanc, quelques-uns de leurs délégués parvinrent à pénétrer dans le palais, pour y présenter l'offrande du peuple et la pétition que nous avons déjà rapportée. Mais le Gouvernement provisoire les fit recevoir par un adjoint du maire de Paris, dont les paroles froides et réservées contrastaient avec l'accueil enthousiaste fait aux autres députations. Aussi, quelques moments après, de nouveaux délégués des corporations vinrent-ils se plaindre de la manière peu affectueuse avec laquelle l'autorité subalterne venait de recevoir les représentants des ouvriers. Ils demandèrent ensuite que les corporations fussent admises à défiler, enseignes déployées, sur la place de Grève, couverte alors d'une innombrable multitude de gardes nationaux et d'autres citoyens. « Vous nous apportez, leur dit Louis Blanc, une noble et patriotique » offrande; nous la recevons avec la plus grande reconnaissance et nous » serons heureux de vous voir passer devant nous, pour que nous » puissions faire avec vous un fraternel échange de sentiments d'amour
m HISTOIRE DE FRANCE.
» ot d'espérance. » Et il donna des ordres pour que les rangs de la garde nationale s'ouvrissent devant les corporations ouvrières. Mais ce défilé, qui devait être un échange de sentiments d'amour et de reconnaissance, n'aboutit qu'à faire passer la portion la plus énergique du peuple de Paris sous les fourches caudines de la réaction armée. Étouffées entre les files profondes de la garde nationale, rompues à chaque instant et assaillies par les cris : A bai le communisme I à bas les socialistes! les corporations s'écoulèrent péniblement, criant à leur tour : Vive la République démocratique et sociale I mais outragées et le cœur plein de justes ressentiments.
Le défile des ouvriers, que suivit immédiatement celui des légions de la garde nationale et des bataillons de la garde mobile, dura depuis cinq heures jusqu'à on?e heures du soir. Quelques quartiers aristocratiques furent illuminés, et les cris de victoire contre les communistes, ou plutôt contre la révolution de février, se prolongèrent jusque vers le milieu de la nuit.
Ainsi se termina la journée du 16 avril.
Deux grandes dates caractérisaient déjà les premiers pas de la révolulion de 1848. Le 24 février avait marqué la victoire du peuple, dans sa lutte armée contre la monarchie de Louis-Philippe; le 17 mars, sa victoire pacifique sur la réaction naissante. Grâce au schisme des républicains, à la peureuse timidité des uns et à l'impatience anarchique des autres, le 16 avril fut la première journée du royalisme. Dès ce moment le peuple était scindé en deux camps; la contre-révolution avait pris le dessus, et les esprits attentifs à la marche des événements voyaient déjà poindre le 15 mai, le 22 juin, tous les écueils contre lesquels allait se briser la République, c'est-à-dire le travail des siècles, la grande conquèle de la philosophie, le but de toutes les civilisations avancées et la fortune de la liberté du monde.
CHAPITRE XVI
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Suite do précédent. — Le Gouvernement provisoire veut encore dissimuler se* divisions. — Sa proclamation sur les événements du 16 avril. — Comment les divers partis envisagent celte journée. — Réclamations auxquelles elle doune lieu. — Nouvelles alarmes, le 18. — Mesures populaires prises par le Gouvernement provisoire. — Il veut faire rentrer l'armée dans Paris.
— Description de la fête de la Fraternité, le 30 avril. — Nouvelle proclamation du gouvernement. — Guerre ouverte entre la majorité et la minorité du conseil. — Attitude des partis avant, pendant et après les élections générales. — Professions de foi des royalistes. — Eûeta produits par les résultats électoraux. — Confiance des royalistes. — Craintes des républicains.
— Troubles et conflits dans les départements. — Clameurs des partis et fausse attitude du gouvernement. — Résumé de la situation après les élections. — Lamartine.
La journée du 16 avril mit un terme aux ménagements officiels qui masquaient encore, aux yeux du pays, les profonds dissentiments qui déchiraient le Gouvernement provisoire. Dans la séance du conseil qui eut lieu après le déûlé, les deux partis, Louis Blanc et Lamartine surtout, échangèrent les plus ardentes récriminations. Toutefois, on voulut encore essayer de donner le change à l'opinion publique.
« Paris, disait le Moniteur du 17 avril, Paris a fait hier une des manifestations les plus spontanées et les plus imposantes dont la grande ville ait encore été le témoin. Le Gouvernement provisoire avait été informé que quelques meneurs, dont les manœuvres étaient surveillées, avaient répandu le bruit insensé de la création d'un comité de salut public.
» Le Gouvernement provisoire savait que l'ordre ne pouvait pas tire sérieusement troublé par ces tentatives, dont il connaissait le ridicule impuissant. Cependant, pour répondre à des inquiétudes exprimées autour de lui, pendant qu'il délibérait au ministère des finances sur les affaires de l'État, il a cru devoir prendre quelques précautions autour de l'Hôtel de ville.
» Au premier coup de tambour, on a vu arriver un nombre infini de citoyens armés; la place, les quais, les boulevards étaient couverts d'une foule innombrable de gardes nationaux habillés et non habillés.
criant tous énergiquemcnt : Vive la République ! vive le Gouvernement provisoire I
» Los ouvriers réunis au Champ de Mars, après avoir repoussé avec force les provocations des perturbateurs, ont appris qu'on essayai! de tromper le gouvernement sur leurs intentions; ils se sont empressés d'envoyer une députation à l'Hôtel de ville pour renouveler leur acte de complète adhésion , exprimer leurs vœux et offrir un don patriotique. Ils sont arrivés ensuite en masse pour déûler devant le Gouvernement provisoire.
» L'unanimité do l'opinion, le concours admirable de toutes les volontés, a donné à cette manifestation ce grand caractère qui a signalé, depuis la révolution de février, la fraternelle union du peuple de Paris en faveur de la République.
» Paris tout entier s'est donc associé à cette manifestation, qui a donné de nouvelles forces au Gouvernement provisoire, et prouvé encore à la France et à l'Europe que la République repose désormais sur d'inébranlables fondements. »
« — La manifestation du 16 avril, disait aussi le National, est le corrolaire et comme la consécration de la manifestation du 17 mars.
» Au 17 mars, sous le couvert d'une réclamation puérile, s'abritait une pensée réactionnaire, le projet d'éloigner du sein du pouvoir républicain tel ou tel membre qui déplaisait à une fraction quelconque de la population. Le 16 avril, certains meneurs s'emparant du prétexte d'une réunion parfaitement légitime, espéraient entraîner un grand nombre de travailleurs dans une démarche dont le but mal avoué devait aboutir à une modification au sein du gouvernement. Dans les deux cas, le peuple parisien, dans son admirable et patriotique bon sens, a discerné l'exacte vérité, et il a su déjouer par sa seule présence, hier comme il y a un mois, les réactionnaires de toute espèce. »
Cependant l'organe de la majorité du conseil ne dissimulait qu'à demi sa répulsion pour les fauteurs du mouvement, dont les noms paraissaient prêts à s'échapper de ses lèvres. Le National déclarait nettement que si son indépendance était entière vis-à-vis de tous les membres du Gouvernement provisoire sans exception, ses sympathies personnelles n'étaient pas égales vis-à-vis de tous. Dans l'intérêt de la cause républicaine et pour conserver l'union de toutes les forces démocratiques, il avait, disait-il, fait taire jusque-là ses impressions particulières. Mais le jour n'était pas éloigné où, reprenant son entière
libellé, il disculorait non pas les personnes, qui lui importaient peu, mais les actes. Et, faisant allusion au parti conventionnel, qui se personnifiait dans Ledru-Rollin, il accusait ce parti de vouloir parodier 93 et fonder en France une école historique, h l'instar de ce que Guillaume IÏI essayait en Prusse. « Mais, ajoutait le National ils commettent un étrange anachronisme, ceux qui dans un temps aussi calme et aussi profondément pacifique, s'obstinent à parler chaque jour des Girondins et des Montagnards. Ces gens ont plus de mémoire que d'imagination; ils ont lu l'histoire de la révolution; ils l'ont étudiée, mais comme des acteurs étudient uuc pièce de théâtre où ils se proposent de jouer un rôle. L'un croit être Danton, un autre Saint-Just, celui-ci Couthon, celui-là Robespierre, chacun apprend par cœur son personnage, et se promet bion, quand le moment sera venu, do le représenter dignement. Eh quoil messieurs, ne pouvez-vous donc nous donner du nouveau? Ne voyez- vous pas que cela est usé, que vous parlez un langage qui n'est plus compris de personne ? Tâchez dono de trouver quelque chose de mieux, et surtout quelque chose qui vous appartienne. »
La Réforme relevait fièrement le gant et répondait ;
« Une alliance bâtarde se dessino maintenant avec une netteté qui doit rassurer bien du monde. Après de si étranges rapprochements, il n'y a plus à s'inquiéter de la paix publique. On ne battra plus le rappel à la moindre alerte, et l'Hùtel de ville va peut-être nous laisser un peu de repos. Et qu'aurait-on à craindre vraiment, quand toutes les opinions sont d'accord pour faire votre éloge; quand on a rallié a son drapeau toutes les bannières : la dynastie, la sacristie ot le droit divin? Qu'est-ce qu'une minorité, une faction avec laquelle on a pu compter au moment du danger, mais qui, devant ce concours inattendu, a si peu de force? Ohl non, l'époque où nous vivons n'a rien do commun, comme vous dites bien, avec celle où la première République fut fondée. Notre noblesse est sans préjugés, notre clergé sans ambition et tout à fait humble. Les Montagnards et les Girondins ne sont que deux vieux mots qui prouvent moins d'imagination que de mémoire; ils ont fait place à quelque chose de plus pédant et de plus rogue,aux doctrinaires de la République, si vous voulez bien. Ceux-ci ne jouent pas au Danton ni au Robespierre; ils jouent au Barras et au Tallien, etc. »
Se retournant ensuite vers Louis Blanc et les écoles socialistes, le National les admonestait ainsi :
« Vous sortez complètement de votre rôle, théoriciens attachés à des sectes fort diverses, quand vous essayez de l'emporter par la violence, quitte ensuite à vider entre vous vos débats particuliers. Vous avez à persuader, non à contraindre, et, quand ce qui est en dehors de vous constitue une majorité immense dans la nation, vous quittez prématurément votre tâche d'apôtre pour tenter d'installer sans transition ce que vous regardez sans doute comme une vérité, mais ce qui n'est tel qu'à vos yeux. »
La guerre était déclarée. La Réforme, interprète de la minorité du conseil, la Commune de Paris, organe le plus virulent du parti exalté, tous les journaux de la démocratie ardente s'y jetèrent avec fureur.
« Nous avions raison, disait la Réforme, de nous défier. La journée d'hier n'a été qu'une journée de dupes. La garde nationale a prêté les mains, sans s'en douter, à une infâme machination. Elle a servi de comparse à la réaction qui chante victoire.
» Ce rappel matinal, cette prise d'armes soudaine, cette irruption de la banlieue au sein de la cité en émoi, tout cela n'était qu'une fausse alerte, qu'un effet sans cause, ou plutôt tout cela n'était que l'effet d'un calcul impie qui spéculait sur d'affreux conflits
» Où était cependant l'ennemi, tandis que la réaction sonnait le tocsin et l'alarme? L'ennemi était au Champ de Mars où cent mille travailleurs se dépouillaient de leurs derniers sous, pour offrir leur tribut à la République. Ils donnaient une leçon nouvelle aux lâchetés égoïstes qui les accusaient, etc. »
Quant à la Commune de Paris, elle appelait hautement tous les dé-„ mocrates au secours de la République trahie. « Nous prions, disait ce journal, tous les révolutionnaires, nos amis, connus et inconnus, tous les présidents de clubs, tous les chefs de corporations de passer dans nos bureaux, afin de nous donner des renseignements sur la situation qui devient plus grave tous les jours. Plus que jamais il importe de se serrer et de se concerter, pour tenir tête à la réaction. » Recherchant ensuite l'origine de la manifestation de la veille, la Commune de Paris soutenait que ce mouvement était l'œuvre des royalistes qui, dans cette journée, semaient l'argent dans Paris et écrivaient partout que leur victoire était certaine. « Et voilà pourquoi, ajoutait cette feuille, le peuple a cru devoir aviser; pourquoi les clubs, les corporations d'ouvriers, les délégués de la garde mobile et de l'armée, de concert avec le comité révolutionnaire, la Commune de Paris et le club de laRévolu-
tion, ont pris leurs armes; les uns dans la garde nationale mobilo, les autres dans leurs compagnies respectives de la gardo nationale sédentaire, pour en contenir au besoin la partie véreuse; les autres sont restés en permanence, prêts à agir selon les événements. »
Les délégués des corporations ouvrières protestaient également contre les clameurs réactionnaires soulevées par la manifestation du 16 avril. Ils affirmaient qu'en se réunissant au Champ de Mars, pour se rendre ensuite à l'Hôtel de ville, les corporations avaient eu pour unique but : 1° d'élire les quatorze ouvriers qui devaient faire partie de l'état-major de la garde nationale; 2° de prouver que les idées d'organisation du travail et d'association soutenues par Louis Blanc étaient les idées du peuple, et que, suivant le peuple, la révolution de février serait avortée, si elle n'avait pas pour effet de mettre un terme à l'exploitation do l'homme par l'homme; 3° d'offrir au Gouvernement provisoire, après lui avoir exprimé les vœux des corporations, l'appui de leur patriotisme contre la réaction. « D'où vient donc, ajoutaient les délégués, que la garde nationale a été convoquée exlraordinairement et en armes comme en un jour de danger? D'où vient qu'avant l'arrivée h l'Hôtel de ville de nos représentants et amis, les citoyens Louis Blanc et Albert, nos délégués, ont reçu un accueil qui avait tous les caractères de la défiance?
» Nous connaissons maintenant ce qui en est, et nous allons le dire.
» Précisément parce qu'ils savaient ce que notre manifestation avait de calme, de vraiment républicain et de favorable à la consolidation do la révolution populaire de février, les réacteurs ont d'abord fait courir le bruit que nous voulions renverser le Gouvernement provisoire au profit du citoyen Blanqui, de manière à exciter contre nous tous, ceux qui voient dans l'existence du Gouvernement provisoire la garantie de l'ordre et de la liberté.
» Si nous avions voulu renverser le gouvernement ou le changer, nous ne nous serions pas réunis sans armes au Champ de Mars; nous aurions pris des mesures pour nous y trouver, non pas comme hier, au nombre de cent mille, mais au nombre de deux ccA mille, ce qui nous eût été facile. Enfin, nous n'aurions pas fait entre nous celte collecte que nous avons été porter à l'Hôtel de ville, et nous n'aurions pas terminé notre pétition par ces mots : Vive le Gouvernement provisoire! »
Inspirée par Louis Blanc, l'adresse des corporations finissait par ces h. 62
paroles comminatoires : « Le peuple sait qu'il est fort; il lui est permis de rester calme ; il est là pour défendre la révolution, telle qu'il la comprend : sous sa sauvegarde elle ne périra pas. »
Les délégués des ateliers nationaux qui s'étaient assemblés à l'Hippodrome, vinrent joindre leurs récriminations h celles de leurs camarades du Luxembourg contre les manœuvres souterraines de la réaction, contre les calomnies dont leur réunion avait été l'objet et le mauvais accueil qu'ils avaient reçu à l'Hôtel de ville. Marrast, visiblement embarrassé, leur répondit que leur réunion avait sans doute un caractère légal, mais que le Gouvernement provisoire avait dû faire battre le rappel, en apprenant que des hommes de bouleversement avaient proclamé un comité de salut public.
Cependant, la contre-révolution triomphante exploitait avec habileté les événements du 16 avril. Son dévouement à la République, son enthousiasme pour l'héroïsme de la garde nationale et le courage de Lamartine, ne connaissaient plus de bornes. Toutefois, elle remarquait dans les discours officiels de l'Hôtel de ville, quelque chose d'équivoque et de contradictoire, qui trahissait un principe de faiblesse. La réaction aurait désiré, disait-elle, que la majorité du Gouvernement provisoire montrât dans cette circonstance plus de fermeté et de franchise. Elle aurait voulu, par exemple, que le pouvoir central louât avec moins de réserve le zèle de la garde nationale; qu'il démentit plus officiellement les actes du ministre de l'intérieur, dont V effet avait été déplorable, et qu'il dénonçât nettement à l'opinion publique la complicité de quelques-uns de ses membres dans le travail anarchique qui désolait le pays. Enfin, pourquoi, disait-elle, défendre aux bons citoyens de crier : A bas les communistes! A la bonne heure, si l'on jetait l'analhèrae à des philosophes, à do pacifiques théoriciens! Mais ce n'était point contre des utopistes que s'indignait la garde nationale; c'était contre des conspirateurs armés, qui prétendaient imposer par la force une odieuse domination à la société française.
En protestant à tout propos de son attachement à la République, la réaction s'emparait de tous les incidents qui lui paraissaient propres à répandre l'inquiétude, à soulever les passions hostiles ou à embarrasser l'administration. Ses émissaires les colportaient dans les départements, où ils affirmaient que la révolution était étoutfée dans son berceau. Mais, de toutes les réactions qui s'ameutaient contre la République de février, la plus redoutable n'était point celle qui rêvait le retour de
Henri V ou celui de Louis-Philippe. Alors un abime séparait encore la France de l'une et de l'autre de ces combinaisons. Mais les contrerévolutionnaires les plus dangereux, parce qu'ils étaient les plus habiles, étaient ceux qui, sous le nom de république, voulaient conserver la royauté et dénier à la révolution ses conséquences naturelles; ceux qui, après avoir soutenu pondant dix-huit ans qu'un roi seul pouvait assurer à la France repos, richesse et puissance, affectaient de ne point comprendre l'étonnement que leur conversion subite causait aux honnêtes gens. En un mot, le parti le plus fatal à la révolution était celui qui, après avoir voulu un roi qui ne gouvernât pas, voulait une république sans démocratie. Ces hommes, touchant à l'aristocratie par la fortune et la fonction, à la bourgeoisie par le sang et les relations habituelles de la vie, soufflaient partout les regrets et les ressentiments qui les dévoraient.
Quoi qu'il en soit, la panique entretenue par les dynastiques continua pendant la journée du 17. Le communisme, dénomination banale sous laquelle ils poursuivaient la République, fut encore ce jour-là l'objet des provocations et des insultes de la réaction. Le 18, h t-Vt heures du matin, le tambour battait encore le rappel. L'alarme régnait de tiouveau dans tous les quartiers de Paris, et les bruits les plus sinistres circulaient dans les rangs de la garde nationale dont plusieurs postes avaient, disait-on, été forcés et incendiés pendant la nuit. Encore une fois les communistes mettaient tout à feu et à sang dans le faubourg Saint-Antoine, et le Gouvernement provisoire se trouvait réassiégé dans l'Hôtel de ville. Les légions, sous l'intluence de la peur, se rassemblaient à la hâte, persuadées qu'elles allaient marcher à une lutte certaine. Et pourtant la tranquillité de Paris n'avait pas été troublée. Seulement, l'état-major de la garde nationale, sachant que les clubs, irrités par les événements du 16, voulaient désormais se réunir en armes, avait cru devoir prendre quelques mesures d'ordre, qui servirent de prétexte à cette fausse alerte.
En présence de ces perturbations de chaque instant et des joies frénétiques de la réaction, le Gouvernement provisoire prit enfin des mesures pour calmer la démocratie et réfréner l'audace des royalistes. Il s'adressa simultanément aux deux partis. « Le Gouvernement pro- » visoire, disait-il dans une proclamation, protège les clubs. Mais pour » que leur liberté, pour que la révolution ne soit point arrêtée dans sa » marche glorieuse, gardons-nous, citoyens, de tout ce qui peut en-
» (retenir dans l'opinion des inquiétudes sérieuses et permanentes; » rappelons-nous que ces inquiétudes servent d'aliment à des calomnies » contre-révolutionnaires et d'armes à l'esprit de réaction ; avisons » donc à des mesures qui, en protégeant la sécurité publique, coupent » court aux dangereuses rumeurs, aux calomnieuses alarmes. Si la » discussion libre est un droit et un devoir, la discussion armée est un » danger : elle peut devenir une oppression. Si la liberté des clubs est » une des plus inviolables conquêtes de la révolution, des clubs qui » délibèrent en arme peuvent compromettre la liberté elle-même, » exciter la lutte des passions et en faire sortir la guerre civile. »
Le Gouvernement provisoire disait ensuite aux royalistes :
« Convaincu que les droits de la conscience humaine sont sacrés et » inviolables; qu'entre de vrais républicains il ne saurait exister » d'autre lutte que la discussion, la discussion bienveillante et libre; » que l'union des esprits est bien près do s'accomplir quand elle a été » préparée par l'union des cœurs; que les ennemis de la République » peuvent seuls être intéressés à répandre la défiance, à encourager » aux dissentiments par des dénominations de parti qui bientôt se tra- » duisent en cris hostiles aux personnes, — le Gouvernement provi- » soire déclare désapprouver de la manière la plus formelle tout cri » provocateur, tout appel à la division entre les citoyens, toute atteinte » portée à l'indépendance des opinions pacifiques.
» Le gouvernement qui a inscrit le mot Fraternité sur les étendards » de la patrie, ne saurait être qu'un pouvoir tutélaire et conciliateur.
» Le cri qu'il aime a entendre, et on le trouvera toujours prêt à en » donner le signal, c'est un cri de généreuse victoire, un cri de liberté, » un cri d'espérance, c'est ce cri sauveur : Vive la République ! »
Ces proclamations étaient accompagnées d'une série de décrets favorables au peuple. La minorité les avait enlevés par des menaces de démission. Mais, d'où qu'ils vinssent, ces décrets donnaient enûn des gages à la révolution, et rendaient au pouvoir une partie de sa popularité. Le premier déclarait le principe de l'inamovibilité de la magistrature incompatible avec le gouvernement républicain, et accordait au ministre de la justice la faculté de suspendre ou de révoquer les magistrats. Le second, abrogeant l'art. 7 de la loi du 4 août 1839, sur l'état-major général de l'armée, mettait à la retraite trente-huit généraux de division, vingt-sept généraux de brigade, neuf colonels ou lieutenants-colonels d'état-major et vingt et un colonels de troupes. Tous
ces officiers étaient connus parleur inféodation au système déchu. Le troisième décret remplaçait les droits d'octroi sur la viande de boucherie: 1° par une taxe spéciale et progressive sur les propriétaires et sur les locataires payant un loyer de 800 fr. et au-dessus ; 2' par un impôt somptuaire sur les domestiques mâles, quand il y en aurait plus d'un attaché à une famille; sur les voitures de luxe, les chevaux et les chiens. Le quatrième prescrivait au ministre des finances et au maire de Paris, de présenter dans le plus bref délai au Gouvernement provisoire un règlement modiûcatif du droit d'octroi sur les vins. Ce règlement devait être basé sur le principe d'égalité proportionnelle, et avoir pour objet de mettre une boisson saine à la portée des travailleurs. Un cinquième décret n'accordait le droit de faire battre le rappel qu'au ministre do l'intérieur et au maire de Paris. Enfin, un sixième prononçait la suspension de divers magistrats et de quelques conseillers référendaires à la cour des comptes, anciens membres de la majorité parlementaire sous Louis-Philippe.
Ces mesures réparatrices irritèrent la réaction, mais elles ramenèrent l'espérance dans le cœur des républicains. « Pour s'être fait longtemps attendre, disait la Réforme, les décrets du Gouvernement provisoire n'en sont pas moins bien venus. C'est l'affranchissement des impôts qui pesaient le plus durement sur le peuple, c'est la répudiation des fauteurs du régime qui en profitaient. Le Gouvernement provisoire ne s'arrêtera pas dans cette voie; il achèvera de nous faire justice de tous ces réprouvés dont la présence est un outrage à la révolution qui les répudie. »
Cependant, depuis le 17 mars, la majorité du Gouvernement provisoire, effrayée des convulsions au milieu desquelles elle vivait, et tremblant pour la sécurité de la future Assemblée, cherchait le moyen de réhabituer la population à l'aspect des soldats, et de faire rentrer l'armée dans Paris. A l'exception de Louis Blanc et d'Albert, la minorité désirait elle-même ce retour. Mais encore fallait-il que l'opinion publique parût le solliciter. Aussi faisait-on dire partout que, commandée par de nouveaux chefs et comptant dans ses rangs un grand nombre d'ouvriers, la garde nationale était assurément assez forte pour défendre la République et contenir les perturbateurs. Cependant, après tant de preuves de dévouement et de zèle, il était temps enfin qu'on lui donnât pour auxiliaires l'armée dont le patriotisme ne pouvait plus être mis en doute. Des pétitions en ce sens étaient adressées au Gouvernement
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provisoire, qui les accueillait avec complaisance et qui trouva dans la distribution des nouveaux drapeaux, une occasion toute naturelle de ramener dans les murs do Paris les régiments que la révolution en avait éloignés. On avait donc arrêté que cette distribution aurait lieu le 20 avril, et qu'elle serait l'objet d'une grande solennité nationale. La Banquo, la Bourse, los cours, les tribunaux devaient, êtres fermés et toutes les transactions interrompues. « Le peuple et l'armée, disait le National, donneront, en fraternisant ensemble, un magnifique spectacle qui imposera aux ennemis de la République. Déjà les fàcbeuses et injustes préventions que des malentendus avaient inspirées sont dissipées. Tout le monde reconnaît que le peuple, la garde nationale et l'armée ont, dans des proportions différentes, contribué à la glorieuse victoire du 24 février. La fêto qui se prépare consacrera cette patriotique réconciliation. Il importe en tout temps, mais surtout au moment où la France peut être appelée par la voix des peuples à la défense do la cause démocratique républicaine, qu'elle montre au monde la nation tout entière. »
Le jeudi 20 avril, dès six heures du matin, le tambour battait dans toutes les rues. A huit heures les boulevards, les quais, les Champs» Élysées, les places publiques étaient encombrés par les bataillons serrés et compactes de la garde nationale, de la garde mobile et des troupes de ligne. Dans toutes les grandes artères do Paris, le coup d'œil était d'une magnificence inconnue; aux Champs-Élysées, il était féeriquo. D'immenses travaux avaient été exécutés à l'arc de triomphe de l'Étoile. Un amphithéâtre, faisant face aux Tuileries et se prolongeant soui l'arche elle-même, formait des gradins réservés aux femmes. De chaque côté s'élevaient des tribunes destinées aux délégués des corporations, aux condamnés politiques et aux décorés de juillet. Les musiques des régiments, celles de la garde mobile et les orphéonistes étaient placés entre ces tribunes. Au centre, et sur le premier plan, se trouvait l'estrade du Gouvernement provisoire, flanquée de deux urnes antiques de forme colossale. En harmonie avec l'aspect général de l'édifice, l'enceinte de toutes ces constructions était surmontéede nombreux faisceaux de drapeaux tricolores, dominés eux-mêmes par deux mâts gigantesques au haut desquels flottaient d'immenses bannières aux couleurs nationales.
A dix heures, le Gouvernement provisoire était à son poste, ayant derrière lui les ministres choisis en dehors du conseil. Dupont (de l'Eure)
élait assis au milieu; il avait à sa droite Flocon, Marrast, Lamartine, Crémioux et Marie; à sa gauche, Garnicr-Pagès, Ledru-Ro)lin, Arago, Louis Blanc et Albert. Les gradins supérieurs étaient occupés par lés sous-sccrétaireg d'État, l'étal-niajor général de l'armée, le conseil d'État, des députations de la cour de cassation, do la cour des comptes, de la cour d'appel et des tribunaux. Les blessés de février, les anciens détenus politiques, les fonctionnaires appartenant aux administrations publiques et les députations des divers corps d'état. Les légions, sans distinction d'armes ni de numéro, occupaiontun emplacement de vingt kilomètres environ, s'étendant d'un côté jusqu'à Bercy, parles quais; de l'autre, jusqu'à Vincennes, par la ligne des boulevards. La troupe de ligne et la garde mobile, immergées à dessein au milieu des légions, fraternisaient avec elles. C'était une masse confuse de quatre cent mille baïonnettes, presque toutes surmontées de bouquets de fleurs ou de rubans.
Les colonels étaient rangés en cercle au pied de l'estrade, où siégeait le Gouvernement provisoire.
A onze heures, une salve de vingt-un coups de canon annonça la distribution desdrapeaux. Alors Arago se leva, et, s'adressant aux chefs de corps : « Colonels, leur dit-il d'une voix solennelle, le Gouverne- » ment provisoire va conûer ces drapeaux à votre honneur et à Thon* » neur des citoyens et des soldats que vous commandez.
» Que ces couleurs républicaines, dont l'histoire consacre les glo- » rieux souvenirs, rappellent partout à vos yeux l'image vivante de la » France libre et régénérée !
» Que vos cœurs se pénètrent de la sainte devise de la République » devenue désormais l'immortelle foi de la patrie !
» Si cette patrie avait besoin de vos bras, que ce drapeau serve de » guide à leur courage !
» Qu'il soit, au sein de la paix, un symbole de discipline et d'ordre, » un signe de ralliement pour la défense de ces grands principes que » la révolution a proclamés, que la République vivifiera!
» Citoyens soldats, soldats citoyens, tous enfants du peuple, égalc- » ment chers au peuple, portez avec orgueil cet emblème de la force » et de la grandeur du peuple armé.
» il est pour la République un gage d'union et de puissance, pour » tous les peuples libres une garantie d'alliance et d'amitié, pour les » peuples opprimés encore une espérance d'affranchissement.
» Colonels, au nom de la République, » Nous prenons à témoin Dieu et les hommes que vous jurez fidélité » à son drapeau !
» Les colonels répondent en levant l'épée : Nous le jurons I Vive la » République ! »
Après celte allocution, le déÛlé commença par bataillons en masse. En arrivant au pied de l'estrade, chaque colonel ou chef de bataillon faisait faire halte à sa troupe, gravissait quelques degrés et recevait son drapeau des mains d'un membre du Gouvernement provisoire qui, en le lui remettant, prononçait la formule sacrementelle : « Au nom » de Dieu et du peuple, vous jurez de défendre à toujours le drapeau » que la République vous conûe. » Et chaque chef de corps répondait: « Je le jure 1 Vive la République! »
Le défilé dura seize heures consécutives sans que l'encombrement de ces avalanches d'hommes armés occasionnât un seul instant de trouble ni un seul accident. Le soir, la ville entière fut illuminée. Les édifices publics et les maisons particulières étaient couvertes de feux. Des cris et des chants patriotiques retentissaient de tous côtés. Les gardes nationaux, les gardes mobiles et les soldats étaient confondus. L'on eut dit cinq cent mille hommes animés du même sentiment, inspirés de la même pensée. Livré à ses propres inspirations, le peuple n'avait alors qu'une volonté, celle de servir la République, de la défendre dans ses périls et de la préserver de toute souillure pour qu'elle se perpétuât respectée au dedans et puissante au dehors. Jamais, en aucun temps et dons aucun pays, la population armée d'une ville n'avait présenté un spectacle comparable à celui qu'offrait Paris dans la journée du 20 avril 1848. Quelle majesté! quelle force dans cette alliance de l'esprit militaire avec les sentiments les plus généreux !
En contemplant ce spectacle grandiose, le philosophe lui-même prenait en pitié les royautés qui avaient méconnu tant d'éléments de grandeur. Et, en effet, quel magnifique avenir s'ouvrait alors devant la République, s'il eût plu à Dieu de placer à sa tête des hommes de sa taille I
Le 21 mars une proclamation du Gouvernement provisoire exprimait ainsi sa reconnaissance au peuple, à la garde nationale et à l'armée :
« L'unité du peuple, de la garde nationale et de l'armée, qui est la » pensée du gouvernement et la nécessité de la République démocra-
» tique, est désormais accomplie. La journée d'hier a montré aux » yeux ce qui était dans les cœurs : il n'y a plus qu'un peuple. Ce » peuple est confondu et armé pour défendre dans l'ordre la Répu- » blique.
» Citoyens, ne vous étonnez pas qu'un cri de joie et de reconnais- » sance unanime de tous les membres du gouvernement réponde à ces » millions décris du peuple innombrable qui a passé hier devant nous, » en présentant d'une main des armes au gouvernement, en faisant de » l'autre main le geste du serment à la République.
» Jamais la royauté ni l'empire n'ont assisté à une semblable revue ; » car c'étaient dos armées qui passaient devant eux : ici c'était un » peuple I Et le peuple n'avait qu'une âme, et cette âme était la fra- » ternité! Cet arc-de-triomphe élevé à la mémoire d'un conquérant se » rapetissait devant cette multitude. Le génie militaire du conquérant » s'effaçait devant le génie du peuple. C'est le caractère du grand mou- » vement que nous accomplissons : les individualités disparaissent; le » peuple grandit I
» Nous voudrions conserver à la postérité la fidèle image de ce grand » jour fraternel ; cette forêt flottante de baïonnettes que seize heures » n'ont pas suffi pour écouler au pas de charge ; ces fleurs, ces pavil- » Ions, ces rameaux au bout des fusils, symboles de paix dans la force; » ces bataillons accourus des villes et des villages les plus éloignés avec » une partie de leur population ; ces régiments, composés de nos fils » et de nos frères, rentrant dans la capitale réconciliés et entrelacés » dans les groupes armés ou désarmés du peuple; ces visages qui ne » respiraient que la concorde, la confiance, la sérénité de l'ordre et do » liberté; ces cris, dont pas un seul n'a été un cri de haine ou d'a- » larmes; cette unanimité d'adhésions à quelques citoyens modestes » et laborieux, chargés par les circonstances de' veiller au salut de » tous; ce recueillement enfin en rentrant aux flambeaux dans les rues » de Paris spontanément illuminées, comme pour prolonger plus » avant encore dans la nuit ce jour trop court pour laisser contempler » l'armée pacifique de la fraternisation ! Conservez, du moins, cette » image dans vos cœurs !
» L'Europe et la France le sauront demain : l'Europe pour mesurer
» l'incommensurable puissance d'une nation qui, dans une seule ville,
» peut armer trois cent mille hommes en une nuit I la France, pour
» se réjouir de l'esprit qui anime l'universalité de sa capitale, et pour a. 03
» dissiper les craintes que les ennemis de la République pourraient » répandre contre la raison et contre la perpétuité de la République.
» Vous l'avez vu, citoyens ! et la France le verra par vos yeux, après » vous!
» Quand Paris armé est debout, tout s'abaisse et disparaît devant » son attitude.
» L'ordre est garanti.
» La sécurité et l'indépendance de la représentation nationale sont » assurées.
» La famille et la propriété sont sacrées » Les industries sont libres » Le crédit remonte.
» Le numéraire enfoui par la déûance reparait.
» Le travail, cette propriété des travailleurs, est créé par le gouver- » neraent, entouré d'institutions protectrices des droit&du plus pauvre » et du plus faible.
» La fraternité ne sera pas seulement une cérémonie, elle sera la loi.
» La République, impérissable dans sa force et invariable dans sa » marche, continuera la révolution, mais la continuera au profit de » tous; elle sera une, comme vous avez été un. Donnez-lui le temps et » la force, elle vous rendra la justice entre toutes les classes, l'égalité » entre tous les intérêts, l'union entre tous les cœurs, l'influence au » dehors, la sécurité au dedans ! »
Malheureusement ni l'unanimité patriotique du peuple dans la journée du 20 avril, ni la belle proclamation qu'on vient de lire, n'avaient désarmé les partis. Le Gouvernement provisoire était plus que jamais en proie à d'invincibles ressentiments intestins. La majorité et la minorité interprétaient diversement le caractère de celte immense manifestation. Tandis que Lamartine la considérait comme la sanction universelle du peuple à la politique modératrice qui avait prévalu dans la journée du 16, Louis Blanc et ses amis, Ledru-Rollin, lui-même, y voyaient, au contraire, la condamnation des manœuvres réactionnaires qui avaient surpris un instant la religion d'une grande partie de la garde nationale, et trompé l'opinion publique. A leurs yeux la fête de la fraternité signifiait que la population entière de Paris regardait la République comme la seule forme de gouvernement possible, et qu'elle voulait que lo règne de la démocratie se fondât sans déchirements, mais sur des basse» inébranlables. Aux yeux de la minorité du conseil,
celle journée imprimait une grande et salutaire impulsion au mouvement révolutionnaire, entravé par la réaction. Et cette différence d'appréciation poussait encore la majorité et la minorité du gouvernement dans les tendances inverses qui les séparaient depuis deux
mois.
La question de savoir si la dictature révolutionnaire devait présenter une constitution toute formulée h l'acceptation de l'Assemblée nationale, ou laisser à cette Assemblée l'entière initiative du nouveau droit public de la France, était aussi pour le conseil un ferment de discorde. Après avoir longtemps flotté entre les deux systèmes, la majorité ne voulait, en définitive, rien enlever à la plénitude du pouvoir constituant. Mais la minorité, à laquelle se ralliait Dupont (de l'Eure), soutenait que le Gouvernement provisoire devait se présenter à l'Assemblée nationale avec un plan tout préparé , laissant aux futurs représentants la discussion des lois organiques qui, les principes généraux une fois consacrés, auraient été plus flexibles et plus modifiables. Lamartine lui-même avait rédigé un canevas de constitution, proposant un pouvoir exécutif trinitaire qui aurait duré trois ans, et dans lequel trois hommes élus par l'Assemblée nationale auraient représenté les trois éléments dont se compose toute opinion : l'impulsion, la résistance, la modération.
Divers autres projets de constitution, élaborés parCormenin et l'abbé de Lamennais, furent également discutés. Mais le parti de la république stationnaire, le parti conventionnel et le parti socialiste ne pouvaient enfanter une œuvre commune. On argumenta, on s'aigrit, on se divisa davantage, et, pressé d'ailleurs par le temps, on finit par s'en remettre à l'Assemblée nationale du soin de greffer la République sur les liges encore palpitantes de la monarchie.
Cependant, à mesure que les élections approchaient, les défiances et les craintes augmentaient dons le soin du gouvernement, comme au milieu des partis. Ce moment, que tout le monde appelait naguère comme le terme d'un provisoire hérissé de périls, n'apparaissait plus que comme le point d'interseclion entre une situation dangereuse et une autre plus dangereuse encore. Toutes les espérances s'évanouissaient, pour faire place au doute et à l'inquiétude.
Cependant, le nombre des candidats se multipliait à l'infini. A Paris, les clubs et les réunions préparatoires devenaient autant de cratères, où les plus ardentes passions et les plus perfides intrigues bouillonnaient
pèle-raêle. Dans les départements, le travail électoral présentait la même confusion d'hommes et de principes. Sauf les républicains, qui étaient dans leur rôle, partout les candidats abdiquaient leur passé, leur foi, et mentaient effrontément à la nation. Etrange anachronisme I Pour capter les suffrages d'un peuple qu'on disait pourri de monarchie, les royalistes de toutes les origines se proclamaient démocrates par excellence et fervents défenseurs de l'idée rénovatrice.
M. Monta lembert disait à ses électeurs : « Je le répèle après » qu'une révolution inouïe a passé sur mes paroles, la liberté a été » l'idole de mon âme. A l'extérieur j'ai toujours proclamé la légiti- » mité des peuples, et placé en première ligno le droit divin des natio- » nalités. Je n'ai jamais cessé de protester contre la solidarité qu'on » cherchait à établir entre la France libérale et l'œuvre du congrès de
» Vienne Si la vie politique m'était rouverte par le suffrage de mes
» concitoyens, je travaillerais de bonne foi et sans la moindre arrière- » pensée à fonder la constitution de la République. Jurons donc de » n'accorder nos suffrages qu'aux hommes qui nous garantiront toutes » les libertés du chrétien et du citoyen : liberté de conscience et des » cultes; liberté de la science et de la pensée; liberté de la presse et de » la parole; liberté du domicile et du foyer domestique; liberté d'édu- » cation et d'enseignement; liberté du travail et de l'industrie; liberté » de l'individu et de la propriété; liberté d'association et de réunion; » liberté en tout et pour tous »
M. Falloux s'écriait, à son tour : « Désormais c'est le gouverne- » ment de tous par tous qu'il importe de régulariser. C'est la société
» dans sa plus haute acception qu'il importe de défendre Travailler
» bien à faire comprendre au clergé des campagnes toute l'importance » de son altitude dans le mouvement actuel. La religion fleurit dans » les républiques américaines; elle a fait au moyen ûge même la splen-
>► deur des républiques italiennes Il n'y a plus à celte heure qu'un
» mot de l'ancieune unité française qui soit debout : la patrie. Rallions- » nous tous à ce glorieux et saint nom ; prononçons-le, non pas avec » crainte et comme imposé par une sorte de terreur, mais comme des » hommes auxquels ni le mot ni aucun des dévouements qu'il iui- » plique ne sont inconnus ou indifférents. »
Venait ensuite M. Ségur d'Aguesseau : « Ce n'est pas, disait-il, up
» Circulaires des 9 mars et 3 avril 1848.
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» roi, ce n'est pas une dynastie seulement qui ont été emportés par la » prodigieuse révolution de février 1848. C'est la royauté même qui » a péri ! La forme monarchique a fini son temps. Elle est désormais » convaincue d'impuissance pour satisfuirc aux nécessités sociales de
» la démocratio triomphante Comptez sur ma fidélité aux intérêts
» delà patrie et sur mon inaltérable dévouement à la République. »
Écoutons maintenant M. Mouciiy : « J'accepte la République sans » restriction et sans arrière-pensée. L'Assemblée nationale est con- )> voquée pour constituer l'œuvre démocratique delà révolution sociale » de 1818; jo viens vous demander l'honneur de vous représenter... » Je veux que le travail soit organisé dans des conditions telles que les » droits du maître soient respectés, que l'ouvrier ne soit plus, comme » par le passé, réduit à l'état de machine, d'outil de production ; mais » un agent libre, intelligent, intéressé aux succès et aux profits des pro~
» ducteurs Je marcherai dans celte voie; j'y porterai le souvenir de
» mon aïeul Louis deNoailles, qui fut, au début de l'Assemblée consti- » tuante, le promoteur du célèbre décret du 5 août 1789, portant » abolition du régime féodal ; de ce même Louis de Noailles qui » mourut glorieusement au service de la République, en combattant » pour elle contre ses ennemis. »
M. la Rochejaquelein : « La lia ti on, maltresse d'elle-même, peut » seule se donner la constitution qui lui convient. Voilà le principe
» Mais il fallait au gouvernement une forme, un nom : la Répur- » blique a été proclamée par le Gouvernement provisoire. J'ai déjà et » tout de suite promis mon concours : je tiendrai parole »
M. Vàtimesml : « Que les Français y prennent garde; toutes » les libertés et les libertés de tous sont solidaires. On ne saurait » toucher aux droits d'un seul individu sans que ceux de la nation
» entière soient menacés La liberté de conscience est le plus pré-
» cieux de ces droits; et le Gouvernement provisoire lui-même a rendu » hommage à celte liberté, en la prenant pour base de l'un de ses » actes.
» J'ai soutenu ces principes sous le dernier gouvernement. Je l'ai » fait plutôt pour l'honneur de la justice et de la raison qu'avec l'espoir » du succès, puisque ce gouvernement niait la liberté d'association; » mais lorsque je vois que c'est précisément cette négation qui a été » l'une des principales causes de sa chule, ai-je tort de me flatter que » toutes les oreilles ne serout pas fermées à ma voix sous le régime
h républicain qui a écrit sur sa bannière : Liberté, Égalité, Fra- » ternilé I »
M. Cambacérks : « Les eflorts de l'opposition n'ont pu éclairer le » funeste gouvernement qui vient de succomber; sa chute a créé de » graves embarras, dont il faut sortir promplement si nous voulons » fonder une république sincère et durable, etc. »
M. IvÉmilly : « Jurons de travailler sans relâche à l'édifice qui » doit immortaliser le dix-neuvième siècle, et abriter les peuples dans » l'avenir!
» Jurons d'assurer à jamais l'établissement, la consolidation, le h triomphe paciûque d'une République forte, grande et glorieuse! »
M. Civrac : « Dans l'état actuel de la France, la forme républicaine » doit rallier tous les esprits. Seule, elle sera une digue contre l'anar- » cliie; seule, elle sera capable d'enfanter une rénovation sociale.
» La République est le gouvernement de tous, par tous et pour » tous. »
M. Laussat: « Que voulons-nous? la liberté, l'égalité, les sympa-
» thies fraternelles Mais à la jouissance de ces droits imprescripti-
h blés, si souvent proclamés, si souvent méconnus, il nous faut des » garanties. Et ces garanties, dans quelles institutions les chercherai-je? » Dans les institutions démocratiques, parce qu'elles assurent l'air et la » lumière à toutes les pensées, le triomphe à toutes les vérités. Je » veux donc les institutions démocratiques , je les veux sincères et h avec toutes leurs conséquences. »
Les orléanistes ne se montraient pas moins fanatiques de la République.
M. Dupin disait à ses électeurs, qu'après le 24 février on avait reconnu qu'il n'y avait plus de monarchie possible, et que ceux qui s'honoraient de lui avoir été fidèles jusqu'au dernier jour, avaient cru do leur devoir social, de leur devoir de citoyen, de se rallier franchement a la seule forme qui pût désormais conjurer les malheurs publics, la formo républicaine.
M. Rouher proclamait que la révolution de février était une révolution sociale, et demandait la suppression immédiate de tous les impôts vexatoires, plus particulièrement onéreux à la classe ouvrière. « Dans tous les cas, disait-il, mes sympathies demeurent acquises à une » république forte qui comprenne et applique toutes les sublimités » chrétiennes de sa devise : liberté, égalité, fraternité I »
M. IUroche pensait que les travaux de l'Assemblée nationale devaient avoir pour but principal : « 1" de constituer définitivement » J'élablissement de la République ; 2° do proclamer et assurer les droits » de l'bomme en société, la liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété; » 3° d'ouvrir l'ère de la fraternité, en assurant au travailleur, par des » institutions nouvelles, le bien-être auquel il a droit et la place qui lui » est due au foyer de la grande famille; 4° d'assurer à tous une instruc- » lion morale et pratique qui permette à la République de profiter de » l'intelligence et du génie do tous ses enfants; 5* de respecter la » liberté individuelle, d'assurer la liberté des cul les et celle de la presse; » 6° d'établir une nouvelle organisation judiciaire en harmonie avec » les principes républicains; 7° de réorganiser l'impôt, de diminuer les » gros traitements, d'établir l'équilibre des buigels; 8° de maintenir » à l'élection politique la large base du suffrage universel; 9° d'abolir » définitivement la peine de mort en matière politique, et de fonder » la diplomatie sur l'alliance des peuples, et sur la paix solide qui doit » être le résultat de cette alliance. »
M. Denjoy écrivait aux électeurs de Lespare : « La France, après » tant d'essais, ne peut plus vouloir la monarchie... Une colère du peuple » a fait crouler l'édifice; la monarchie est morte, le peuple est adulte; » la France, désormais, ne peut plus être gouvernée que par la France.., » Hommes du travail de toutes conditions, seuls honnêtes gens que je » connaisse, soyez donc toujours du poste; les premiers partout, à la
» garde nationale, au club, à l'élection Liberté, égalité, fraternité,
» et quo Dieu protège la République ! »
M. Abbattucci disait aux électeurs du Loiret : « Les vieux partis » ont disparu...
» Mon àme s'élève et s'agrandit devant ce grand spectacle.
» N'attendez pas de moi que j'entre ici dans de grands détails sur la » constitution de la nouvelle République.
» Aujourd'hui le monde est bouleversé, Y ancien édifice a disparu; il » faut que des mains fermes et prudentes fassent sortir Y édifice nouveau » du sein de la terre. Il faut accepter dans toutes ses conséquences la » révolution politique et sociale qui vient de s'opérer. Il faut donner » satisfaction à tous les intérêts, à tous les besoins de la nouvelle » société.
» La nation est une, nous avons tous les mêmes titres, les mêmes » intérêts : nous relevons tous de l'égalité. »
II. Billault s'offrait ainsi aux suffrages des citoyens de la Loire- Inférieure : « Mon avenir sera net comme mon passé : si j'entre à » l'Assemblée nationale, ce sera pour y travailler résolument, efïica- » cernent à la fondation régulière et définitive en France du gouverne- » ment républicain. Rêver une restauration monarchique serait in- » sensé. Il faut savoir accepter virilement, sans arrière- pensée, les faits » inévitables. Pour les hommes politiques qui, avant le 24 février, » préféraient la monarchie, tout autant que pour ceux qui, dès lors, » se préparaient à la République, pour tous, sans distinction désormais, » en face de ce que nous avons vu, de ce que nous voyons chaque jour, » la question doit apparaître irrévocablement résolue. Quant à moi,
» j'en ai pris loyalement mon parti Élu, mes efforts, non élu, mes
» vœux, sont acquis à cette gigantesque entreprise, dont à la fois vont » dépendre et la grandeur et la félicité de la France. »
M. Léon Faucher n'avait point, disait-il, appelé la République; « mais il l'acceptait loyalement, hautement, sans arrière-pensée. »
M. Duvergier de Hauranne n'avait point, lui non plus, désiré l'avènement de la République; « mais il desirait sa durée et il était » prêt, dans la mesure de ses lumières et de ses forces, à l'organiser » fortement, en réalisant les promesses de sa triple devise, liberté, » égalité, fraternité!
De leur côté, les impérialistes étaient tout aussi explicites dans la manifestation de leurs vœux pour le triomphe de la démocratie.
M. Lucien Murât disait aux électeurs du Lot : « Hier, après trente » ans d'exil, il m'était permis de revoir la France, et ce bonheur » immense d'un ûls à qui l'on rend sa mère, je le dois à la Itépu- » blique.
» Aujourd'hui la République fait appel à tous les dévouements. Je » m'offre à elle, et je viens vous demander l'honneur de siéger à l'As- » semblée nationale.
» Banni par les ennemis de la France, je vous apporte des États-Unis » vingt-deux ans d'expérience et d'opinions républicaines. Je suis ûls de » Murât et de Caroline Bonaparte, cousin de cet honorable Gaétan » Murât, que vous avez tous connu et aimé. Tels sont mes titres.
» Si vous me confiez vos intérêts, je saurai les défendre; si vous me » chargez de vos droits, je saurai les faire valoir. La came du peuple me » sera sacrée, et si je ne puis vaincretje saurai mourir. »
M. Caulaincourt, duc de Vicencr, résumait ainsi ses principes po-
litiques : « Le gouvernement républicain ; tout autre est impossible; » toute anière-pensée serait criminelle. »
Le colonel Vaudrey écrivait, à son tour, aux électeurs de la Côted'Or : « Vous connaissez mes convictions démocratiques; un gouver- » nement républicain pour la France a été le rêve et l'espérance de » toute ma vie. »
Entin, M. Persigny sollicitait en ces termes les suffrages du département de la Loire : « Quant à mes opinions, je vais vous les exposer » avec franchise : hier, je croyais sincèrement que, entre des habitudes » monarchiques de huit siècles et la forme républicaine, but naturel » de tous les perfectionnements politiques, il fallait encore une phase » intermédiaire, et je pensais que le sang de Napoléon, inoculé aux » veines de la France, pouvait mieux que tout autre la préparer au » régime complet des libertés publiques; mais après les grands événe- » ments qui viennent de s'accomplir, je déclare que la République» rc- » gulièrement constituée, pourra compter sur mon dévouement le plus » absolu.
» Je termine par une dernière et solennelle déclaration. Délivré par » le peuple, je dois ma vie au service du peuple. Tout ce que Dieu voudra » m'accorder de courage, d'intelligence et de résolution, sera désor- » mais consacré à l'affranchissement de la seule servitude qui pèse » encore sur lui, la servitude de la misère. »
Tandis que ces professions de foi inondaient le pays, et que tout le monde se faisait peuple, les royalistes des deux branches semaient sourdement la terreur dans les provinces. Grâce à l'immense influence que lui donnait le suffrage universel, le clergé pesait de tout son poids sur la conscience des habitants des campagnes, troublait les populations, les épouvantait et les détachait de la République.
Paris était livré à une agitation sans borne. Les murs de la capitale se couvraient, se dépouillaient et se couvraient encore d'innombrables placards. La circulation était presque interrompue par une foule de crieurs forcenés qui imposaient aux passants des bulletins d'élection, des listes imprimées et des votes tout faits. Les clubs ne désemparaient ni nuit ni jour. C'étaient de tous côtés le dernier cri, le suprême appel des candidats, et il ne manquait, pour compléter ce chaos, que le schisme éclatant de la majorité et de la minorité du Gouvernement provisoire devant l'urne électorale.
Or, ce schisme se produisit le 21 avril. « Jusqu'au dernier moment, il. . C4
disait l'organe de la minorité, nous avons refusé de faire un choix parmi les membres du Gouvernement provisoire. Mais en présence de ce qui se passe depuis quelques jours, après les infâmes calomnies qui sont propagées avec une perfidie révoltante, nous ne pouvons échapper à cette triste conviction, que les partis bâtards qui se coalisaient sous l'ancien régime pour égarer l'opinion publique, et qui ne voyaient dans la révolution de février qu'une transition pour arriver à la régence, ont renoué leur alliance pour marcher d'un commun accord dans la grande lutte électorale. Dans de pareilles circonstances, et lorsque tous les ennemis du principe démocratique se concertent pour exclure les plus purs républicains, toute division dans nos rangs serait une faute, toute générosité serait une duperie. La Reforme se rallie donc franchement et complètement aux choix adoptes par les délégués des ouvriers et des clubs. »
La liste de ces délégués, qui représentaient deux cents clubs environ, n'admettait que quatre des membres du Gouvernement provisoire — Ledru-Rollin, Louis Blanc, Flocon et Albert — parmi ses candidats à l'Assemblée nationale. Le divorce était donc flagrant entre la majorité et la minorité, qui, dès ce moment, se combattirent à ciel ouvert et sans dissimuler plus longtemps les dissentiments politiques et les antipathies personnelles qui les divisaient depuis deux mois.
Telles étaient les perturbations au milieu desquelles s'accomplirent les élections qui devaient décider des destinées de la République. A peine les premiers résultats en furent-ils connus, que la réaction poussa un cri de triomphe, et la démocratie ardente un cri de détresse. Les républicains modérés ne pouvaient eux-mêmes contenir l'expression des plus tristes pressentiments. « Dès à présent, disait le National, on peut pressentir l'esprit et les tendances de la nouvelle Assemblée nationale. On ne peut le méconnaître, l'esprit de réaction a eu, dans ces élections, une plus large part que ne devaient le faire augurer l'empressement et l'enthousiasme avec lesquels la République a été proclamée et acceptée partout. »
L'interprète de l'Hôtel do ville avait grand soin d'attribuer cet insuccès à deux causes, qu'il eût été, selon lui, facile d'éviter : l'ajournement des élections et le choix des commissaires généraux que le ministre de l'intérieur avait envoyés dans les déparlements, et qui n'avaient su ni changer la direction des services, ni rompre les traditions, ni donner partout une vigoureuse impulsion. Du reste, si la majorité du
conseil voyait un malheur dans lo résultat électoral, elle n'y apercevait point de péril. « Ces embarras, iuséparables d'une grande commotion politique et sociale, ont réveillé, disait-elle, les espérances de la réaction. A un prudent silence succède l'injure et la menace : soit. Les républicains ont triomphé des royalistes de toutes les branches et de toutes les couleurs, quand leurs maîtres disposaient des trésors et dos armées de la France; la victoire peut-elle être douteuse quand ils sont réduits à s'emparer frauduleusement d'un drapeau qui ne leur appartient pas, et à emprunter un langage dont la transparence dissimule mal leurs projets? »
La minorité était moins circonspecte que la majorité.
« L'heure est solennelle! s'écriait la Réforme. Que les républicains y songent et se recueillent. Ne nous dissimulons rien ; les élections sont faites contre les hommes qui ont préparé et proclamé la République. On commence par nous attaquer avant de s'en prendre aux principes. La marche est habile et ne nous laisse pas le choix des moyens. Nous devons nous tenir sur le qui vive et attendre. »
Cependant la Réforme adjurait les cœurs chauds et les tètes ardentes de ne point engager do lutte sur lo terrain des noms propres. « Mais si l'on veut nous tailler une république aristocratique et bourgeoise, élroite et cauteleuse, usurière et rachilique, aux armes, citoyens, car nous serions trahis 1 Aux armos, car co no serait plus les noms propres qui seraient en question, mais les principes. »
Les clubs et leurs journaux allaient plus loin que la Réforme.
« Ce qui arrive était nécessaire, disait la Commune de Paris, Avant de se précipitor dans l'avenir, il fallait anéantir jusqu'aux derniers vestiges du passé; il fallait prouver qu'on avait eu lo droit de le pulvériser à coups de canon, et que, sous cet échafaudage nommé le justemilieu, il n'y avait rien que persévérité, ruse et malédiction. L'esprit do caste tente un dernier effort : il organise ses adeptes pour la dernière bataille. Invasion des impurs, procession des vendeurs qui viennent encore souiller le temple, nous vous remercions de votre succès. Le moment n'est pas loin où vous rendrez compte de votre impudeur à celui que vous bafouez aujourd'hui sous vos masques. La révolution sociale ne sera pas escamotée; le peuple no s'est pas démis : en lui ré-* side tout droit et toute force. Votre délégation éphémère ne se légitime que par votre accord avec sa volonté loule-puissantc. Tremblez donc, hommes qui n'êtes rieu par vous-mêmes, de marcher h son encontre;
tremblez de violer le mandat qu'il a remis entre vos mains. Si vous faites un pas en arrière, il sera debout!... »
— Que voulez-vous? répondaient les journaux royalistes. Les
hommes que vous menacez ne sont-ils point lo produit du suffrage universel, tel que vous l'avez organisé? Faudra-t-il encore que l'Assemblée nationale soit soumise au contrôle particulier des clubs et des comités révolutionnaires? Mais quelle que soit l'audace de certaine fraction, il faudra bien que tout le monde s'incline devant cette Assembléo qui lient son mandat de l'universalité des citoyens, et qui seule aura ; le droit de parler au nom de la France.
Les journaux légitimistes marchaient plus franchement à leur but. Au lendemain des élections, l'un d'eux formulait ainsi le programme du parti :
« 1° Nous croyons que la Franco est monarchique;
» Que le principe de la royauté, qui a fait la carte de la France, qui a réalisé l'unité do la France, la force et la grandeur de la France, est le principe auquel la France doit revenir, si elle ne veut pas périr ;
» Que ce principe n'est nullement incompatible avec la liberté;
» Qu'il n'est nullement antipathique à l'esprit actuel de la majorité de la nation ;
» Qu'il se prête parfaitement à tous les progrès de la civilisation; » 2° Nous croyons que la royauté doit reposer sur la légitimité; » Que lo duc de Bordeaux est aujourd'hui la personnification de ce principe;
» Que, si le duc de Bordeaux mourait sans descendant mâle ou refusait la couronne, lo comte de Paris serait le représentant du principe de la royauté légitime.
» Que le rétablissement de la royauté légitime doit être demandé par la nation elle-même. »
Et tandis que Paris pantelait sous ce débordement de haines et de fureurs, quelques villes des départements protestaient à main armée contre les choix sortis de l'urne électorale. Rouen et Elbeuf devenaient le théâtre de conflits dans lesquels se reproduisaient tous les phénomènes précurseurs des grandes insurrections. D'un côté, le peuple; de l'autre, la garde nationale et les troupes s'y livraient des combats qui, après avoir fait couler un sang généreux, finissaient par la défaite de la démocratie, le triomphe et les joies de la réaction. Et cette lutte impie, dans laquelle deux cents coups de canon avaient été tirés, laissait cent
cinquante cadavres d'ouvriers sur le carreau, sans qu'un seul de leurs adversaires eût péri. A Nîmes, après la proclamation du scrutin électoral, une partie de la population faisait feu contre l'autre. A Béziers, la foule envahissait et saccageait l'hôtel de la sous-préfeclure. Le département de l'Ain était dans la plus vive agitation, et le chef-lieu do la préfecture avait dû être transporté de Bourg à Nantua. A Limoges, une insurrection d'ouvriers avait brisé l'urne du scrutin, désarmé la garde nationale, et élevé un pouvoir nouveau à côté du pouvoir central. Mais là du moins pas une goutte de sang n'avait été répandu, et les vainqueurs veillaient eux-mêmes à la sûreté des personnes et des propriétés des vaincus. A Bordeaux, à Amiens, à Nantes, à Troyes, et dans quelques grandes cités, des troubles plus où moins graves apparaissaient comme les préludes d'une guerre civile.
Ces troubles retentissaient dans Paris, où ils jetaient sans cesse de nouveaux ferments de perturbation. « Le sang coulo dans les départements, s'écriait la réaction; des gardes nationaux, des pères de famille, armés pour le maintien de l'ordre social, se portent courageusement au devant du danger; ils répriment l'insurrection au risque de leur vie. Cependant on les insulte ici, on les dénonce comme des hommes sans foi, sans entrailles, qui, après avoir affamé les ouvriers, cherchent à se délivrer d'eux par le canon. Et le gouvernement que fait-il? Quels gages de sympathies et de reconnaissance envoie-t-il à ses défenseurs? Il combat la révolte sans oser la condamner. Depuis plusieurs jours Rouen , Elbeuf, Limoges, d'autres villes peut-être sont dans les angoisses de la guerre civile. Et le Moniteur reste muet! Et, pendant que le gouvernement se renferme dans cetle prudente réserve, des placards incendiaires sont afûchés sur les murs de Paris, au nom des sociétés qui délibèrent en armes 1 Pourquoi cetle agitation, ces déûances, ces cris do fureur? Parce que, avant même que l'Assemblée nationale soit réunie, les exaltés supposent qu'ils n'y siégeront pas en majorité. Le droit de la nation, la vertu du suffrage universel, tout s'efface du moment où les terroristes ne se croient pas en mesure de faire la loi. Le peuple, c'est eux. »
Les journaux de la majorité du conseil condamnaient aussi, mais avec timidité, les désordres qui semblaient éclater de tous côtés, et dont ils attribuaient encore la responsabilité aux commissaires de Ledru-Rollin.
Quant à la démocratie ardente, elle ne voyait la cause de ces trou*
Lies que dans les complots de la contre-révolution. « Nous voulons, s'écriait la Réforme en parlant de l'insurrection rouennaise, nous voulons une enquête impartiale, et il n'est pas donné à vos juges de l'essayer. Le parquet actuel est devenu l'instrument do la réaction. Le procureur-général Sénard a mis ses mandats d'amenor à la discrétion do la bourgeoisie. La bourgeoisie arrête et emprisonne comme il lui plaît. Cette dictature, que le gouvernement n'a pas su saisir, c'est la bourgeoisie qui lexerce. La liberté individuelle, la liberté de la presse, la liberté d'association n'existent plus; la bourgeoisie a effacé tout cela : il n'y a de libre sur le pavé ensanglanté de Rouen que la bourgeoisie.
Enfin, la Société républicaine centrale, présidée parBlanqui, couvrait Paris d'un manifeste délirant de rage et de vengeance. On y lisait avec offroi i
« La contre-révolution vient de se baigner dans le sang du peuple. » Justice, justice immédiate des assassins I Depuis deux mois, la bour- » geoisio royaliste de Rouen tramait dans l'ombre une Saint-Barthé- » lemy contre les ouvriers. Elle avait fait de grands approvisionnements » de cartouches. L'autorité le savait. Ces paroles de mort éclataient » çà et là, symptômes précurseurs de la catastrophe : Il faut en finir avec » ces canailles! Citoyens du Gouvernement provisoire, d'où vient que, » depuis ces deux mois, les populations ouvrières de Rouen et des » vallées environnantes n'avaient pas été organisées en gardes natio- » nalosî — D'où vient que l'aristocratie possédait seule l'organisation » et les armes? — D'où vient qu'au moment de l'exécution de son » affreux complot, elle n'a rencontré devant olle que des poitrines » désarmées ? — D'où vient la présence à Rouen du 28e régiment de » ligne, ce sinistre héros du faubourg de Vaise en 1834? — D'où vient » que la garnison obéissait aux ordres de généraux ennemis déclarés » de la République, d'un général Gérard, créature et âme damnée de » Louis-Philippe? — Ils avaient soif d'une sanglante revanche, ces » sicairesde la dynastie déchue ! Il leur fallait un massacre d'avril pour » consolation d'un second juillet! Leur attente n'a pas été longue 1 — » Les journées d'avril, deux mois à peine après la révolution I c'est » aller vile , citoyens du Gouvernement provisoire. — Et rien n'y » manque, a ces nouvelles scènes d'avril I Ni la mitraille, ni les boulets, » ni les maisons démolies, ni l'état de siège, ni la férocité de la solda- » tesque, ni l'insulte aux morts, l'insulte unanime des journaux, ces
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» C'est une insurrection royaliste qui a triomphé dans la vieille capi- » taie de la Normandie, et c'est vous, gouvernement républicain, qui » soutenez ces assassins révoltés? Est-ce trahison ou lâcheté? Etes-vous » des soliveaux ou des complices?... — On ne s'est pas battu, vous le » savez bien ! on a égorgé! et vous laissez raconter glorieusement les » prouesses des égorgeurs 1... — Justice donc, justice des assassins !... » La Société républicaine centrale demandait, en terminant : « i° La dissolution et le désarmement de la garde bourgeoise do » Rouen.
» 2° L'arrestation et la mise en jugement des généraux et des officiers » de la garde bourgeoise et de la troupe de ligne qui ont ordonné » et dirigé le massacre.
» 3° L'arrestation et la mise en jugement des soi-disant membres de » la cour d'appel, séides nommés par Louis-Philippe, qui, agissant au » nom et pour compte de la faction royaliste victorieuse, ont emprisonné » les magistrats légitimes de la cité, et rempli les cachots de répu- » blicains.
» 4° Leloignement immédiat de Paris des troupes de ligne, qu'en » ce moment même les réacteurs dressent, dans des banquets fratricides, » à uneSaint-Barlhélemy dus ouvriers parisiens. »
Résumons-nous. Au dehors, Posen, Cracovie, Vienne, Berlin, une portion de la Vénétie, presque toutes les nationalités que le magnifique mouvement de février avait évoquées à la liberté, retombant l'une après l'autre sous le joug de l'oppression. En France, le choc de tous les partis, de tous les intérêts et de toutes les passions armées les unes contre les autres : telle paraissait être la situation de l'Europe, au moment où le Gouvernement provisoire allait remettre ses pouvoirs à l'Assemblée nationale. Cependant, quand l'histoire mesurera ces tempêtes passagères à l'immensité de l'événement qui venait de transformer la France, elle reconnaîtra que ce noble pays n'était troublé qu'à la surface des choses, et qu'il offrait réellement le spectacle d'une sagesse si prodigieuse, quel sera l'étonnement des siècles? Qu'étaient, en effet, ces irritations et ces violences isolées, à côté de l'ordre admirable avec lequel dix millions de citoyens exerçaient pour la première fois leur droit collectif de souveraineté? Que signifiaient quelques conflits partiels, en regard de la masse nationale s'essayant au su tirage
universel avec une dignité, un ensemble, une unanimité de prudence et de patriotisme, qui resteront à jamais comme le fait culminant de la révolution de février?
Quoi qu'il en soit, une grande individualité, qui fut aussi une grande espérance, dominait, de toute la hauteur d'une popularité sans exemple, les agitations révolutionnaires que nous venons de retracer. Trempée dans la révolution elle-même, consacrée par dix élections et deux millions trois cent mille suffrages, embellie de toutes les gloires et de toutes les grâces du génie et du courage, la popularité de Lamartine semblait alors défier les vicissitudes de la politique et les inconstances de la fortune. Personne ne doutait que cet homme, autour duquel rayonnaient tous les intérêts de liberté, d'ordre et de sécurité publique, ne fût appelé d'acclamation à la première magistrature de l'État. Les représentants qui arrivaient à Paris couraient tous lui en apporter l'assurance, et ses adversaires eux-mêmes en étaient si convaincus, qu'ils songèrent un instant à s'asseoir près de lui dans un nouveau gouvernement. Dans une entrevue qui eut lieu entre Caussidière et Lamartine, à l'issue des élections : — Il me semble, dit le préfet de police, qu'un pouvoir composé de trois membres, et dans lequel les noms de Ledru-Rollin et de Flocon figureraient à côté du vôtre, satisferait en même temps la bourgeoisie et le peuple.
— Cette combinaison ne serait point acceptée, répondit Lamartine; je n'ai obtenu plus de deux millions de suffrages que parce que j'offre au pays des garanties d'ordre et de paix. Peut-être, cependant, ne serait-il pas impossible de faire entrer Ledru-Rollin dans le gouvernement; mais quant aux autres, il n'y faut pas songer.
Le lendemain, la question d'un gouvernement trinitaire fut encore agitée dans une conférence entre Lamartine, Ledru-Rollin et Flocon. Ce jour-là le ministre des affaires étrangères ne déclina point d'une manière aussi formelle la solidarité de ses deux collègues dans lo pouvoir nouveau; mais les susceptibilités de Flocon rendirent, assuret-on, tout arrangement impossible, et l'on dut s'en remettre encore une fois à l'initiative de l'Assemblée.
L'idole du jour, l'homme fatidique sur lequel étaient fixés les regards, les craintes et les espérances de l'Europe, songcait-il sérieusement à partager un fauteuil que la France semblait lui offrir tout entier? Dieu seul le sait.
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Le jour était enfin arrivé où la première Assemblée sortie du suffrage universel, devait prendre possession de la souveraineté nationale et proclamer la République. Quelques heures encore, et le Gouvernement provisoire allait remettre entre les mains des représentants du peuple la dictature que le peuple lui avait confiée.
C'était le 4 mai. Un décret de la veille réglait le cérémonial de cette grande solennité, et confiait à un bataillon de la garde nationale le service du palais législatif.
Dès le matin, un soleil radieux étincelait sur Paris. Le rappel battait dans toutes les rues. Les gardes nationaux, en grande tenue et les canons de leurs fusils ornés de fleurs, de rameaux et de rubans tricolores, se dirigeaient en foule vers les lieux de rassemblement. Toute la population était en émoi. Des groupes innombrables d'hommes, de femmes, d'enfants et de vieillards, parés de leurs habits de fêle, ruisselaient sur les boulevards, la rue de Rivoli, la placo de la Révolution, le jardin des Tuileries, les quais et les ponts. A ce moment, Paris,
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il la fois paciGquc et tumultueux, empressé et bienséant, heureux et grave, présentait un aspect inconnu jusqu'alors. On eût dit que le sentiment d'ordre et de respect qui gouvernait la France depuis deux mois, voulait se retremper dons cette solennité, la plus grande des
siècles.
Avant onze heures, les légions de la garde nationale, les bataillons de la garde mobile et les troupes de ligne avaient pris leurs positions, autour desquelles le peuple continuait à se masser, au cri de vive la République! mais sans rompre les rangs et sans jeter aucun trouble dans cette forêt de baïonnettes. Sur toute la ligne qu'allait parcourir le Gouvernement provisoire — la rue de la Paix, les boulevards des Capucines et de la Madeleine — les trottoirs, les croisées et les toits étaient surchargés de spectateurs.
A midi et demi, les membres du conseil, déjà réunis \ la chancellerie, descendirent sur la place Vendôme, et, précédés d'un détachement de lu garde nationale à cheval, du général Courtais suivi de son état-major, accompagnés du préfet de police, des maires et adjoints de Paris, ils se rendirent, à pied, au palais de l'Assemblée nationale, en suivant l'itinéraire indiqué. Les dictateurs étaient en habit noir, gilet blanc, écharpe tricolore, et portaient la rosette rouge à leur boutonnière. Ils marchaient deux à deux et dans l'ordre suivant : Albert et Flocon, Louis Blanc et Crémieux, Marie et Ledru-Rollin, Lamartine et Dupont (de l'Eure), Marrast et Garnier-Pagès ; Arago.
Venaient ensuite, Bethmont, Bastide, Carnot, Subervic, Caussidicre, Pagnerre et une foule de magistrats. Deux haies d'officiers supérieurs de la garde nationale s'avançaient, l'épée à la main, sur les deux flancs du cortège, dont la garde républicaine, un escadron de lanciers et un escadron de dragons fermaient la marche. Le peuple le devançait, l'enveloppait et faisait éclater sur son passage les témoignages du plus vif enthousiasme pour la République et lo Gouvernement provisoire. Toutefois, dans ce trajet à travers l'opulence et la bourgeoisie armée, les plus nombreux et les plus chauds applaudissements s'adressaient à Lamartine dont aucun nuage n'avait encore terni l'immense popularité. Ces vivats, concentrés sur un seul nom, résumaient les rancunes des vieux partis contre la minorité du Gouvernement provisoire, et saluaient, dans le prestigieux adversaire deLedru-Rollin, le futur président de la République.
A une heure vingt minutes, le Gouvernement provisoire faisait son
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entrée dans le palais de l'ancienne Chambre des députes, mais pas encore dans la salle des séances.
Cotte salle, élevée en quarante-cinq jours dans la principale cour de l'ex-palais Bourbon, et dont toutes les issues se reliaient avec les constructions préexistantes, offrait un aspect simple et sévère. Sa forme était rectangulaire, avec une extrémité — celle qui faisait face au bureau — légèrement cintrée. Elle avait vingt-sept mètres de largeur, sur trente-neuf de longueur. Dix rangs de banquettes à dos droit, recouvertes de drap vert et disposées en gradins sur les deux faces latérales et sur la partie cintrée, laissaient au milieu un vaste espace pour la circulation des représentants. Une galerie extérieure courait sur tous les flancs du pourtour. A trois mètres environ du gradin supérieur étaient trois rangs de tribunes publiques desservies par deux escaliers à double révolution, placés aux angles de la façade principale de 1 édifice. Au-dessus d'un soubassement orné de grands panneaux de différents tons, s'élevait une suite de pilastres qui divisaient les tribunes, supportaient le plafond et étaient couronnés d'une corniche et d'une frise décorées de divers ornements, tels que des faisceaux de drapeaux tricolores, des grisailles représentant des trophées républicains, des tables portant les mots : Liberté, fraternité, égalité, et les dates, 22, 23 et 24 février. Derrière la tribune de l'orateur, une large draperie, les faisceaux de la République et diverses inscriptions consacrées par la révolution complétaient la décoration de cette salle, dont l'ornementation extérieure consistait en une frise ornée de guirlandes et de couronnes, de trois figures symboliques de la Liberté, de la Fraternité et de l'Égalité, de douze groupes de forme colossale représentant l'Agriculture et l'Industrie; enfin, de deux trophées formés de couronnes de ebéne èt d'emblèmes démocratiques.
Dès midi, six cents représentants étaient déjà à leurs places. Les tribunes publiques et les tribunes réservées étaient encombrées d'une foule bariolée d'habits noirs et de blouses, de bonnets ronds et d'élégantes coiffures. Toutes ces physionomies paraissaient heureuses et animées du plus fervent amour de la République. La tribune diplomatique était occupée par l'ambassadeur d'Angleterre, l'ambassadeur de Turquie et quelques autres ministres en habits de ville. Les représentants des républiques américaines y figuraient seuls en costume officiel.
La physionomie des représentants du peuple était calme et grave, )eur conversation animée sans irritation. Elle exprimait la curiosité
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naturelle chez des hommes qui cherchent à se connaître et à se compter. Presque tous étaient vêtus de noir. Deux seulement, Caussidière et Flocon, portaient le costume décrété lavant-veille par le Gouvernement provisoire : habit noir, gilet blanc rabattu sur les revers, panlalon noir, ceinture tricolore en soie garnie d'une frange en or, et ruban rouge à la boutonnière gauche, avec les faisceaux de la République. La distribution des places choisies au hasard avait amené de singuliers rapprochements. A droite, presque au-dessus de Béranger le poète, on apercevait tout un banc de légitimistes au milieu desquels était assis M. la Rochejaquelein. MM. Barrot, Duvergier de Hauranne, Malleville, Rémusat, toutes les notabilités de l'opposition dynastique avaient déserté le côté gauche, où ils siégeaient naguère, pour aller s'installer au centre droit. M. Montalembert avait pris place en face de la tribune, à égale distance des deux principales masses. Le parti du National occupait les sièges de gauche, placés immédiatement au-dessus du banc réservé au Gouvernement provisoire et aux ministres. Enfin , à l'extrême gauche et au sommet de la Montagne, on apercevait, groupés en un seul faisceau, Barbès, Étienne et Emmanuel Arago, Caussidière et Félix Pyat; un peu plus loin, Guinard, David (d'Angers), l'abbé Lacordaire en costume blanc de dominicain, et, au-dessus de lui, M. Lamennais. La petite église des économistes, MM. Léon Faucher, Wolowski, etc., était assise au centre gauche. Les députations de l'ouest, moins M. la Rochejaquelein, siégeaient au centre. Enfin, une vingtaine d'ecclésiastiques, répandus ça et là sur le versant de droite, imprimaient à cette grande scène quelque chose de pittoresque et de nouveau qui attirait tous les regards.
Un vif sentiment d'allente dominait toutes les imaginations, quand, à une heure et demie, le doyen d'âge, Audry de Puyraveau, s'assit au fauteuil de la présidence. Les huissiers crièrent : En place. Chacun courut 5 son banc, le silence se fit et l'on vit presque aussitôt entrer le Gouvernement provisoire, qui alla s'asseoir sur le premier banc de la droite, tandis que 1 etat-major de la garde nationale, qui l'accompagnait, s'arrêtait au pied de la tribune. Le canon tonna au dehors, et les cris de Vive la République I ébranlèrent la salle à trois reprises différentes.
Après avoir donné quelques minutes à ce premier entraînement, Dupont (de l'Eure), suivi de ses collègues, se dirigea vers la tribune au bas de laquelle tous les membres du Gouvernement provisoire resté-
rent debout, pendant que leur vénérable président adressait, d'une voix émue, mais ferme, ces paroles à l'Assemblée : « Citoyens représentants du peuple,
» Le Gouvernement provisoire de la République vient s'incliner » devant la nation, et rendre un hommage éclatant au pouvoir souve- » rain dont vous êtes investis.
» Élus du peuple! soyez les bienvenus dans la grande capitale, où » votre présence fait naître un sentiment de bonheur et d'espérance » qui ne sera pas trompé.
» Dépositaires de la souveraineté nationale, vous allez fonder nos 1» institutions nouvelles sur les larges bases de la démocratie, et donner » à la France la seule constitution qui puisse lui convenir, uneconsti- » tution républicaine.
» Mais, après avoir proclamé la grande loi politique qui va consti- » tuer définitivement le pays, comme nous, citoyens représentants, » vous vous occuperez de régler l'action possible et efficace du gou- » vernement dans les rapports que la nécessité du travail établit entre » tous les citoyens, et qui doivent avoir pour base les saintes lois de la » justice et de la fraternité.
» Enfin, le moment est arrivé pour le Gouvernement provisoire de » déposer entre vos mains le pouvoir illimité dont la révolution l'avait » investi. Vous savez si, pour nous, cette dictature a été autre chose » qu'une puissance morale, au milieu des circonstances difficiles que » nous avons traversées.
» Fidèles à notre origine et à nos convictions personnelles, nous » n'avons pas hésité à proclamer la République naissante de février.
» Aujourd'hui, nous inaugurons les travaux de l'Assemblée natio- » nale, à ce cri qui doit toujours la rallier : Vive la République I »
A peine ce dernier mot était-il prononcé, qu'un frémissement électrique parcourut l'immense auditoire. Les tribunes et l'Assemblée se lovèrent ensemble et répétèrent plusieurs fois, avec des gestes pleins d'énergie et de passion, le cri de Vive la République! mêlé à celui de Vive le Gouvernement provisoire I Cependant ce gouvernement de nécessité et d'acclamation venait d'abdiquer la puissance souveraine qu'il tenait du peuple, et cette idée produisait uno profonde émotion parmi la plupart des citoyens qui assistaient au testament d'un pouvoir naguère sans limites. Les actes de cette grande dictature, les dangers qu'elle avait traversés, les difficultés qu'elle avait vaincues, les désas- 1
1res qu'elle avait évités, les services qu'elle avait rendus, se retraçaient à tous les souvenirs, et chacun se regardait avec anxiété. Enfin, le Gouvernement provisoire n'existait plus, et les ministres, seuls, conservaient encore une autorité de quelques heures.
Peu d'instants après, l'Assemblée s'élant retirée dans ses bureaux pour procéder à la vérification des pouvoirs, la séance demeura suspendue jusqu'à trois heures et demie. La proclamation des élections vérifiées ayant commencé, rien ne promettait de nouvelles émotions, quand trois incidents imprévus vinrent donner à cette séance une solennité dont la France ne perdra jamais le souvenir. Un représentant de Marseille, Démoslhènes Olivier, ayant demandé que chaque membre de l'Assemblée nationale fût tenu de prêter individuellement serment à la République une et indivisible, l'Assemblée, entraînée par les observations du ministre de la justice sur le scandale de tant de serments prêtés et violés pendant les soixante dernières années, repoussa cette proposition, et, se levant comme un seul homme, elle fit plusieurs fois retentir la salle des cris de vive la République I Évidemment, tandis que les républicains dédaignaient la vaine garantie du serment politique, les royalistes acceptaient avec bonheur une décision qui leur épargnait de nouveaux liens et de nouveaux parjures.
Quoi qu'il en soit, l'Assembléo était encore sous l'impression de ce premier débat, lorsque M. Berger, ancien membre de la gauche dynastique, vint lui proposer, au nom de la députation de la Seine, de voler la proclamation suivante :
« L'Assemblée nationale,
» Fidèle interprète des sentiments du peuple qui vient de la nommer, » Avant de commencer ses travaux,
» Déclare, au nom du peuple français et à la face du monde entier, » que la République, proclamée le 2% février 1848, est et restera la h forme du gouvernement de la France.
» La République que veut la France a pour devise ; Liberté, éga- » lité, fraternité!
» Au nom de la patrie, l'Assemblée conjure tous les Français, de » toutes les opinions, d'oublier d'anciens dissentiments et de ne plus » former qu'une seule famille.
» Le jour qui réunit les représentants du peuple est pour tous les » citoyens la fête de la concorde et de la fraternité. Vive la Répu- » bliquel »
La lecture de ce projet d'adresse fut suivie de longues et chaleureuses acclamations. Toute l'Assemblée se leva d'un mouvement spontané, en criant encore : Vive la République! Cependant, la proposition de M. Berger souleva une généreuse rivalité de patriotisme. Clément Thomas demanda que l'adresse proposée au nom des représentants do la Seine, le fût au nom de l'Assemblée tout entière. Germain Sarrut proposa d'ajouter les mots : République démocratique, a ceux de liberté, égalité, fraternité. Ducoux, pensant qu'une pareille proposition ne devait pas être faite incidemment, demanda qu'on lui donnât la plus grande solennité, et que, dans une séance spéciale, l'Assemblée vint en corps proclamer et jurer, à la face du monde, la République démocratique, uno et indivisible. Mais Emmanuel Arago et Degoussée s'opposèrent à tout ajournement; ils soutinrent que l'instant était assez solennel, et l'Assemblée en masse, debout et frémissante, répondit à celte pensée par un immense cri de Vive la République! De son coté, Barbés s'écriait de sa place que le premier acte du peuple, en conquérant sa souveraineté, ayant été de proclamer la République, collo-ci n'avait nul besoin d'une nouvelle proclamation. « En etrel, di- » sait, à son tour, le président de l'Assemblée, la proclamation de la » République ne saurait être mise en discussion. Personne ici ne peut » plus douter de son existence. »
« — Aussi, répondit Vignerle, ne s'agit-il pas de la proclamer, mais » de la saluer. La République, c'est le soleil qui vivifie la France et » qui vivifiera le monde. Toutes les communes de France ont adhéré » à la République, par des procès-verbaux. Vous autres, citoyens, vous » avez tous déclaré que vous étiez républicains, et vous n'êtes ici que » parce que vous l'avez déclaré. » Et une explosion de bravos couvrit les paroles de Yigncrte.
Trélat monta également à la tribune. « Aujourd'hui, dit-il, il y a » quelque chose de beaucoup plus significatif que les votes et les » acclamations réitérées que nous avons entendus : c'est que la Répu- » blique est un enfantement qui se préparait depuis longues années; » la République est un fait nécessaire, et la preuve la plus éclatante » qu'elle est un fait nécessaire, un fait scientifique, un fait de longue » élaboration et de long travail, c'est qu'ici même, dans celte enceinte, » elle est proclamée à côté d'une salle où elle était en contestation il y » a deux mois. »
L'impatience do l'Assemblée ne permit pas à l'orateur de continuer.
Elle se leva tout entière et de formidables cris de Vive la République! répétés d'échos en échos, allèrent apprendre aux masses qui entouraient le palais, que la représentation nationale ratifiait à l'unanimité le grand œuvre du peuple de Paris.
L'Assemblée était encore sous l'émotion de cette scène, quand le commandant supérieur des gardes nationales vint lui annoncer que le peuple demandait que la République fut proclamée en plein soleil. « En conséquence, ajouta Courtais, je propose que le Gouvernement » provisoire et les citoyens représentants du peuple se rendent à l'in- » stant sur le péristyle du palais. »
Cette proposition produisit un moment d'hésitation dans la droite. Les royalistes se regardaient avec étonnement et semblaient se dire : Quoi ! toujours le peuple! Serait-il donc encore le maître? Est-ce qu'on lui obéit encore? Est-ce qu'il n'est pas encore satisfait? Pourquoi nous faire affronter les hommes de février, les hommes des barricades, les hommes de la révolution !
Un des représentants, M. Fiandin, Ht observer à ses collègues qu'ils ne devaient pas interrompre ainsi leurs travaux ; que leur devoir était de terminer la vérification des pouvoirs, et que, dans tous les cas, il fallait mettre aux voix la proposition du général Courtais.
» Quoi! s'écrie alors Babaud-Larivière, l'héroïque population de » Paris vous fait demander, par le commandant supérieur des gardes » nationales de la Seine, de venir proclamer la République a la face » du soleil , et il se trouverait un cœur fiançais qui no voudrait pas » donner à la population parisienne cette marque de confiance et d'es- » limel »
Alors, le président de l'Assemblée, les membres du Gouvernement provisoire et tous les représentants du peuple quittent la salle des séances et se rendent en masse sur le péristyle du palais. Jamais spectacle plus magique n'a glorifié Paris. Du pont des Invalides au pont de la Concorde, le long des Champs-Élysées, sur la place de la Révolution, sur les deux terrasses des Tuileries, sur les quais, sur les berges du fleuve, aussi loin que la vue peut s'étendre, une immense population s'otrre aux regards de la représentation nationale. Des armes brillent de tous côtés. Là, c'est la garde nationale; ici, la garde mobile; à leurs côtés, la ligne et la garde républicaine; partout, le peuple. Un soleil splendide inonde tout cela, les tambours battent aux champs, les drapeaux s'inclinent et des milliers de voix crient à la fois : Vive la République!
vive l'armée ! vive l'Assemblée nationale I vive le Gouvernement provisoire! L'enthousiasme est à son comble. La joie de tous répond au
bonheur de tous, et la République est magnifiquement proclamée
proclamée par le peuple, en présence de Dieu.
A ce moment, les drapeaux de l'armée et de la garde nationale vinrent se placer sur les marches du palais, en face du Gouvernement provisoire. Le canon tonna de nouveau, les tambours battirent aux. champs, et le président de l'Assemblée fit à haute voix une nouvelle lecture de la proclamation de la République, qui fut accueillie par des cris frénétiques de vive la République! vive l'armée! vive la nation! Jamais pareille acclamation n'avait inauguré la souveraineté d'un peuple.
Puis, l'Assemblée descendit en corps les degrés du grand péristyle, se mêla aux citoyens qui se pressaient en dehors des grilles, fraternisa avec le peuple et les soldats, et, descendant processionnellement la rue de Bourgogne au milieu des plus vives explosions d'enthousiasme, elle rentra en séance. Il était six heures vingt minutes.
Mais dès le lendemain, la réaction, qui s'était bornée jusque-là à diffamer la minorité du conseil, attaque tout à coup l'ensemble du Gouvernement provisoire, en discutant les acclamations dont il a été l'objet dans la séance inaugurale. « En proclamant la République, disait l'organe le plus accrédité du parti dynastique, l'Assemblée donnerait-elle sa pleine adhésion à tous les actes du Gouvernement provisoire? Cette question, que chacun s'adressait ce matin, nous paraît tranchée À présent. Trois fois, au commencement de la séance, dans la cérémonie d'installation qui a précédé la vérification des pouvoirs, trois fois on a tenté de confondre avec le cri de vive la République!' un hommage rendu au Gouvernement provisoire, trois fois cette tentative a avorté. L'Assemblée est restée grave et recueillie, refusant l'éloge empressé comme le blâme irréfléchi, et se réservant de statuer, après le compte qui lui sera rendu, dans sa pleine indépendance. »
On essayait également d'alarmer les députés sur leur sécurité personnelle. « La nuit dernière, écrivait le Constitutionnel, une députation des clubs, composée de trois cent cinquante à quatro cents personne, s'est transportée au ministère de l'intérieur et a choisi des délégués qui ont été introduits dans le cabinet du ministre. Ils y ont exprimé la volonté d'obtenir une tribune pour les clubs, et ont exigé
que deux bureaux de la Chambre fussent mis à leur disposition, afin n. 6G
qu'ils pussent assister aux séances, prendre des notes, se concerter et se transporter ensuite dans leurs clubs respectifs, pour y rendro compte des opérations de l'Assemblée. 11 parait que ces demandes leur ont été fort gracieusement accordées.
» On assure qu'en récompense, le club ou siège le citoyen Barbés a décidé qu'une carte d'admission honoraire serait adressée au citoyen Ledru-Rollin. Ce qui est certain , c'est que ces délégués apparaissent aujourd'hui comme do véritables inspecteurs dans le palais où siège l'Assemblée. Nous verrons si l'Assemblée exercera dans le pays le pouvoir suprême qui lui est conlié, mais provisoirement elle ne parait guère, jusqu'à présent, maitresso dans son propre domicile. »
Ces manœuvres avaient pour but d'agir sur la composition du gouvernement intérimaire qui devait remplir l'intervalle entre la réunion de l'Assemblée nationale et le vote de la Constitution. En les rendant de plus en plus suspects aux royalistes de l'Assemblée, la réaction voulait écarter du pouvoir exécutif presque tous les hommes qui avaient fait partie de la dictature. Elle était unanime pour conserver Lamartine, que deux millions de suffrages électoraux ne permettaient pas de frappor encore; elle no répugnait point à lui associer Mario et Marrast, fort bien l'un et l'autre dans l'estime de l'aristocratie bourgeoise; elle n'osait s'attaquer ni à la vieille intégrité de Dupont (de l'Eure), ni à la célébrité scientifique d'Arago; mais elle voulait, à tout prix, le renversement de Ledru-Rollin et des autres membres de la minorité du conseil. Or, pour cela il fallait éviter toute sanction collective des actes du Gouvernement provisoire, et séparer, dans l'opinion, les deux partis qui l'avaient divisé.
•Cependaut, après trois jours consacrés à la vérification des pouvoirs et à l'organisation du bureau, Lamartine ayant rendu compte, au nom du président du Gouvernement provisoire, des actes de la révolution, et tous les ministres étant successivement montés à la tribune pour y exposer les motifs de leur conduite et la situation de leurs départements respectifs, l'Assemblée vota d'acclamation que le Gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie.
L'aperçu général, lu par Lamartine et dans lequel se trouvait résumée la situation comparée de la France au 24 février et au 4 mai 1848, s'exprimait ainsi :
« Une révolution a éclaté le 24 février, le peuple a renversé le trône, » il a juré sur ses débris de régner désormais seul et tout entier par
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» loi-même, il nous a chargés de pourvoir provisoirement aux dangers » et aux nécessités de l'interrègne qu'il avait à traverser pour arriver » en ordre et sans anarchie à son régime unanime et définitif. Notre V> première pensée a été d'abréger cet interrègne en convoquant aus- » sitôt la représentation nationale en qui seule réside le droit et la forco. » Simples citoyens, sans autre appel que le péril public, sans autre » titre que notre dévouement, tremblant d'accepter, pressés de restituer » le dépôt des destinées de la patrie, nous n'avons eu qu'une ambition, » celle d'abdiquer la dictature dans le sein de la souveraineté du » peuple.
» Le trône renversé, la dynastie s'écroulant d'elle-même, nous ne » proclamâmes pas la République, elle s'était proclamée elle-même par » la bouche de tout un peuple, nous no fîmes qu'écrire le cri de la » nation.
» Notre première pensée, comme le premier bosoin du pays après la » proclamation de la République, fut le rétablissement de l'ordre et de la » sécurité dans Paris. Dans celte œuvre, qui eût été plus difficile et plus » méritoire dans un autre temps et dans un autre pays, nous fûmes » aidés par le concours des citoyens. Pendant qu'il tenait encore d'une » main le fusil dont il venait de foudroyer la royauté, ce peuple ma** » gnanime relevait de l'autre main les vaincus et les blessés du parti » contraire, il protégeait la vie et la propriété des habitants, il préser- » vait les monuments publics, chaque citoyen de Paris était à la fois » soldat de la liberté et magistrat volontaire de l'ordre. L'histoire a » enregistré les innombrables actes d'héroïsme, de probité, de désin- » téressement, qui ont caractérisé ces premières journées de la Répu- » blique. Jusqu'ici, on avait quelquefois flatté le peuple en lui parlant » de ses vertus ; la postérité, qui ne flatte pas, trouvera toutes les ex- » pressions au-dessous de la dignité du peuple de Paris dans cette crise.
» Ce fut lui qui nous inspira le premier décret destiné à donner sa » vraie signification k la victoire, le décret d'abolition de la peine do » mort on malièro politique; il l'inspira, il l'adopta, il le sigaa par une » acclamation de deux cent mille voix sur la place et sur le quai de » l'Hôtel de ville; pas un cri de colère ne protesta. La France et l'Eu- » rope comprirent que Dieu avait ses inspirations dans la foule, et » qu'une révolution inaugurée par la grandeur d'Âme serait pure comme » une idée, magnanime comme un sentiment, sainte comme une vertu.
» Le drapeau rouge, présenté un instant non commo un symbole
» de menaces ou de désordre, mais comme un drapeau momentané de » victoire, fut écarté par les combattants eux-mêmes pour couvrir la » République de ce drapeau tricolore qui avait ombragé son berceau » et promené la gloire de nos armées sur tous les continents et sur toutes » les mers.
» Après avoir établi l'autorité du gouvernement dans Paris, il fallait » faire reconnaître la République dans les départements, dans les co- » lonies, dans l'Algérie, dans l'armée; des nouvelles télégraphiques et » des courriers y suffirent. La France, les colonies, les armées, recon- » nurent leur propre pensée dans la pensée de la République. Il n'y » eut résistance ni d'une main, ni d'une voix, ni d'un cœur libre en » France à l'installation du gouvernement nouveau.
» Notre seconde pensée fut pour le dehors. L'Europe indécise atten- » dait le premier mot de la France. Ce premier mot fut l'abolition de » fait et de droit des traités réactionnaires de 1815 , la liberté rendue » h notre politique extérieure, la déclaration de paix aux territoires, de » sympathie aux peuples, de justice, de loyauté et de modération aux » gouvernements. La France dans ce manifeste se désarma de son am- » bition, mais ne se désarma pas de ses idées; elle laissa briller son » principe, ce fut toute la guerre.
» Cette politique commandait au ministre de la guerre des mesures » en harmonie avec ce système de négociation armée. Il rétablit avec » énergie la discipline à peine ébranlée; il rappela honorablement dans » Paris l'armée un moment éloignée de nos murs pour laisser le peuple » s'armer 1 ni- même. Le peuple désormais invincible ne tarda pas à » redemander à grands cris ses frères de l'armée, non-seulement comme » une sûreté, mais comme une décoration de la capitale. L'armée ne » fut plus dans Paris qu'une garnison honoraire, destinée a prouver à » nos braves soldats que la capitale de la patrie appartient à tous ses » enfants.
» Nous décrétâmes de plus la formation de quatre armées d'obser- » vation: l'armée des Alpes, l'armée du Rhin, l'armée du Nord, » l'armée des Pyrénées.
» Notre marine confiée aux mains du même ministre comme la » seconde armée de la France, fut ralliée sous ses chefs dans une disci- » pline commandée par le sentiment de sa vigilance. La flotte de Toulon h alla montrer nos couleurs aux peuples amis de la France sur le lit— » toral de la Méditerranée.
» L'armée d'Alger n'eut ni une heure ni une pensée d'hésitation; » la République et la patrie se confondirent à ses yeux dans le senti* » ment d'un même devoir. Un chef dont le nom républicain, les sen- » timents et les talents étaient des gages à la fois pour l'armée et pour » la révolution, le général Cavaignac, reçut le commandement de » l'Algérie.
» La corruption qui avait pénétré les institutions les plus saintes, » obligeait le ministre de la justice à des épurations demandées par » le cri public. Il fallait prompte ment séparer la justice de la poli- » tique. Le ministre fit avec douleur, mais avec inflexibilité la sépa- » ration.
» En proclamant la République, le cri de la France n'avait pas pro- » clamé seulement une forme de gouvernement, elle avait proclamé un » principe. Ce principe, c'était la démocratie pratique, l'égalité par les » droits, la fraternité par les institutions; la révolution accomplie par » le peuple devait s'organiser, selon nous, au profit du peuple, par une » série d'institutions fraternelles et tutélaires propres à conférer régu- » lièrement à tous, des conditions de dignité individuelle, d'instruc- » tion, de lumière, de salaire, de moralité, d'éléments de travail, » d'aisance, de secours et d'avéncment à la propriété, qui supprimas- » sent le nom servile de prolétaire, et qui élevassent le travailleur h la » hauteur de droit, de devoir et de bien-être des premiers-nés à la pro- » priété. Élever et enrichir les uns sans abaisser et sans dégrader les » autres, conserver la propriété et la rendre plus féconde et plus sacrée, » en la multipliant et en la parcellant dans les mains d'un plus grand » nombre, distribuer l'impôt de manière à faire tomber son poids le » plus lourd sur les plus forts, en allégeant et en secourant les plus » faibles, créer par l'État le travail qui manquerait accidentellement » par le fait du capital intimidé , afin qu'il n'y eût pas un travailleur » en France à qui le pain manquât avec le salaire; enfin étudier avec » les travailleurs eux-mêmes le phénomène pratique et vrai de l'asso- » ciation et les théories encore problématiques des systèmes, pour y » chercher consciencieusement les applications, pour en constater les » erreurs, telle fut la pensée du Gouvernement provisoire dans tous » les décrets dont il confia l'exécution ou la recherche au ministre des » finances, au ministre des travaux publics, enfin à la commission du » Luxembourg, laboratoire d'idées, congrès préparatoire et statistique » du travail et des industries, éclairé par des délégués studieux et intel-
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» ligents de toutes les professions laborieuses, et présidé par deux memp bresdu gouvernement lui-même.
» La chute soudaine de la monarchie, le désordre des finances, le » déclassement momentané d'une masse immense d'ouvriers rnanu- » facturiers, les secousses que ces masses de bras inoccupés pouvaient » donner à la société, si leur raison, leur patience et leur résignation » pratique n'avaient pas été le miracle de la raison du peuple et l'ad- » miration du monde; la dette exigible de près d'un milliard, que le » gouvernement déchu avait accumulée sur les deux premiers mois de » la République; la crise des industries et du commerce, universelle » sur le continent et en Angleterre, coïncidant avec la crise politique » de Paris; l'énorme accumulation d'actions de chemins de fer ou » d'autres valeurs fictives, saisies à la fois dans les mains des porteurs j» et des banquiers par la panique des capitaux; enfin, l'imagination » du pays qui se frappe toujours au delà du vrai aux époques d'ébranlé lement politique et de terreur sociale, avaient tari le capital travail- » lant, fait disparaître le numéraire, suspendu le travail libre et volon- » taire, seul travail suffisant à trente-cinq millions d'hommes; il fallait » y suppléer provisoirement ou mentir à tous les principes, à toutes h les prudences, à toutes les nécessités secourables de la République. » Le ministre des finances vous dira comment il fut pourvu à ces >> évanouissements du travail et du crédit, en attendant le moment » enûn arrivé où la confiance rendue aux esprits rendra le capital à la » main des manufacturiers, le salaire aux travailleurs, et où votre sa- » gesse et votre puissance nationale seront à la hauteur de toutes les » difficultés.
» Le ministère de l'instruction publique et des cultes remis dans la » même main, fut pour le gouvernement une manifestation d'inten- » tion et pour le pays un pressentiment de la situation nouvelle que » la République voulait et devait prendre dans la double nécessité » d'un enseignement national et d'une indépendance plus réelle des » cultes égaux et libres devant la conscience et devant la loi.
» Le ministère de l'agriculture et du commerce, ministère étranger .» par sa nature à la politique, ne put que préparer avec zèle et ébau- » cher avec sagacité les institutions nouvelles appelées à féconder le » premier des arts utiles. Il étendit la main de l'État sur les intérêts » souffrants du commerce, que vous seuls vous pouvez relever par la > sécurité.
» Telles furent nos différentes et incessantes sollicitudes. Grâce à la » Providence, qui n'a jamais plus évidemment manifesté son inter- » vention dans la cause des peuples et de l'esprit humain, grâce au » peuple lui-même, qui n'a jamais mieux manifesté les trésors de rai- » son, de civisme, de générosité, de patience, de moralité, de véritable » civilisation que cinquante ans de liberté imparfaite ont élaborés dans » son âme, nous avons pu accomplir, bien imparfaitement sans doute, » mais non sans bonheur pourtant, une partie de la tâche immense et » périlleuse dont les événements nous avaient chargés.
» Nous avons fondé la République, ce gouvernement déclaré impos- » sible en France à d'aulres conditions que la guerre étrangère, la » guerre civile, l'anarchie, les prisons et l'échafaud; nous avons mon- » tré la République heureusement compatible avec la paix européenne, » avec la sécurité intérieure, avec l'ordre volontaire, avec la liberté » individuelle, avec la douceur et la sérénité des mœurs d'une nation » pour qui la haine est un supplice et pour qui l'harmonie est un ins- » tinct national.
» Nous avons promulgué les grands principes d'égalité, de frater- » nité, d'unité, qui doivent, en se développant de jour en jour dans » nos lois, faites par tous, accomplir l'unité du peuple par l'unité dô » la représentation.
» Nous avons universalisé le droit de citoyen en universalisant le » droit d'élection, et le suffrage universel nous a répondu.
» Nous avons armé le peuple tout entier dans la garde nationale, et T> le peuple tout entier nous a répondu en vouant l'arme que nous lui » avons confiée à la défense unanime de la patrie, de l'ordre et des » lois.
» Nous avons passé l'interrègne sans autre force exécutive que l'au- » torité momie et entièrement désarmée dont la nation voulait bien re- » connaître le droit en nous, et ce peuple a consenti à se laisser gou- » verner par la parole, par ses propres et généreuses inspirations.
» Nous avons traversé plus de deux mois de crise, de cessation do j> travail, de misère, d'éléments d'agitation politique, d'angoisses so- » ciales, de passions accumulées en masses innombrables dans une » capitale d'un million et demi d'habitants, sans que les propriétés » aient été violées, sans qu'une colère ait menacé une vie, sans qu'une » répression, une proscription, un emprisonnement politique, une » goutte de sang répandue en notre nom ait attristé le gouvernement
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» dans Paris; nous pouvons descendre de celte longue diclalure sur la » place publique et nous mêler au peuple sans qu'un citoyen puisse » nous dire : Qu'as-tu fait d'un citoyen? »
» Avant d'appeler l'Assemblée nationale à Paris, nous avons assuré » complètement sa sécurité et son indépendance, en armant, en orga- » nisant la garde nationale, et en vous donnant pour garde tout un » peuple armé. Il n'y a plus de faction possible dans une République » où il n'y a plus de division entre les citoyens politiques et les citoyens » non politiques, entre les citoyens armés et les citoyens désarmés. » Tout le monde a son droit, tout le monde a son arme; dans un pa- » rr il État l'insurrection n'est plus le droit extrême de résistance & » l'oppression, elle serait un crime. Celui qui se sépare du peuple » n'est plus du peuple! Voilà l'unanimité que nous avons faite; per- » pétuez-la, c'est le salut commun.
» Citoyens représentants l notre œuvre est accomplie, la vôtre com- » mence. La présentation même d'un plan de gouvernement ou d'un » projet de constitution eût été de notre part une prolongation témé- » raire de pouvoir ou un empiétement sur votre souveraineté. Nous » disparaissons dès que vous êtes debout pour recevoir la République » des mains du peuple. Nous ne nous permettrons qu'un seul conseil » et un seul vœu, à titre de citoyens, et non à titre de membres du >> Gouvernement provisoire. Ce vœu, citoyens, la France l'émet avec » nous, c'est le cri de la circonstance : ne perdez pas le temps, cet élé- » ment principal des crises humaines ; après avoir absorbé en vous la » souveraineté, ne laissez pas un interrègne nouveau allanguir les res- » sorts du pays. Qu'une commission de gouvernement, sortie de votre » sein, ne permette pas au pouvoir de flotter un seul instant de plus, » précaire et provisoire, sur un pays qui a besoin do pouvoir et de » sécurité. Qu'un comité de constitution, émané de vos suffrages, ap» » porte sans délai à vos délibérations et à votre vote, le mécanisme » simple, bref et démocratique de la constitution, dont vous délibé- » rerez ensuite à loisir les lois organiques et secondaires.
» En attendant, commo membres du gouvernement nous vous ro » mettons nos pouvoirs.
» Nous remettons avec confiance aussi à votre jugement tous nos j> actes. Nous vous prions seulement de vous reporter au temps, et de » nous tenir compte des difficultés. Notre conscience ne nous reproche » rien comme intention. La Providence a favorisé nos efforts. Amnis-
» tiez notre dictature involontaire ! nous ne demandons qu'à rentrer » dans les rangs des bons citoyens.
» Puisse seulement l'histoire inscrire avec indulgence au-dessous » et bien loin des grandes choses faites par la France, le récit de ces » trois mois passés sur le vide entre une monarchie écroulée et une » République à asseoir ! Et puisse-t-elle, au lieu des noms obscurs et » oubliés des hommes qui se sont dévoués au salut commun, inscrire » dans ses pages deux noms seulement : le nom du peuplo qui a tout » sauvé, et le nom de Dieu qui a tout béni sur les fondements de la » République. »
Tous les ministres rendirent ensuite un compte séparé de leurs actes, sans qu'aucune manifestation parlementaire exprimât encore la force numérique des partis. Seulement, quand Ledru-Rollin et Louis Blanc montèrent à la tribune, l'un comme ministre de l'intérieur, l'autre comme président de la commission du Luxembourg, des murmures contenus et un silence courroucé leurs confirmèrent qu'ils se trouvaient en face d'une majorité ennemie. Lamartine développa ensuite la situation de la République vis-à-vis de l'Europe. Ce tableau, tracé avec un incomparable talent, fut couvert d'applaudissements, et l'on en demanda l'impression et l'envoi aux départements et aux puissances étrangères. Mais Lamartine supplia l'Assemblée de ne rien innover dans une matière si délicate et si dangereuse. D'ailleurs, le 3/oniteur, qui allait dans toute l'Europe, ne porterait-il pas bientôt ses paroles à la connaissance des citoyens français et même à cello des cours étrangères?
Quelle serait, cependant, la forme du pouvoir intérimaire qui allait succéder à la dictature de février? Prolongerait-on jusqu'au vote de la constitution l'existence du Gouvernement provisoire? L'Assemblée nationale exercerait-elle le pouvoir exécutif par des ministres choisis par elle et incessamment révocables? Déléguerait-elle, au contraire, ses pouvoirs à une commission exécutive prise dans son sein et investie du droit do nommer ses ministres et ses agents? Le gouvernement passerait-il aux mains d'un seul ou de plusieurs? Enfin, quel était l'homme, ou quels étaient les hommes auxquels on confierait cette nouvelle dictature?
Ces questions dominaient toutes les autres, agitaient toutes les ambitions et se trouvaient au fond de toutes les intrigues. Les deux fractions royalistes et presque tous les républicains timorés qui s'étaient h. 67
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fait les antagonistes do la minorité du conseil, prêchaient la nécessité d'un pouvoir unitaire et présentaient Lamartine comme l'homme indiqué pour exercer l'autorité transitoire. En effet, le citoyen sur . la tète duquel rayonnait l'auréole do deux millions trois cent mille suffrages, semblait seul prédestiné à ce grand rôle; la France l'y appelait et l'Europe l'y attendait. Enfin les champions de la monarchie, les partisans d'une république purement politique, l'aristocratie bourgeoise, la propriété, le commerce, l'industrie, tous les intérêts effrayés et ligués le sollicitaient au pouvoir : les uns dans l'espéranco qu'il le rendrait à la légitimité, les autres pour qu'il les préservât de nouvelles tourmentes, tous pour être délivrés d'un gouvernement divisé et orageux.
Au milieu des vicissitudes de la dictature do février, Lamartine luimême avait souvent caressé la perspeclive de cette espèce de souveraineté révolutionnaire. « Il se sentait, dit-il, la force et la prudence » nécessaire pour manier doucement et fermement ce pouvoir à la sa- » tisfaction de l'Assemblée. Il se flattait de donner à la République un » ascendant immense, sans allumer la guerre et par un seul geste éner- » gique préparé et accompli à propos au delà des Alpes \ » El puis, ses amis qui espéraient lier leur fortune à la sienne; les légitimistes et les orléanistes qui considéraient son élévation comme la défaite de la démocratie et la réhabilitation du principe d'autorité, tous exa riaient ses droits, aiguisaient son ambition et le pressaient de poser hardiment sa candidature.
Dans la soirée qui suivit l'ouverture de l'Assemblée, les salons du ministère des affaires étrangères offraient déjà l'aspect d'une cour. Les royalistes y affluaient et se plaignaient que le Gouvernement provisoire n'eût pas préparé un projet de constitution, ou du moins le titre relatif i;u pouvoir exécutif. Du reste, ils ne doutaient pas que ce pouvoir ne fût remis aux mains de l'homme à qui la majorité du parlement , comme la majorité du pays, n'avaient rien h refuser. L'Assemblée, disaient-Us, renfermait sept cents représentants prêts à soutenir Lamartine, Dupont (de l'Eure), Garnier-Pogès et Marie, mais fermement résolus à ne point consacrer l'antagonisme qui avait déchiré, qui déchirait encore le Gouvernement provisoire.
Le lendemain, les légitimistes se réunirent en grand nombre chez le marquis Sauvaire-Barthélemy, ancien pair de France et l'un des
> Lamartine, Révolution de 1848.
hommes les plus considérables du parti. Le choix de Lamartine y fut adopte comme une conséquence obligée de son immense popularité, et surtout comme une nécessité passagère qui, dans cette occurrence, devait rallier tous les "intérêts monarchiques. Mais si, par le fait de Lamartine, ou par tout autre motif, celte combinaison échouait, il fallait, disait-on, que l'Assemblée nationale exerçât elle-même le pouvoir intérimaire, par des ministres qu'elle élèverait et renverserait à son gré. Ce système avait sans doute l'inconvénient de raviver les vieux souvenirs révolutionnaires, mais il offrait l'immense avantage d'écarter la démocratie, de porter aux affaires des hommes dévoués k la majorité, dont on croyait être sûr, et de réagir ainsi contre le mouvement démocratique.
Toutefois, pour ne point irriter prématurément la révolution, on convint de faire la part de l'élément républicain modéré. Marrast, Bûchez, Marie, Barthélémy Saint-Hilaire et quelques autres popularités bourgeoises, devaient entrer au pouvoir concurremment avec trois ou quatre chefs de l'opposition dynastique. Quant aux légitimistes, ils étaient d'accord pour reconnaître que leur moment n'était pas arrivé, et que leur rôle consistait moins à gouverner la République qu'à dominer son gouvernement par l'action souterraine des comités, dont la création allait être votée et dans lesquels ils concentreraient leurs forces. Il fut donc décidé que tous les hommes importants du parti légitimiste entreraient dans les trois comités qui devaient nécessairement exercer la plus grande influence sur les destinées de la République : le comité des finances, le comité des travaux publics et celui des affaires étrangères. Par le premier, (es royalistes dominaient les systèmes d'impôt, d'emprunts et de privilèges industriels; ils pesaient sur toutes les grandes questions économiques, ils embarrassaient, ils énervaient la révolution. Par le second, ils entravaient le mouvement socialiste et restaient maîtres du grand débat entre le capital et le salaire, l'association et la concurrence. Par le troisième, ils détournaient les courants de la République au dehors, ils enchaînaient la France nouvelle à la politique extérieure des deux dernières monarchies, ils la séparaient do l'Europe démocratique, ils la refoulaient sur elle-même , ils donnaient aux vieilles aristocraties le temps de se reconnaître, ils préparaient la conjuration qui devait aboutir à l'abandon de la Lombardie, au sacriûce de Venise, à l'immolation de la Hongrie, à la campagne de Rome, k l'asservissement de
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l'Allemagne et à la résurrection de toutes les tyrannies que la révolution de février avait frappées au cœur.
Cependant, quels que fussent les penchants de Lamartine et les incitations qui l'assiégeaient, il s'arrêta sur le bord de l'abîme où le poussaient la coalition des royalistes et l'aveuglement de quelques républicains. Son patriotisme prévalut sur ses appétits de puissance et de gloire. Nous qui différons avec lui sur plusieurs points fondamentaux du régime démocratique, mais qui l'avons vu si souvent aux prises avec les angoisses secrètes de sa conscience d'honnête liomme, nous lui devons la justice de reconnaître que, dans cette circonstance, il sacrifia noblement ses illusions et son ambition aux intérêts de la République naissante. Lamartine comprit que son avènement au pouvoir aurait pour résultat inévitable de diviser le parti républicain et de frayer les voies à la réaction, car la majorité ne l'aurait nommé qu'à la condition d'exclure ses collègues. Il comprit aussi que tous les éléments du parti démocratique constitueraient aussitôt une opposition puissante, et que l'Assemblée, divisée elle-même en deux camps acharnés l'un contre l'autre, précipiterait la France dans la contre-révolution ou dans l'anarchie, certainement dans la guerre civile. D'ailleurs, dans ses nuits d'insomnie, comme dans ses épanchements intimes, Lamartine se demandait ce que deviendrait une République sans républicains dans le gouvernement. Les cent mille hommes des ateliers nationaux, les quatre-vingt mille prolétaires armés par la révolution et encadrés dans la garde nationale, les cinquante mille ouvriers des corporations qui obéissaient au Luxembourg, les bandes de la Préfecture de police, les montagnards, les Lyonnais, la garde républicaine, les clubs, les associations , enfin toutes les forces d'essence insurrectionnelle qui ne reconnaissaient d'autre autorité morale que celle de Ledru-Rollin, de Caussidière, de Louis Blanc, de Raspail ou de Blanqui, assisteraientelles, impassibles et résignées, à l'ostracisme de leurs chefs, à la négation de leurs principes, au mépris de leurs théories, de leurs rêves et de leurs espérances?
Dans cette cohésion de tant d'intérêts similaires et exaspérés, Lamartine voyait les éléments d'un 18 brumaire populaire, auquel il n'aurait à opposer que le concours tardif des départements, c'est-à-dire une guerre civile avec des proportions inconnues, des résultats incalculables.
Pour échapper à ces perplexités, il songea un instant à se réfugier
dans l'éclat d'une popularité sans exemple et que trois mois de tempêtes n'avaient fait qu'accroître. L'épuisement do ses forces physiques aurait servi de préleste à celte orgueilleuse abnégation, qui lui promettait (ant de retours de fortune. Mais celle velléité d'un instant s'arrêta devant la crainte que sa retraite n'enhardit le parlement à écarter du pouvoir tous les hommes qui avaient appartenu au Gouvernement provisoire. Et, dans ce cas, les conséquences de son éloignement auraient pu être les mêmes que celles de son avènement isolé au pouvoir, c'est-à-dire la lutte de deux partis irréconciliables, la guerre civile, le chaos ou une contre-révolution. Lamartine ne voulut livrer la République à aucune de ces chances et résolut loyalement de jouer sa puissance dans l'Assemblée et sa popularité au dehors, contre une combinaison qui ferait entrer dans le pouvoir intérimaire son principal antagoniste du Gouvernement provisoire, et qui porterait aux affaires les républicains qui avaient reçu le baptême delà révolution. En d'autres termes, il se décida à soutenir le système d'une commission executive élue par l'Assemblée, nommant ses ministres et gouvernant sous sa propre responsabilité. Cette détermination restera dans l'histoire comme une date glorieuse de la vie de Lamartine.
Ce fut au milieu de cette agitation des esprits et de celte coalition des partis, que s'ouvrit la séance du 9 mai. Dornès, Trélat et Jean Reynaud avaient saisi l'Assemblée d'un projet de décret, posant en principe la nomination d'une commission exécutive composée do cinq membres investis du droit de choisir eux-mêmes des ministres responsables. Cette proposition avait pour but d'introduire dans le nouveau pouvoir toutes les nuances de l'opinion républicaine que contenait le Gouvernement provisoire, et dont chacune représentait une force dans le pays, un intérêt dans la société. Mais la commission chargée d'examiner la question, avait repoussé cette proposition à la majorité de quatorze voix contre quatre, et lui avait substitué un projet d'après lequel l'Assemblée nationale nommerait directement, au scrutin individuel et à la majorité absolue, neuf ministres responsables et révocables, qui, réunis sous la présidence d'un dixième minisire sans portefeuille, également élu par elle, formeraient un conseil et rendraient compte à. l'Assemblée de leur gestion.
Ce fut sur ce terrain que se livra la première bataille des partis coalisés contre les hommes et les idées que la révolution avait portés au pouvoir. Les passions étaient allumées. On élait impatient de mesurer
ses forces. On sentait que de l'issue de ce combat allait dépendre la direction que l'Assemblée imprimerait à ses délibérations ultérieures. Chacun avait préparé ses armes. L'ardeur qu'on apportait dans la lutte donnait une signification tranchée à la victoire, et tout semblait annoncer que cette victoire resterait à l'amalgame de personnalités et d'opinions instinctivement réunies, les unes pour étouffer la République, les autres pour renverser les hommes qui l'avaient faite.
La majorité de la commission avait habilement choisi pour rapporteur un jeune ouvrier élu par la population de Paris, et qui cachait sous la blouse de l'artisan un des instruments les plus actifs et les plus persévérants de la réaction. Il disait en terminant :
« Quelle idée de sa grandeur, de sa puissance et de sa souveraineté, » n'allez-vous pas donner au peuple, lui qui a gémi pendant tant de » siècles sous le joug d'un gouvernement indépendant et propre, lors- » qu'il apprendra que c'est lui, car vous, c'est lui, qui vient de nom- * mer les ministres! »
Plusieurs représentants de la Montagne combattirent avec énergie les conclusions de M. Peupin, tandis que, par une étrange interversion des rôles, quelques membres de la droite les appuyaient sur le principe de la souveraineté populaire résumée par l'Assemblée qui devait, disaient-ils, exercer directement tous les pouvoirs jusqu'à la promulgation de la constitution nouvelle. Étrange anomalie, que l'esprit de parti pouvait seul expliquer! Deux principes étaient en présence : celui de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, et celui de la confusion des pouvoirs. Et c'étaient les démocrates qui défendaient le premier, c'étaient les aristocrates qui préconisaient le second 1 Les uns voulaient que l'Assemblée déléguât la souveraineté, les autres qu'elle la retint et gouvernât par elle-même. Un homme parfaitement intègre, mais dont les aspirations ne s'étaient pas élevées jusqu'à la République, M. Lherbelle, monta le premier sur la brèche et développa avec beaucoup d'ardeur et de talent cette thèse, que le pays demandait à grands cris que l'Assemblée fit cesser un provisoire qui était pour lui une cause d'anxiété cl d'effroi.
L'orateur ne se dissimulait pas que l'ostracisme qu'il appelait sur la tète du Gouvernement provisoire pouvait soulever de nouvelles convulsions; mais il était convaincu que si la mesure qu'il sollicitait amenait un conflit, l'Assemblée nationale aurait pour elle la garde nationale et tous les ouvriers.
Ces paroles, les premières qui eussent exprimé jusqu'alors l'hostilité du parti dynastique contre les hommes de la révolution, furent accueillies par les républicains comme une provocation des ennemis de la démocratie. « Pas de provocation, pas de vaines alarmes ! s'écria-t-on de plusieurs côtés, car on pourrait y répondre. » Enfin l'agitation croissait, lorsque Jules Favre monta à la tribune, où l'avait précédé uno grande réputation d'éloquence. La curiosité rétablit le calme. Apres avoir établi quo là où tout est en fermentation, l'unité de volonté et de direction clans lo gouvernement est surtout nécessaire, l'orateur s'attacha à prouver que celte unité ne pouvait se trouver dans une Assemblée de neuf cents membres, cumulant à la fois le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Se plaçant ensuite sur le terrain brûlant des partis, et entrevoyant dans le système do la commission la pensée de harasser sans cesse les hommes de cœur qui avaient proclamé la République : « Eh quoi! s'écria-t-il, lorsque pendant ces deux mois de Gouver- » nement provisoire, nous avons vu contre les hommes dévoués qui » ont consenti a prendre le timon difficile des affaires, les calomnies les » plus infâmes être répandues à flot et venir battre le pied de l'Hôtel » de ville, est-ce que nous ne sommes pas en droit de prévoir que ce9 » enseignements du passé seront la leçon de l'avenir? Est-ce que nous » ne sommes pas en droit de prévoir que les mêmes hostilités, les » mêmes passions viendront attaquer ceux que vous couvrirez d'un » bouclier impuissant? Vous serez placés dans celte alternative, ou de » tout étouffer à la tribune, ou de dire : notre souveraineté est telle » quelle empêcbe l'expression de l'opinion publique; ou bien vous » devrez examiner ces plaintes qui seront déposées contre les ministres, » vous devrez les examiner en séance publique; il faudra que le nii- » nistre comparaisse, que lo minisire se justifie, et si vous entendez le » ministre, vous entendrez son accusateur. »
Les partis coalisés venaient de citer l'exemple do la Convention si jalouse de ses droits. Jules Favre leur répondit que si la République de février devait imiter la Convention dans ce qu'elle avait de grand, de noble, de généreux et de pratique, elle devait aussi éviter ses fautes. Or, l'une des principales fautes do la Convention était précisément d'avoir affaibli et énervé le pouvoir qu'elle avait créé,^en voulant, elle aussi, nommer des ministres. Éuumérant ensuite les dangers que pouvait susciter un pouvoir ministériel isolé et livré à toutes les haines, & toutes les jalousies, à toutes les rivalités, l'orateur parla de la guerre
étrangère qui pouvait éclater le lendemain ; « car, disait-il, il y a bien des cœurs qui souffrent encore de voir l'Autriche diriger ses bataillons sur les Alpes, et nos armées tranquilles dans leurs cantonnements. » Puis, résumant dans une individualité le véritable caractère de ce débat, il tinit en déclarant que si l'Assemblée se bornait à nommer les ministres par le scrutin secret, elle aurait l'air, aux yeux de la nation, de faire d'une question de principe une question de parti, et de vouloir immoler un homme sous le prétexte de faire une constitution. Cet homme, c'était Ledru-Rollin.
Ce discours avait déjà profondément ébranlé les esprits et déconcerté les tactiques, lorsqu'un homme revêtu du froc et do la cordelière des dominicains, fixa tous les regards sur la tribune. L'abbé Lacordaire acheva de dévoiler l'intrigue multiple qui s'agitait dans ce débat. « Au » fond, dit le grand prédicateur, bien que nous soyons tous des répu- » blicains, que nous ayons tous acclamé la République dans celte en- » ceinte et à la face du peuple français qui nous regardait, qui nous * écoutait, qui mêlait ses applaudissements aux nôtres; cependant, » quant à moi, je déclare que je suis républicain nouveau; je déclare » qu'avant le 24 février j'étais monarchiste et non pas républicain; » et, par conséquent, je comprends très-bien qu'ayant des aînés et des » anciens dans la République, il ne me convient pas à moi, si jeune » dans cette opinion et qui n'ai pas encore fait mes preuves, d'écarter » mystérieusement ou publiquement ceux dont la pensée a devancé la » mienne, ceux qui ont obtenu par leurs combats, ce que moi-même » j'entrevoyais à peine dans le lointain des choses possibles et d'un » avenir inconnu. »
La lutte se caractérisait de plus en plus, mais ce fut en vain que le chef de l'ancienne gauche dynastique s'efforça de détruire l'effet produit par le discours de Jules Favre et le cri échappé à la conscience d'un prêtre honnête homme. Les arguments, plus captieux que solides, d'Odilon Barrot ne purent ébranler la majorité de l'Assemblée ramenée tout à coup à la cause des principes et à la vérité de la situation. Cet orateur avait cependaut caressé avec adresse les souvenirs, les préjugés et les passions révolutionnaires. Sans doute les ministres directement nommés» par l'Assemblée seraient incessamment attaqués dans leur politique générale et dans leurs actes particuliers. Mais, devait-on s'en effrayer et appeler anarchie cette vie des nations libres, co droit de la représentation nationale d'exercer un contrôle de tous les in-
stanfs sur les agents du pouvoir exécutif, de les destituer même en leur retirant la conGance des représentants du peuple? «C'est là, » s'écriait-il, le règne de l'opinion publique. Est-ce que ce règne au- » roit cessé depuis que l'opinion est souveraine, sans intermédiaire » et sans limite ? Enûn, il n'y a pas de choix, notre résolution est tra- » céc, imposée par la nécessité. En nous viennent s'absorber tous les » pouvoirs, et si nous ne sommes pas tous les pouvoirs nous ne sommes » rien. »
Ce suprême effort de l'homme le plus influent de la coalition enleva les applaudissements des adversaires du Gouvernement provisoire; mais il ne put triompher de la lumière que la discussion avait jetée dans la conscience de la majorité. Néanmoins, les esprits étaient encore flottants lorsque Lamartine vint mettre un terme à toutes les incertitudes, en traçant à grands traits les inconvénients et les impossibilités d'un gouvernement immédiat, direct, perpétuel, par la voix et par la main de neuf cents députés- réunis dans une même enceinte.
Puis, s'indignant de l'exclusion dont les réactionnaires voulaient frapper quelques-uns de ses collègues, « Souvenez-vous, dit-il, que » tous les droits donnent toutes les forces, et tremblez de laisser en » dehors du gouvernement, des droits, des souffrances et des exigences » légitimes; tremblez, car elles ont leur foi, leur droit, leur impair tience, et dans ce droit, dans cette foi, dans cette impatience, se » trouvent leurs dangers et leurs forces. Alors les grands partis pcu- » vent naître et peuvent venir combattre, non pas la nation tout en- » tière, mais cette nation aristocratique, cette nation oligarchique, » cette nation monarchique qui, au lieu d'étreindre l'universalité du » pays dans le lien constitutionnel, forme le faisceau national d'un » faisceau restreint, borné, faible, et qu'il est dans la puissance des » factions de briser tous les jours. »
Lamartine demandait ensuite quel serait le rôle de la majorité du Gouvernement provisoire, si le choix de la majorité de l'Assemblée tombait sur quelques-uns des membres de ce gouvernement, tandis qu'elle en écarterait violemment et injustemeut quelques autres.
« Eh quoil après avoir défendu en commun les vrais intérêts du » pays, après nous être séparés hier pleins d'estime les uns pour les » autres, pleins de confiance et peut-être de reconnaissance les uns » envers les autres, malgré des dissentiments bien plus présumés que » réels, quand l'histoire vous dira un jour par quels sacrifices récipro-
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» ques, par quelle immolation de nos sentiments ou de nos désirs per- » sonnels nous sommes arrivés à ce concours qui a été le salut com- » mun, nous viendrions le lendemain combattre ici, juger, peut-être » accuser, au gré de telle ou telle passion, les collègues que nous H avions la veille, les amis avec lesquels nous gouvernions le pays... » Non, citoyens, c'est là un rôle que vous ne pouvez pas demander à » un homme d'honneur. »
C'en était fait des espérances de la réaction. Sur sept cent quatrevingt-seize représentants présents à cette séance, quatre cent onze décidèrent que le gouvernement intérimaire se composerait d'une commission e\écutive, investie du droit de nommer et de révoquer ellemême ses agents de tous les degrés.
Ce résultat fut proclamé au milieu d'un grand enthousiasme et des cris répétés de vive la République! La coalition restait atierrée d'une défaite que rien ne devait lui faire redouter, et les républicains s'applaudissaient d'une victoire inespérée. Mais Lamartine était perdu dans l'opinion de ceux qui, la veille encore, l'encourageaient à la dictature : les royalistes masqués, les républicains rivaux de la minorité du Gouvernement provisoire, les adversaires personnels de Leilru- Rollin et de Louis Blanc, toutes les frayeurs, toutes les jalousies, toutes les rancunes, ne voyaient plus en lui qu'un ennemi et un obstacle à renverser.
Cependant il restait à décider de combien de personnes se composerait la commission exécutive, et si les membres de l'ancien Gouvernement provisoire pourraient en faire parlio. Battus sur le principe, les royalistes et les pseudo-républicains se retranchèrent derrière les questions d'homme. Un représentant des Hautes-Pyrénées, avocat à la faconde méridionale, plaida les dissidences, les tendances opposées, les principes contradictoires et les rivalités qui avaient divisé la dictature révolutionnaire. Il attaqua la part léonine que la minorité s'était faite dans la distribution des pouvoirs, et blâma avec violence l'action du ministre de l'intérieur sur les événements des deux derniers mois. Alors Ledru-Rollin , pour qui le débat devenait un fait personnelle, courut à la tribune et répondit avec beaucoup de calme et de dignité qu'au lieu de désirer l'union, qui n'était que sur leurs lèvres, ses adversaires voulaient fomenter la défiance et la confusion nécessaires à leurs projets. Enfin, la même majorité qui avait rejeté la nomination directe des ministres par l'Assemblée constituante, écarta
les motions incidentes, et décréta que la commission exéculive serait composée de cinq membres élus au scrutin de liste et à la majorité
absolue.
Telle fut l'issue de ce débat, dans lequel ceux qui prétendaient personnifier les idées d'ordre et de gouvernement avaient essayé d'établir, à leur proût, l'amalgame des pouvoirs exécutif et législatif.
Le soir même, les salons de Lamartine, que les coalisés encombraient depuis huit jours, étaient presque déserts. Réunis chez leurs chefs respectifs, les légitimistes et les orléanistes, l'opposition dynastique et les défeclionnaires de l'Hôtel de ville, cherchaient le moyen de frapper, le lendemain, l'homme dont la fière loyauté venait de tromper leurs haines et de flétrir leurs espérances. Une portion de la nuit du mardi et toute la matinée du mercredi furent employées à recruter des adversaires à Lamartine, que les vaincus voulaient absolument exclure de la commission exécutive. Le parti socialiste, ne doutant pas de sa propre élimination, manœuvra dans le même sens. L'aristocratie bourgeoise, qui, dans le système adopté par l'Assemblée, voyait avec terreur le maintien probable de Ledru-Rollin, l'homme de ses antipathies, répudiait déjà Lamartine et taxait de lâcheté, de complicité et d'ambition personnelle la conduite de son idole de la veille. Tous ces clémonts combinés et conjurés dans l'e3pace d'une nuit, produisirent le plus soudain et le plus grand revirement d'opinion dont l'histoire ait conservé le souvenir. Et celui que dix départements venaient de nommer d'acclamation représentant du peuple, le citoyen illustre sur qui étaient fixés les regards du monde entier, la plus vaste popularité de l'époque, ne sortit que l avant-dernier de l'urne parlementaire. L'Assemblée élut François Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine et Ledru-Rollin, membres de la commission exécutive du gouvernement de la République '.
Lamartine venait donc de perdre en un seul jour son ascendant sur la représentation nationale et, peut-être, la confiance du pays. Il reçut ce coup avec sérénité, et, n'opposant que la résignation d'une belle âme aux caprices de la faveur publique, il accepta sans aigreur et sans plainte le rôle secondaire que lui faisait la rancune des partis.
La commission exécutive procéda ensuite à la nomination du ministère. Composée elle-même des principales nuances du parti républicain»
• Les suffrages se divisaient ainsi : Volanis, 794. — Majorité absolue, 398. — Arago, 7*5. - Cwier-Pagès, 716. - Marie, 70S. - Lafoartioe, 64t. - Ledru-Rollin, 46».
— moins l'élément socialiste, — elle porta dans le choix des membres du nouveau cabinet, l'esprit qui avait présidé à sa propre élection. Elle appela Recurt au ministère de l'intérieur, Bastide aux affaires étrangères, Crémieux à la justice, l'amiral Casy ù la marine, Trélat aux travaux publics, Flocon à l'agriculture et au commerce, Bethmont aux cultes, Carnot à l'instruction publique, et Duclerc aux finances. L'intérim de la guerre fut confié au colonel Charras jusqu'à l'arrivée du général Cavaignac, Marrast conserva la mairie de Paris, Caussidière, dont on redoutait le mécontentement, fut maintenu dans ses fonctions de préfet de police, et le général Gourtais garda le commandement supérieur de la garde nationale do la Seine.
Aussi hétérogène que la commission exéculive elle-même, ce cabinet ne lui apportait que des forces indécises, incohérentes, réfractaires quelquefois, toujours inégales aux nécessités d'une situation battue et menacée par de terribles orages. En effet, il était évident pour tous que, repoussées de la sphèro gouvernementale, les écoles socialistes, autour desquelles convergeaient les soldats les plus actifs et les plus aventureux de la révolution, les droits refoulés, les espérances trompées, les douleurs et les misères qui fermentaient dans les profondeurs de la population parisienne, ne tarderaient pas à se redresser contre un pouvoir sans unité au dedans et sans affinités au dehors. Également suspect aux vieilles idées et aux nouvelles théories, obstacle aux royalistes, obstacle aux républicains ardents, dédaigné par les uns, détesté par les autres, généralement pauvre d'ampleur, d'expérience, de talent et de résolution, ce frêle mécanisme était fatalement condamné à périr écrasé entre l'ancienne société qui le tirait en arrière, et la révolution qui le poussait en avant. Enclins à la conciliation, hommes probes et courageux, mais désirant autre chose que ce qu'ils faisaient et constamment travaillés par le doute, les membres du pouvoir exécutif ne pouvaient ni satisfaire les convictions, ni dissiper les alarmes, ni rassurer les intérêts qui se heurtaient dans tous les sens, ni dompter la monarchie, ni fortifier la République, ni amortir les résistances du passé, ni modérer les exigences de l'avenir. Comme instrument collectif, ils avaient tout ce qu'il fallait pour gouverner la République affermie et tranquille; rien de ce qu'il fallait pour l'affermir, la tranquilliser et triomper des convulsions qui grondaient déjà lorsqu'ils acceptèrent la direction des affaires.
Cependant, les élus du suffrage nniversel avaient pris, au nom du
peuple, possession de sa souveraineté. Les destinées de la République étaient passées entre les mains de l'Assemblée nationale. Les pouvoirs publics étaient constitués. La révolution proprement dite était finie, mais il restait à la réglementer et à la féconder.
Une constitution à faire , un gouvernement à fonder, un nouvel ordre social à établir, toute une législation politique, civile, religieuse et militaire à refondre, et la démocratie à implanter dans le régime nouveau : telle était la mission de l'Assemblée constituante. Appuyée sur l'assentiment de l'immense majorité des citoyeus, il n'était pas de progrès que cette Assemblée ne pût inaugurer, pas de nobles choses qu'elle ne pût accomplir, pas de réactions qu'elle ne pût étouffer, pas d'anarchies qu'elle ne pût vaincre dans sa toute-puissance.
Comment a-t-elle justifié la confiance et réalisé les vœux du pays qui l'avait choisie pour organiser sa grande conquête de février? Qu'at-elle fait pour dompter les résistances aristocratiques, pour éteindre les espérances coupables, pour asseoir et cousolider l'œuvre de la révolution, enfin pour ou contre la République?
C'est ce que nous dirons un jour, bientôt peut-être, en écrivant l'Histoire de l'Assemblée constituante de 1848.
Quant au Gouvernement provisoire dont nous venons de parcourir la courte existence, ce n'est point sur la cendre encore chaude des événements, que peut s'exercer envers lui la justice de l'histoire. Il n'est donné à personne de devancer la maturité des choses. Toutefois on peut sans trop de présomption préjuger le verdict de la postérité sur la conduite des hommes qui guidèrent les premiers pas de la révolution de février. L'histoire, quand elle planera au-dessus des intérêts et des passions qui obscurcissent le jugement des contemporains, dira que ces hommes, fatalement soumis à deux tractions inverses et voulant tracer deux sillons à la fois, ne surent ni relever le trône ni couronner le peuple; que s'ils avaient le sentiment, la passion même de la liberté, ils n'en avaient ni la foi ardente, ni la formule, pi la logique; que si l'idéal des institutions démocratiques était dans leurs rêves, ils ignoraient le mécanisme du gouvernement populaire; que, pleins de hardiesse dans les détails, les discours et les théories, ils furent d'une déplorable timidité dans les applications d'ensemble; qu'investis, par une révolution juste et grande, du droit de renouveler la société, le cœur leur faillit devant les vieilles institutions; qu'ils n'osèrent toucher ni à l'impôt, ni aux salaires, ni à la magistrature, ni à l'armée, ni à l'église,
ni aux traités internationaux, ni à rien de ce qui constituait la vie du régime déchu; que leur gouvernement ne fut qu'une ébauche de dictature, et leur système qu'une aspiration d'honnêtes gens ; qu'ils ne prirent aucune ferme et légitime initiative pour introduire dans les faits la fraternité théorique de leur principe; qu'ils ne montrèrent aucun génie politique, et que, d'une révolution qui pouvait être un immense progrès humanitaire, ils ne surent faire qu'un bouleversement stérile.
Mais, équitable dans ses sévérités, l'histoire ajoutera que si le Gouvernement provisoire dépensa en pure perte la plus grande force que la Providence eût jamais remise aux mains de quelques hommes, il ne manqua, néanmoins, ni de courage, ni d'activité, ni de désintéressement, ni d'abnégation ; qu'il inaugura le règne du peuple par la clémence; qu'il exprima de la révolution tout ce qu'elle contenait de magnanime; qu'il proclama un grand principe; qu'il fonda le suffrage universel ; qu'il contint d une main ferme les violences populaires; qu'il montra une inébranlable résolution dans ses dangers personnels; qu'il obéit constamment à la volonté de faire le bien, et que, s'il trompa les espérances de la République, ce ne fut que par un désir excessif de la faire aimer, de l'infuser dans les mœurs de la France et de lui imprimer le cachet de notre génie.
Peut-être aussi l'histoire dira-l-elle que la nation avait encore des progrès à faire dans le sérieux de la pensée, et que des convictions qui s'évaporent en chants patriotiques et en coups de fusil ne suffisent point pour régénérer un peuple.
Quoi qu'il en soit, au moment où s'arrête ce livre (10 mai 1848), le Gouvernement provisoire a disparu de la scène et la révolution retourne déjà sur ses pas. Mais ni le Gouvernement provisoire, ni la révolution de février n'emportent avec eux la fortune de la démocratie, et la France trouvera un jour d'elle-même le centre de gravité de la vraie République, d'une République selon ses intérêts, ses besoins, son caractère, sa place et sa mission dans le monde.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
(Page ISO.)
La France est librel Grâce à l'héroïsmo du Peuple de Paris, un avenir immense s'ouvre pour toutes les nations ; leurs destinées vont s'accomplir désormais sans entraves; les tyrannie» ont Tait leur temps. A l'avènement du gouvernement républicain, qu'ils appelaient de tous leurs vœux comme de tous leurs efforts, et qu'Us saluent de leurs acclamations, les citoyens fondateurs de la Fraternité, sans abdiquer 1 idéal qui lait leur force, éprouvent lo besoin, en apportant leur franche et énergique adhésion au Gouvernement provisoire de la Hépublique française, d'énoncer sommaire* ment au point de vue pratique les principes qu'ils ont toujours professés, principes qui, dans leur conviction, doivent servir de base à la Constitution future do la France. So rencontrant d'aoord sur les points fondamentaux avec les actes du nouveau gouvernement, qui contiennent en germe tout ce qu'ils réclament ici au nom de leurs frères les ouvriers, ils sont heureux de proclamer que, par cette manifestation, qu'ils soumettent au jugement de leurs concitoyens, ils entondenl appuyer de toutes leurs forces l'autorité populaire qui lient entre ses mains l'avenir de la France et du monde, assurés qu'ils sont qu'elle ne faillira pas à la lâche.
P<us de monarchie désormais en France, sous quelque titre et dénomination qu'elle se déguise. Tombée dans le sang des ciloyens, la royauté, par une cruelle et derniéro expérience, a trop lait voir combien elle est antipathique à la volonté, aux droits et aux intérêts ilu Peuple.
Souveraineté réelle du Peuple par la République une, indivisible et démocratique.
Que tout citoyen jouissant de ses droits civils soit électeur et éligible.
Rétribution des députés du Peuple.
Plus de chambres de pairs et do députés; une assemblée unique directement élue par tous les citoyens.
Convocation des assemblées primaires.
Plus de troupes réglées dans la capitale ; Paris remis à la garde de tous les citoyens. Que tout citoyen valide soit garde national.
Réorganisation de la gardo nationale et élection directo aux différents grades par
tous les choyons.
Liberté de la presse.
Plus de timbre, de cautionnement et de frais de poste pour les journaux et écrits
périodiques.
Révision de la législation sur la presse, notamment de la loi relative à la diffamation en matière de publicité.
Liberté do discussion et d'association, et surtout assemblées populaires immédiates dans Tiniérôi do l'éducation politi que des ciloyens, et afin do faciliter le complot et intelligent exercico des droits et de la souveraineté qu'ils sont appelés à mettre en pratique.
Plus d'esclavage pour nos frères de la race noire.
Abolition de la peine do mort et revision dos lois pénales.
Application du jury aux délits correctionnels.
Inslitulion d'un jury d'accusation complétant le jury de jugement.
Nomination des juges cl des jurés par le Peuple.
Renouvellement de toutos les administrations publiques*
Responsabilité sérieuse et réelle de tous les fonctionnaires publics. Principe électif applique à l'armée.
Abolition du remplacement militaire.
Election directe des maires et conseillers municipaux par tous les citoyens. Education publique et gratuite, obligatoire pour tous.
Reconnaissance du droit de vivre, et garantie de ce droit par l'État organisant le travail.
Secours efficaces aux vieillards, aux enfants, aux infirmes, à tous ceux qui ne peuvent pas encore ou qui ne peuvent plus travailler.
Ouverture prochaine d'ateliers nationaux.
Abolition immédiate des lois relatives aux coalitions d'ouvriers.
Transactions libres entre les ouvriers et chefs d'industrie, ou liberté réciproque entre les uns et les autres, dans la fixation des conditions de travail et de salaire.
Abolition de l'octroi et de tous les impôts indirects frappant les objets de consommation.
Respect aux propriétés nationales et particulières, telles que monument publics, chemins de fer, machines, etc.
Union et fraternité entre tous les citoyens.
Paix et fraternité entre les peuples. Tous sont solidaires.
Appui de tou3 les bons citoyens au Gouvernement provisoire de la France libre et régénérée. Gloire et respect au Peuple souverain.
Vive la République française, une et indivisible! Il
Fait et délibéré au bureau du journal, en assemblée de fondateurs, le 25 février, deuxième jour de l'ère républicaine.
Les ouvriers fondateurs du journal la Fraternité.
(P>ge 165.)
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Citoyens, la royauté, sous quelque forme que ce soit, est abolie. Plus de légitimisme, plus de bonapartisme, pas de régence.
Le Gouvernement provisoire a pris toutes les mesures nécessaires pour rendre impossible le retour de l'ancienne dynastie et l'avènement d'une dynastie nouvelle.
La République est proclamée.
Le peuple est uni.
Tous les forts qui environnent la capitale sont à nous. La brave garnison do Vincennes est une garnison do frères.
Conservons avec respect ce vieux drapeau républicain dont les trois couleurs ont fait avec nos pères le tour du monde.
Montrons que ce symbole d'égalité, de liberté, de fraternité, est en môme temps le symbole de l'ordre, et de l'ordre le plus réel, le plus durable, puisque la justice en est la base et le peuple entier l'instrument.
Le peuple a déjà compris que l'approvisionnement de Paris exigeait une plus libre circulation dans les rues de Paris; et les mains qui ont élevé les barricades ont, dans plusieurs endroits, fait dans ces barricades une ouverture assez large pour le libro passage des voitures de transport.
Que cet excmplo soit suivi partout; que Paris reprenne son aspect accoutumé, le commerce son activité et sa confiance; que le peuple veille à la fois au maintien de ses droits, et qu'il continue d'assurer, comme il l'a fait jusqu'ici, la tranquillité et la sécurité publiques.
Dupont (de l'Eure), — Lamartine, — Garnier-Pages, — Arago, — Marie, — Ledrc-Rollix, — Crémiecx, — Louis Blanc, — Armand Marrast, — Flocon, — Albert (ouvrier).
26 février 1848.
(Page 165.)
Vu l'arrêté en date du 25 février 1848, créant à Paris une garde nationale mobile. Sur la proposition du général chargé, par le Gouvernement provisoire, du commandement et de l'organisation de celte garde nationale, Les dispositions principales ci-après sont et demeurent arrêtées :
FORMATION
La garde nationale mobile sera formée en 24 bataillons classés entre eux par numéros de 1 à 24, et correspondant, 2 par 2, à chacun des douze arrondissements de Paris.
Chaque bataillon sera de 8 compagnies.
Chaque compagnie sera formée de 131 hommes. . La force totale du bataillon sera de 1,058.
savoir :
État-major 10
8 compagnies à 131 hommes 1,048
Total égal 1,058
composition :
Les gardes mobiles seront pris dans les volontaires de seize à trente ans; Les tambours seront pris dans les mômes volontaires ;
Au début, les caporaux et les sergent) seront, pour moitié, pris dans la ligne, dont ils seront momentanément détachés, aOn d'organiser l'instruction ; L'autre moitié sera prise parmi les volontaires.
Les sergents-fourriers seront pris parmi les volontaires sachant bien écrire et calculer.
Les sergents-majors seront pris provisoirement dans les sergents-majors ou fourriers de la ligne, dont ils seront momentanément détachés pour instruire adrainislrativement les fourriers volontaires destinés à les remplacer.
Les sous-officiers et caporaux volontaires seront élus par les volontaires dans chaque compagnie. On procédera à l'élection dès que la compagnie présentera un effectif d'au moins 60 hommes.
Les capitaines, les lieutenants et les sous-lieutenants seront pris parmi les citoyens volontaires. Cette élection aura lieu dans chaque bataillon, par les volontaires qui le composent, sous ia présidence du maire de l'arrondissement du bataillon, conformément à la loi réglant les élections de la garde nationale flxe.
Le capitaine adjudant-major et le capitaine-major seront empruntés provisoirement aux lieutenants de la ligne.
Le lieutenant officier-payeur sera emprunté momentanément aux sous-lieutenants de la ligne.
L'adjudant sous-officier, pivot du service du bataillon , sera provisoirement emprunté à la ligne.
Le sergent-vaguemestre sera élu par la compagnie.
Les chefs de bataillon seront pris parmi les citoyens volontaires, et nommés par eux, en se conformant à la loi relative aux élections dans la garde nationale flxe. u. 69
Di
SOLDE
La solde journalière d'un simple volontaire est fixée à un franc cinquante centimes.
Cette solde sera la même pour les caporaux et sous-offkiers, vu qu'elle est une indemnité et non le payement d'un emploi.
A chaque volontaire non-gradé ou gradé sera alloué une indemnité de première mise do vingt francs, tenue en réserve à sa masse de linge et chaussure.
Les tambours recevront, en outre, l'indemnité journalière affectée dans la ligne à l'entretien de leur caisse.
La sol tic des officiers, tant volontaires que ceux détachés de la ligne, sera celle allouée par les lois et ordonnances concernant l'infanterie de ligne, au grade dont ils exerceront les fondions dans les bataillons de la garde nationale mobile.
Les caporaux et sous-offlciers détachés de la ligne jouiront de la même solde que les volontaires.
HABILLEMENT, ÉQUIPEMENT, ARMEMENT
L'habillement sera celui de la garde nationale fixe. L'armement sera celui de la ligne.
L'uniforme des officiers sera celui de la garde nationale fixe. Les officiers de tout grade recevront une indemnité de première mise de trois cents francs.
Les officiers et sous-officiers détachés momentanément de la ligne conserveront leur uniforme spécial.
CEEVICE.
La garde nationale mobile doit, comme l'indique son nom, pouvoir à chaque instant éïro immédiatement mobilisée ; cela exige que ses bataillons soient toujours à peu près réunis. Par conséquent les bataillons seront établis dans divers bâtiments qui leur serviront de logement. Ces bâtiments seront situés dans les divers quartiers de Paris; ce sont, soit des bâtiments appartenant à l'État ou à la ville, soit des bâtiments appartenant à des particuliers et concédés par location.
La garde nalionalo mobile étant l'avant-garde de la garde nationale fixe, et pouvant devenir l'avant garde de l'armée parisienne si une guerre étrangère l'exigeait, étend son servico Journalier jusqu'à mille mèire3 au delà des forts déiachés. Elle no pourrait être portée au delà de cette limite que par une décision du gouvernement.
La sûr» té et la conliance générales pourront exiger que la gardo des forts soit confiée au patriotisme de la garde nationale mobile; les bataillons alterneraient à tour do rôle dans ce service, do manière à ne pas les tenir plus d'un mois éloignés do lintérieur de Paris et de leur famille.
Le gouvernement, en avisant a se procurer des locaux pour loger la garde nationale mobile, avisera aussi à les faire garnir de fournitures de couchage.
Il avisera aussi è y favoriser, par des fourneaux et de grandes marmites, la préparation de la nourriture en commun et par association, si économique pour chaque personne. •
Un certain nombre d'exemptions de résider dans los bâtiments communs pourra être accordé aux volontaires dont l'état de famille l'exigerait.
DISCIPLINE
La discipline sera sauvegardée par les gardes nationaux eux-mêmes. Il y aura dans chaque compagnie, pour toute punition excédant vingt-quatre heures de salle de police, un conseil de discipline composé de cinq membres.
Il 7 aura, par bataillon, un conseil de discipline composé de sept membres. Les membres seront désignés par le sort, et renouvelés chaque mois, par moitié et par le sort.
Les décisions seront prises à la simple majorité. Les punitions prononcées dans ces décisions seront basées sur le code disciplinaire de la garde nationale fixe.
Le garde national ioculpé sera d'abord ju^é par le conseil de sa compagnie. Si ce consoil prononce une punition, l'inculpé sera do nouveau soumis au conseil de discipline du bataillon, qui infirmera, diminuera ou confirmera.
Ces conseils se réuniront, quand besoin sera, à l'heure du rapport, et prononceront immédiatement, sans formalité de procédure, sur la plainte verbale du chef qui réclamera uno punition.
Ces décisions et ces répressions correctionnelles ne regardent que les fautes de simple discipline. Pour des fautes plus graves, les gardes pourront être expulsés et rayés des contrôles. Cette radiation sera prononcée, à la simple majorité, par la compagnie. Dans co cas la compagnie devra présenter au vote les deux tiers, plus un, de son effectif du jour.
ENGAGEMENT
Les volontaires, pour être inscrits sur les contrôles de la garde nationale mobile, devront signer un engagement par lequel ils seront tenus de servir pendant nn an et un jour à dater du jour de leur signature donnée. Avant ce terme, les engagements ne pourront être annulés que par une déci-ion législative du gouvernemont qui diminuerait ou licencierait la garde nationale mobile.
La formalité de l'engagement se bornera à la signature de l'engagé, sur un registro tenu par lo corps, à ce disposé, et l'engagement ne sera reçu qu'après visite préalable de l'officier de santé.
Ne pourra être reçu à s'eogager out citoyen ayant subi une condamnation afflictive ou infamante.
ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL
L'état-major général, destiné à centraliser toutes les dispositions de service relatives aux 24 bataillons, sera composé de : 1 cher d'escadron d'état-major, cher; 4 officiers d'étal-major ou plus, s'il est nécessaire.
L'état-major devant occuper une position centrale, sera établi dans le palais cidevant royal, redevenu propriété de l'État. Le reste du bâtiment sera occupé par une fraction de la garde nationale mobile.
Le général chargé de l'organisation est autorisé à prendre deux aides de camp. • Le Gouvernement provisoire de la République, reconnaissant des services qu'auront rendus à la patrie les officiers, sous-officiers et caporaux détachés momenlané- > ment des régiments de ligne, pour l'instruction et l'organisation des bataillons de la garde nationale mobile, s'engage à en faire un titre puissant pour l'avancement de ces officiers et sous-officiers dans leurs régiments respectifs.
(Page 916.)
On lisait dans U Moniteur du 27 février 1818 : « Les banquiers de Paris viennent de donner spontanément une preuve de patriotisme qui les honore. Ils ont ouvert, en favour des blessés de février, uno souscription qui, en moins d'une heure, a été couverte d'un grand nombre de signatures et a produit 211,500 fr. Cette somme, mise par M. Gouin, au nom des banquiers de Paris, à. la disposition du Gouvernement
provisoire delà République, est non-seulement un acte d'humanité, mais encore un acte d'éclatante adhésion à l'ordre nouveau. A. Gouin et C% 15,000 fr. — Périer frères, 12,000 fr. — Raudon et C, 15,000 fr.
— Mallet frères, 12,000 fr. — Delessert et C*. 12,000 fr. — Fould et Fould Oppeinheim, 12,000 fr. — Ganneron et C*, 15,000 fr. — Béchet. Dethomas et C*, 15,000 fr.
— A. d'Eichthal, 12,000 fr. — Paccard, Dufour et O, 4,000 fr. — Lecointe, Dessarts et O, 4,000 fr. — Delahante et C% 4,000 fr. — A. Dassier, 4,000 fr. — A. Scillière, 4,000 fr. — Clavelle, Doisy et Pinart, l.OOOfr. — A. Marcuart et C, 4,000 fr. — Chauviteau et C\ 1,500 fr. — V. Durand et C», 4,000 fr. — Schneider et C*, 1,500 fr. — PHletrWiU ot 0, 12,000 fr. — Blaque, Certain, Drouillard et C«, 1,500 fr. — Jacques Lefèvre, 4,000 fr. — Gabriel Odier, 5,000 fr. — Thurneyssen et C», 6,000 fr. — Ferrcre-Larfltte; 10,000 fr.— Blanc Mathieu et C«, 6,000 fr. — A. de Waru et C% 3,000 fr. Hollioguer et C«, 12,000 fr. — Total : 211,500 fr.
Venaient ensuite : la Banque do France, 100,000 fr. — M. Rothschild, 50,000 fr. MM. Laftiltc, filount et Ce, 1,000 fr. — La Compagnie du chemin de fer de Rouen, 1,000 fr. — Idem du Havre, 1,000 fr. — Idem de Boulogne, 1,000 fr. — Le Conseil de l'ordre des avocats à la Cour de cassation, 3,000 fr. — La Chambre des avoués, 6,000 fr.— La légion de cavalerio de la garde nationale, 1,500 fr.— Léopold Konigswarter, banquier, 1,000 fr.— De Warn et C% 3,000 fr.— Le Jockey-Club, 5,000 fr.— Scribe, de l'Académie, 500 fr. — Messageries nationales, 1,000 fr. — Léopold Javal, banquier, 1,000 fr., etc., etc.
Page 101.
DECRET SUR L'IMPOT EXTRAORDINAIRE DE Û5 CENTIMES. Le Gouvernement provisoire,
Considérant que l'intérêt de la République exige que de puissants secours soient immédiatement donnés au travail, à l'industrie, au commerce ;
Considérant qu'il n'est pas moins nécessaire ni moins urgent de réorganiser les forces militaires de la République,
Décrète:
Il sera perçu temporairement, et pour l'année 1848 seulement, quarante-cinq centimes du total des rôles des quatre contributions directes de ladite année.
Les centimes portant sur la contribution foncière seront à la charge du propriétaire seul, nonobstant toute stipulation contraire dans les beaux et conventions.
Le montant des centimes temporaires sera immédiatement exigible sans qu'il soit besoin de nouveaux avertissements ^ux contribuables.
Les frais de perception de ces mêmes centimes sont fixés, pour les percepteurs, au quart du taux déterminé pour les contributions ordinaires; il ne sera alloué aucun frais aux receveurs généraux et particuliers.
Fait en conseil de gouvernement, le 16 mars 1848.
Tage 397.
Journaux fondés à Paris pendant la période révolutionnaire de février : La République,— f Harmonie universelle, — la Voix du Peuple, — U Moniteur républicain, — le Salut public, — fa Réptiblique française, — le Peuple continuant, — l'Ami du Peuple,
— le Représentant du Peuple, — l'Assemblée nationale, — le Girondin, — le Drapeau républicain, — le Réformateur des abus, — la Liberté, — le Mois, — Notre histoire, — ÏÉpilngueur, — Journal de la Garde nationale et de F Armée, — les Droits de rhomme,
— la Vérité, — la Commune de Paris, — la Tribune de 1848, — la Voix des Clubs, — k Garde national, — le Père Ducliêne, — V Étendard dis droits du Peuple, — la Liberté
religieuse, — YOrdre, — le Réveil du Peuple, — la Sentinelle du Peuple, — la Voix des Femmes, — le Nouveau Cordelier, — la Propagande révolutionnaire, — le Bon Conseil,
— le Conseil républicain. — le Peuple souverain, — la Fraie République, — le Bon Sens du Peuple, — l' Alliance des Peuples, — V Avant-Garde. — l'Esprit du Peuple, — la Souveraineté du Peuple, — le Monde républicain,— F Organisation du Travail, — la Minerve,
— V Éventail républicain, — le Petit Homme rouge, —V Accusateur révolutionnaire,- Y Echo du Soir, — le Messager, — le Banquet social, — la Sentinelle des Clubs, — le Bonheur public et général, — la Cause du Peuple, — le Canard, — le Messager de la République, — l'Ère nouvelle, — la Propriété, — l'Amour de la Patrie, — Journal des Faubourgs, — le Conservateur de la République, — la Tribune nationale, — le Père André,
— le Volcan, — l'Égalité, — l'Indépendance, — la France, — l'Unité nationale, — le Travail, — le Vieux Cordelier, — le Spartacvs, — la Redingote grise, — Napoléon républicain, — le Bonapartiste, — le Petit Caporal, — la Tribune, — le Drapeau de la république, — Y Argus, — la Concorde, — la République rouge, — le Christ républicain,
— la Fraternité, — Journal des Jacobins, — le Pilori, — la Providence, — V Association nationale, — le Bohémien de Paris, — la Constitution, — l'Écho du Peuple, — le But social, — la Montagne du Peuple fraternel et organisateur, — Journal des Sans-Culottes,
— r Organisateur du Travail, — la Séance, — le Père du Peuple, — la Mire Michel,
— le Gamin de Paris, — la Bouche de Fer, — le Tribunal révolutionnaire, — les Boulets rouges, — V Aigle républicain, — le Démocrate chrétien, — le Paratonnerre, — le Bon Dieu, — Y Electeur, — la Cause du Peuple, — le Scorpion politique, — la Démocratie égalitaire, — la Voix de la République, — l'Ami de la Religion, — le Semeut, — la France libre, — la République des Arts, — Figaro, — la Pays, — le Cri public, — le Voyant de 1848, — le Radical, — le Diable, — Y Enfer et le Paradis du Peuple, — là Sibylle, — l'Incendie, — la Guillotine, — le Sanguinaire, — Y Europe républicaine, — Journal de la Canaille, — l'Amour de la République, — la Foudre, — le Spectateur républicain, — le Journal, — la Jeune République démocratique et sociale, — la Presse prophétique, — l'Evénement, — la République des Femmes, — Charité et Justice, — le Bonhomme Richard, — le Scrutin, — le Nouveau Figaro, — V Arche d'alliance, — le Diable rose, — la Propagande républicaine, — l'ApÙlre du Peuple, — le Garde mobile, <— le Canon d'alarme, — Y Espérance, — Y Opinion, — la Colère d'un Vieux Républicain, — l' Accusateur public, — Y Impartial, — Y Étoile de la France, — la Tarentule, — le Bail- Ion, — le Crédit, — le Salut social, — le Peuple français, — le Peuple, — la Presse du Peuple, — le Travailleur, — le Franc Républicain, — Diogène sans-culotte, — la Politique des Femmes, — la Carmagnole, — l'Epoque,— le Vrai Père Duchène, — le Lampion, — Journal pour Rire, — le Voltigeur.
Trois ou qualro des journaux dont les titres précèdent, tels que l'Époque, le Semeur, etc., avaient paru et disparu antérieurement à la révolution de février; ils renaquirent avec elle.
STATISTIQUE DES BLESSÉS DE FÉVRIER
ENTRES DANS LIS. DIVERS HÔPITAUX DE PARIS LES 22j 23, 24 ET 2Ji FEVRIER.
Hôtrt-DIeu
Charité
Beaujon
Saint-Louis
Saint-An toi no
Pitié
Maison de santé. ..
Hôtel-Dieu (annexe)
Clinique
Necker
Bon-Secours
Incurables»
Cochin ■
BODMMS.
ih
Femmes
Militaires.
Total.
lia
fi?
Tolal
Dans cette énumération approximative n'étaient pas compris les blessés des hôpitaux militaires, ni ceux traités dans leurs domiciles, lesquels ne laissaient pas d'augmenter notablement la liste générale. Dans les hôpitaux mêmes, les chiffres des quatre premiers jours s'élovèrent ensuite considérablement par rentrée des blessés qui s'étaient d'abord retirés dans leurs foyers. Néanmoins, le nombre dos blessés et des morts de la révolution de 1848 était incomparablement moins considérable que n'avait été celui delà révolution de juillet. En 1830, l'Hôtcl-Dieu, seul, reçut dans sus - salks ôOQ blessés, dont 120 succombèrent dans les vingt-quatre heures de leur admission à cet hospice.
rm DBS PIÈCES JUSTiriCATirtS.
NOTES
(A) Cette assertion était hune. Le roi, comme on l'a tu dans le chapitre précédent, avait refusé, tu contraire, de s'expliquer sur la question de savoir entre les mains de qui devait passer la régence, arguant de la loi de 1842, qui la conférait au duc de Nemours.
(B) Moniteur du 26 février 1848.
(C) Moniteur du U février 184t.
(D) M. Chevalier.
(E) Moniteur du 26 février 1848.
(F) Moniteur du 25 février 1848.
(G) (tn remarquait parmi les membres présents a cette délibération MM. Albert, Étienne Arago, Augier, Banne, Boivin, Boileau, Bocquet, Caussidière, Cabaigne, Delpecb, Dupuis, Fayolle, Flocon, Frostier, Gamau, Gauthier, Gervais, Gras, Louis Blanc, Ledoux, Petit, Pont, Sobrier, Tissot, Tisserant, Vallier, Zammaretti, etc.
(H) Celle proclamation fut afiiebée sur loua les murs de Paris et répandue en profusion dans l'après-mUi du 24. Mais le Gouvernement provisoire ne permit pas son insertion dana le Moniteur du 28.
(I) Allias-Regnault, ancien chef du cabinet. — ffitloire du Gouvernement provitoire.
(J) Aux jours des revers, la démocratie trahie et malheureuse a reproché cet acte à M. Pages, comme un démenti aux sentiments républicains qu'il avait professés toute sa vie. De leur côlé, le* amis de cet honorable citoyen ont contesté l'exactitude du fait que l'histoire lui attribue. Mais M. Pages lui-même a été conduit à en établir la prohabililé en avouant, dans un opuscule, les sentiments qui le dominaient dans la matinée du 24 février 1848. « Ma vie est connue, dil.il, » je l'ai toujours menée à ciel ouvert. Depuis que ma raison a eu conscience d'elle-même, j'ai » désiré la République. Mais je l'avoue, je dédirais la voir sortir a son heure, du progrés naturel » de l'esprit humain, non d'une lutte imprévue et sanglante. Aussi comme Paris, comme la » France, comme le parti républicain toul entier, le 28 février je me itérai* contenté de la chute » du ministère, de la dissolution de la Chambre, de la réforme électorale et parlementaire ; le > 2 4 au malin j'aurais accepté la déchéance du roi et la régence. Mais, a une heure, a l'Hôtel » de ville, dès le premier moment où je vis la République possible, je crus que le soin de mon » opinion et de ma loyauté me commandait d'écrire à M. Barroi, nommé président du conseil » dans la matinée, pour lui dire de no pas conduire madame la duché»? e d Orléans et son fils à » l'Hôtel de ville, où il n'y avait désormais plus pour eux que du péril. Et, immédiatement, » j'acceptai du peuple le titre de maire de Paris. » (Episode de la Révolution de 1848, par Uarnier-Pagès.)
(Kj Allias- Renault.
(L) Lamartine. Himire de la Révolution de février.
(M) Ce décret qui, dana ce moment, avait pour but de sauver les Tuileries en inléresssnt le peuple à sa conservation, fut implicitement rapporté par un arrêté du 22 mars, qui transférait aux Tuileries le siège de l'état-major de la garde nationale de Paris et de la banlieue.
(N Appelé à l'Hôtel de ville pour y recevoir sa nomination de commandant général de la garde na ionale, le colonel Courtais demanda quelques minutes de réflexion. Bsl-ce que nous avons réfléchi, nous? s'écria vivement Dupont (de l'Eure). C'est un appel que nous faisons à votre patriotisme. — Dans ce cas, j'obéis, répondit Courtais.
(0) Ils étaient nés de la même mère, mais de deux pères différents.
(Pj Epitode de la Révolution de février, par M. Garnier-Pagès. 1 8 50.
(0) Procès de la conspiration du pont des Aris.
(R) Lamartine.
(S) Noie fournie par la cour de Clarement a l'auteur anglais de récrit intitulé t Relation authentique de ce qui est arrivé au roi et à sa famille depuis leur départ des Tuileries jusqu'à leur débarquement en Angleterre.
(T) La duchesse se rendit ensuite au château d'Esnach, propriété de son onde maternel, le grand duc de Saxe Veimar.
(U) C'étaient MM. Dargaud, Champay et Lasteyrie.
(U*) Ce décret donna lieu a quelques erreurs d'exécution. Les couleurs furent transposées dans un ordre qui n'était pas celui prescrit par le décret de l'an II, et ce ne fut que quinxe jours après qu'on revint, à cet égard, aux dispositions décrétées par l'Assemblée nationale.
(V) Le général Subervic au ministère de la guerre. — Le général Bedeau au commandement de la première division militaire. — Etienne Arago au commissariat de la direction générale des postes. — Guinard au poste de chef d'étal-major de la garde nationale de Paris. — Bûches a
celui d'adjoint au maire de Paris. — Recurt a celai de délégué du maire de Paris près la préfecture de police. — Le général Duvivier à l'organisation et au commandement de la garde nationale mobile, etc.
(Y) Voici ce décret, tel qu'il figure dans le Bulletin des Lois :
« Le Gouvernement provisoire de la République française s'engage à garantir l'existence de » l'ouvrier par le travail ; » Il s'engage à garantir du travail à tous les citoyens;
» Il reconnaît que les ouvriers doivent s'associer entre eux pour jouir du bénéfice légitime de » leur travail ;
» Le Gouvernement provisoire rend aux ouvriers, auquel il appartient, le million qui va échoir » de la liste civile. »
(Z) La place était approvisionnée en farines pour trente jours de consommation au moins. A la Halle et au Grenier d'abondance, le restant en farines était de. . . . 25,000 quintaux.
Les 3/5" de dépôt au Grenier étaient de 18,000 —
Dépôt de garantie 20,000 —
Réserve réelle chez les boulangers. 65,000 —
Total. 128, 00» quintaux.
Aux barrières de Paris, dans les gares de chemins de fer et dans les bassins de la Villetle, des milliers de quintaux de farines n'attendaient, pour entrer dans Paris, que le rétablissement complet de la circulation.
(AA) Dites au Gouvernement provisoire, s'écria Sobrier en s'adressant a Bethmont, nouveau ministre du commerce, que si la République démocratique, une et indivisible, n'est pas proclamée dans deux heures, il est renversé par le peuple.
(BB) Moniteur du 27 février 1848.
(CC) National du S6 février.
(CC) Journal des Débals du 4 mars 1848.
(DD) La Patrie des 24 et 25 février 1848.
(RE) Constitutionnel du 4 mars 1848.
(FF) M. Biesta, directeur d'une grande fonderie de caractères typographiques. (GG) iVo/ionuldu 2 mars 1848.
(HH) Le Siècle du 3 mars 1848.
(II) Allias- Regnault, Histoire du Gouvernement provisoire.
(KK) M. Merruau, aujourd'hui secrétaire général de la préfecture de la Seine.
(LL) Le Hanovre, le Holstein et la Saxe.
(MM) National du 2 mars.
(NN) Réforme du 5 mars.
(00) Siècle, Gazette de France, Constitutionnel, l'Union, etc., des premiers jours de
(PP) Lamartine, Histoire de la Révolution de Février. (00) « Le 8 mars 1848, il y avait bal à Saint-Pétersbourg au palais d'hiver: un officier s'ap- » proche du czar et lui remet une dépêche; on remarque que Nicolas se trouble et pâlit en la • lisant; bientôt, reprenant un calme qu'il s'applique à rendre majestueux, le czar s'avance au » milieu de la salle, la musique se tait, les danses sont suspendues : « Messieurs, dit-il en éle- » vant la voix, la République est proclamée à Paris, Louis-Philippe est en fuite, les Tuileries en ri flammes, il faut vous préparer à monter bientôt à cheval. » (RR) The Time.
(SS) The Sun, journal wbig.
(TT) Le général Narvaez.
(LU) Voici l'adresse des habitants de Cadix à la population parisienne : r Au peuple. 1
» La grande voix des peuples a déjà porté au bout de l'Espagne le triomphe du peuple français.
» Nous avons accueilli avec enthousiasme la victoire de nos frères, vaillants défenseurs du » droit et de la liberté; nous nous confondons en un sentiment commun d'admiration et de re- » connaissance pour les libertés de notre chère patrie.
» La France, qu'une honteuse et perfidie politique voulait associer aux coupables projets do f> l'absolutisme, va reprendre sa mission sacrée en élevant sur la terre le flambeau de la liberté.
»» Honneur l honneur à vous, nobles enfants du peuple, dignes fils de notre glorieuse France, » le monde entier admire la grandeur de votre courageux dévouement à la sainte cause de Chu- » manilé. Votre patriotisme a de nouveau consacré ces vérités éternelles : Liberté, égalité, » fraternité.
» Vive la République ! »
(VV) Moniteur du 2« février 1848. ... . ,
(XX) Rapport sur les comptes du Gouvernement provisoire. Moniteur du 26 avril 1849. — Budget de 18b0, discours de M. Passy, ministre des finances. (YY) Rapport sur les comptes du Gouvernement provisoire. Moniteur du 26 avril 1849. (ZZ) Idem, page 21.
(AAA M. Garnier-Pagès.
(BBB) Un Episode de la Révolution de 1848, par Garnier-Pagès.
(CCCi M. Garnier-Pagès a écrit depuis: «J'avais, il est vrai, obtenu du Gouvernement provisoire l'autorisation d'aliéner pour 100 millions de forêts appartenant au domaine de la couronne, redevenu domaine de l'Etal, cl pour 100 millions de forêts nationales; mais dans ma pensée ce n'était là, si je puis ainsi dire, qu'une agacerie à la confiance. » ' (DDD) Voici comment M. Garuier-Pagès parle lui-même de l'effet produit par l'impôt des
45 centimes :
« Les calomnies commencèrent. On vit circuler dans les campagnes des agents de discorde et d'insulte. « Que veulent-ils, ces gens du Gouvernement provisoire? s'enrichir à vos dépens? Les
46 centimes vous écrasent; mais ce n'est encore là que le commencement. Il faut a leur cupidité des millions par centaines. Qu'oul-ils deja Tait de l'argent trouvé par eux dans les caisses publiques? Il a disparu. Les diamants de la couronne? Ils servent à parer la vanité de leurs femmes et l'impudicité de leurs maîtresses. Bien iou qui livrerait à leur pillerie le pain de sa famille. Quand vous aurez donné votre dernier écu, les assignats viendront. Ne payez pas... »
» Enfin, par une suite inévitable, après la résistance, l'insurrection. Ce fui de la part des excitateurs un abominable crime. De pauvres journaliers, que l'impôt n'atteignait pas, d'infortunés cultivateurs que le gouvernement en avait affranchis, furent circonvenus par les meneurs des partis hostiles; on exalta l'ignorance, on ameuta la souffrance, on mit les armes aux mains de la misère, etc. »
(BEE) Proclamation du Gouvernement provisoire au sujet de ces troubles :
a l'armée.
Soldats citoyens,
Vous devez à la République un titre de plus. Vous n'étiez que soldats, elle vous a fait citoyens en vous restituant votre part de la souveraineté du peuple.
Mais en vous conférant ce titre de plus, la République vous impose un devoir de plus. Vous n'aviez que les devoirs du militaire, vous avez maintenant ceux du citoyen.
Vous n'aviez qu'une loi : la discipline. Vous en avez deux : la discipline et l'amour de l'ordre.
La discipline et l'ordre ont été troublés dans quelques régiments. Lu Gouvernement provisoire «le la République a porté aussitôt son attention sur ces faits.
Il est décidé à les réprimer avec la justice et avec l'inflexibilité d'un gouvernement républicain ; mais, avant de sévir, il veut avertir. Vous vous rallierez à sa voix.
Voyez le peuple! admirez cet ordre volontaire qui s'est établi et qui se soutient de lui-même par la seule discipline de la raison générale.
Quoi ! ce serait vous, qui devez être l'ordre vivant au sein de la patrie, ce serait vous qui donneriez à ce peuple admirable les premiers et les seuls exemples de désordre?
Non, vous respecterez et vous ferez respecter la religion du drapeau.
S'il en était autrement, nous prendrions des mesures qui nous affligeraient, mais qui rétabliraient énergiquemenl la discipline.
De grands devoirs vous sont réservés. Gardez l'armée intacte cl forte pour les éventualités de la patrie. Nous allons élargir vos rangs; il y aura de la place el de la gloire pour tous les patnoitsmes.
Bientôt nous allons réunir des députalions de l'armée autour du centre national à Paris, pour fraterniser avec le peuple et la garde nationale, •
Qu'aucune ombre de désordre ne tache d'avance les drapeaux que nous allons vous distribuer.
Que vos frères de Paris vous reçoivent comme le modèle de cette armée française. Apres avoir écrit de tout temps le mot de gloire sur vos drapeaux, écrivez-y de votre propre main, aujourd'hui, le mot de diieipline, celle venu républicaine du soldat.
Paris, le 30 mars 1848.
(FFF) Voici en quels termes le Gouvernement provisoire parlait du général Cavaignac à l'armée d'Afrique :
« Soldais de l'armée d'Afrique,
» Le gouvernement républicain que la France vient de se donner porta , il y a un demi • siècle, sur la terre d'Afrique, les couleurs sous lesquelles vous avez combattu il y a dix huit ans.
w Vos luttes héroïques, vos travaux, votre infatigable persévérance, celte vertu militaire, eu un mot, dont vous avez donné tant de preuves, le gouvernement républicain sait les apprécier, il saura les recompenser.
» Soldats, la gloire que tous avez acquise en conquérant à la France la plus belle de «es propriétés nationales est un litre impérissable k la reconnaissance de la République.
» Le digne chef que le Gouvernement provisoire a placé a votre téte, a son entière confiance comme il a la vôtre.
» C'est dans vos rangs qu'il s'est illustré ; en le suivant sur le chemin de l'honneur et du devoir, vous vous montrerez fidèles k ce sentiineul de la discipline qui n'a jamais abandonné le soldat français. »
(GGG) Procès-verbaux des délibérations de la commission de défense du Gouvernement provisoire.
(HHH) Circulaire adressée par le ministre provisoire de l'instruction publique et des cultes aux recteurs des académies.
(III) Le Gouvernement provisoire, dit plus tard le National, avait eu la pensée de racheter au profil de l'Elal les différentes lignes de chemins de fer. Malheureusement, certains administrateurs, intéressés k la prolongation de leurs traitements splendides, n'ont pas tenu compte des réalités de la situation, et ont soulevé contre le projet du gouvernement des protestations trèsvive* ol assez nombreuses. De ces réclamations et de ces plaintes, on a passé k l'accusation, k l'attaque; les mots de spoliation et de confiscation ont été prononcés, el les diflicuilés réelles de la question se sont compliquées encore de difficultés nouvelles inventées par ta malveillance.
En présence de cette hostilité calcuiée, que devait faire le Gouvernement provisoire ? Sans doute il aurait pu, en usant dn pouvoir dictatorial dont il a été légitimement investi des son origine, briser tous les obstacles et décréter le rachat ; mais la prudence et l'esprit de justice qu'il a porté jusqu'à ce jour dans ses actes, en matière de finances, lui ont fait adopter uue tout autre ligne de conduite : il a préféré s'abstenir.
(JJJ ) Rapport de la commission d'enquête, 1. 1. p. 152.
(KKK) ■ 0 puritains convertis ! répondait la Reforme, pourquoi laissiez-vous dormir ces colères saintes, ces belles impatiences et ces mercuriales acharnées, quand vos anciens amis de 1838 et 1842 vendaient k l'étranger l'honneur de la France, el, bon an mal an, nous mangeaient près de deux milliards à I intérieur?
» Ils n'ont rien fait, dites-vous? Ils joueni a la phrase cl poussent k l'impôt? Mais, insensés, vos chefs de la dernière trahison ont gardé leurs tètes ! ils n'ont payé ni de leur bourse ni de leur sang! Mais Tordre règne autour de vos palais! mais vos amis, la plupart, du moins, ont conservé leurs places, el du haut de leurs sièges ils couspiretu tranquillement coutre la République ! •
(LLL) tO mars.
(MMM) Voici les paroles que Louis Blanc adressait aux travailleurs :
« Vous dites que vous êtes ici animés de très-bons sentiments, et je le sais; mais il y a au dehors bien des ouvriers qui, peut-être, ne voudront pas reprendre leurs travaux si on ne leur donne une solution immédiate ? Eh bien ' voici la mission que je confie k votie patriotisme : répandez vous dans tous les quartiers de Paris; dites ce que vous avez vu! Dites qu'on vous a parlé, pour la première fois dans le monde, de vos intérêts véritables; dites qu'on vous a déclaré, pour la première fois, que la loi qui concerne les iutéréts du peuple doit être faite par le
C>uple lui-même! Dites si vous n'avez pas senti quelque chaleur dans nos paroles, et si notre ngage ne vous a pas donné la certitude que notre conviction était sincère, inébranlable... Si j'osais, je vous dirais que nous sommes plus impatients que vous-mêmes de votre bonheur, car nous en sommes plus responsables.
» Les hommes qui sont parmi vous ne sont responsables que de leur propre famille. Nous, nous avons accepté la redoutable responsabilité de régler le bonheur de toutes les familles de France. Voilk une grande et difficile lâche, et il faut en savoir quelque gré aux hommes de courage qui n'ont pas crainl de l'assumer sur leur téle. > (NNN) Lamartine, t. Il, p. 93.
(000) Le Bulletin de la République avait pour principaux rédacteurs : Jules Fabvre, M»" Georges Sand, Allias- Regnault, Anselme Felelin,Delvaux et Lecoiule. (PPP) La Liberté du Itt mars 1848.
(000) L'auteur de cette circulaire était Jules Fabvre.
(HRH) « Celte circulaire fut un coup de tocsin pour le pays réveillé en sursaut du rêve de » concorde el de paix. Celte pièce, k la suite de beauconp de conseils utiles, contenait des coupe » violents de paroles, destinés k produire des contre-coups violents aussi dans les opinions me- » nacées. » — Lamartine, Histoire de la Révolution. (SSS) Lamartine, Histoire de la Révolution. TT) Mémoires de Caussidière.
JUU) iïatwnnl du 6 mars.
WV) le Moniteur du 3 avril constate l'exactitude de ces détails. Chapitre X.
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CHAPITRE XTII
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